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Monsieur le Président de la République,
Mesdames et Messieurs les parlementaires,

L’année 1999 a été marquée par une progression, sans précé-
dent, des réclamations parvenues au Médiateur de la
République.

Cette situation témoigne d’une amélioration sensible de la
notoriété de l’Institution, ce dont je me réjouis, mais égale-
ment de l’ampleur des difficultés qui subsistent dans les rela-
tions entre le citoyen et l’administration, ce qui ne cesse de
me préoccuper.

L’une de mes priorités est donc de doter l’Institution des
moyens de faire face à la demande de ceux, de plus en plus
nombreux, pour lesquels elle représente un ultime recours.

Certes, le concept de médiation s’est récemment développé
dans tous les secteurs d’activité et dans toutes les sphères de
la société. Cette évolution est positive et je souhaite qu’elle se
poursuive car elle va dans le sens de l’harmonie sociale et de
la modernité de notre vie collective.

Mais il faut également que l’Institution du Médiateur de la
République assure pleinement son rôle en renforçant toutes
ses capacités d’écoute, de veille, d’intervention immédiate.
Pour cela, elle doit être un instrument moderne et chaque
jour mieux adapté aux nécessités nouvelles liées aux muta-
tions profondes de notre société.

J’ai donc saisi l’occasion de cette année de transition avec le
nouveau millénaire pour procéder à quelques modifications
dans l’organisation de l’Institution afin de la rendre plus effi-
cace en tirant le meilleur profit des technologies modernes et
des nouveaux outils de communication, mais aussi en la rap-
prochant des réalités du terrain.



4 Rapport  1999

Bien sûr, comme les années précédentes, des situa-
tions individuelles pour lesquelles je suis intervenu
au cours de l’année sont exposées dans ce rapport
en raison de leur caractère particulièrement signifi-
catif s’agissant de la nature du litige ou de son mode
de résolution.

Quelques réflexions y sont également développées
sur des sujets que j’ai voulu concrets et ciblés sur des
préoccupations très actuelles comme la mobilité.

Les propositions de réforme que j’ai été amené à
soumettre aux pouvoirs publics y sont présentées.

Le rapport rend compte aussi de ma volonté de faire
connaître l’Institution à l’étranger et de contribuer
ainsi à diffuser et à renforcer la démocratie dans le
monde.

Il souligne la poursuite d’une politique dynamique
de communication interne et externe, dont l’une
des priorités a porté sur le développement d’un site
Internet conçu pour faciliter l’accès au Médiateur
de la République.

Ce rapport, enfin, esquisse les grandes orientations
de l’évolution du rôle des délégués départementaux
du Médiateur de la République. Ils représentent un
rouage fondamental de l’Institution et occupent
une position stratégique au plan local. Le dévelop-
pement et la diversification de leur fonction me
paraissent indispensables pour répondre aux larges
besoins qui s’expriment et pour servir utilement au
maintien de la paix sociale. Je souhaite donc renfor-
cer la présence des délégués départementaux sur le
terrain, accroître leur disponibilité, coordonner leur
action avec celle de l’ensemble des partenaires
sociaux. Il s’agira de définir des missions nouvelles
pour ces délégués d’un profil nouveau afin de créer
une véritable synergie au service de nos concitoyens.

Modernisation et proximité me paraissent être les
clés d’une société plus humaine que j’appelle de mes
vœux et à la construction de laquelle le Médiateur

de la République souhaite activement contribuer
avec le soutien des pouvoirs publics et de la repré-
sentation nationale.

Bernard Stasi
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Activité des  délégués départementaux 

Chaque trimestre, les délégués départementaux 
ont dressé un rapport d’activité au Médiateur de la
République.

Ce document en cinq points permet de rendre 
compte de leur action au cours des trois mois écou-
lés en précisant notamment :

- les dossiers que le délégué départemental n’a
pas pu régler localement et qui devraient être
ultérieurement transmis au Médiateur de la
République par l’intermédiaire d’un parle-
mentaire ;

- les affaires du trimestre mentionnant les coor-
données du réclamant, la nature de l’affaire,
l’administration  saisie, le secteur d’instruc-
tion intéressé et la suite donnée ;

- les affaires "en cours" des trimestres précé-
dents qui ont pu être clôturées, avec indica-
tion de leur nombre, de leur nature et de la
solution qui leur a été apportée ;

- les interventions locales effectuées à la 
demande du Médiateur de la République pour
aider à régler certains dossiers traités au siège
de l’Institution ;

- les initiatives prises pour promouvoir
l’Institution concernant, en particulier, les
relations avec les médias, les conférences ou
exposés et les relations avec les parlementaires
locaux et leurs assistants.

En outre, les délégués indiquent, au début du rap-
port, le nombre des demandes d’informations et de
conseils qui ne donnent pas lieu à l’ouverture d’un
dossier.

1. Les demandes d’informations 
et de conseils hors champ de 
compétence

Le nombre de demandes de conseils ou d’informa-
tions qui n’entrent pas dans le champ de compéten-
ce des délégués départementaux ne cesse d’augmenter.
Il est passé de 21.431 à 24.602 entre 1998 et 1999, soit
une progression de près de 15 % en un an. Cette partie
de l’activité des délégués a presque doublé en six ans.

Cette progression est la manifestation de l’intérêt
croissant de nos concitoyens pour l’idée de média-
tion, mais aussi de la difficulté de leur faire com-
prendre les limites du domaine d’intervention du
Médiateur de la République.

1
Bilan

de l’année écoulée
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Activité des  délégués départementaux 
Bilan de l’année écoulée

Bien des personnes retenant essentiellement le
terme de "Médiateur" pensent pouvoir trouver
auprès des délégués départementaux une aide pour
régler des problèmes de toute nature. Il arrive sou-
vent que des particuliers viennent demander
conseil au délégué départemental pour le règle-
ment d’affaires d’ordre privé.

Face à de telles situations, le délégué les oriente
vers un "conciliateur", éventuellement un organe
de médiation spécifique ou bien leur recommande
de faire appel à un avocat.

Cette disponibilité, cette écoute, les conseils prodi-
gués expliquent que le délégué départemental est
perçu très positivement par les particuliers.

2. Les réclamations

En 1999, le nombre de réclamations reçues par les
délégués départementaux s’est élevé à 19.693, soit
une augmentation de 5,5 % par rapport à l’année
précédente.

Dès que le délégué estime qu’une réclamation est
recevable, c’est-à-dire qu’elle a fait l’objet de
démarches préalables et qu’elle correspond aux
critères de compétence définis par la loi, un dossier
est ouvert.

A. Le traitement des réclamations

Le délégué est guidé dans sa démarche par trois
lignes directrices que l’on peut résumer ainsi :
écouter, comprendre, intervenir.
L’écoute d’un réclamant -ou la lecture attentive
d’un courrier- est la première étape essentielle qui
va permettre d’ouvrir un dossier.

Il s’agit d’accueillir un citoyen confronté à un pro-
blème administratif qu’il se sent incapable de

résoudre seul ou pour lequel il n’a pas obtenu les
réponses qu’il attendait.

A partir des documents présentés par le demandeur
et d’un échange de type "questions-réponses", le
délégué départemental identifie l’origine du diffé-
rend, sa nature ainsi que la situation sociale du
réclamant.

Le délégué saisit alors l’administration concernée
au niveau local, généralement par écrit, afin que la
question soulevée fasse l’objet d’un nouvel examen.

Si l’affaire ne paraît pas susceptible de trouver une
solution amiable au plan local, le dossier peut être
transmis au Médiateur de la République, par l’in-
termédiaire d’un parlementaire choisi par le récla-
mant. Le délégué aide alors celui-ci à préparer le
dossier qui sera transmis.

En 1999, 1.421 réclamations ont ainsi été orientées
vers un parlementaire pour être transmises au
Médiateur de la République dont la moitié a été
effectivement communiquée aux services de la
Médiature. Dans les autres cas, on peut penser que
le parlementaire est intervenu directement auprès
de l’administration, ou que la réclamation a été
abandonnée par l’administré soit parce qu’il avait
obtenu satisfaction entre-temps, soit parce qu’il
avait considéré lui-même que sa réclamation
n’était pas fondée.

B. Quelques exemples de 
réclamations

- l’ancien propriétaire d’une voiture est mena-
cé de poursuites par le Trésor public pour
non-paiement de contraventions concernant
ce véhicule régulièrement cédé ;

- des indemnités journalières, déclarées au fisc,
doivent être remboursées à la sécurité sociale
alors que le montant de l’impôt a déjà été établi;
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- travaillant en France depuis 1966, un
Portugais se voit refuser le bénéfice d’une
pré-retraite versée par l’ASSEDIC car sur sa
déclaration de revenus, il a mentionné par
erreur qu’il était domicilié au Portugal ;

- un instituteur exerçant à Berlin, dans le cadre
d’un échange franco-allemand, tente de se
procurer le formulaire E 101 pour éviter de
payer deux fois des cotisations de sécurité
sociale et aucun service ne veut lui répondre ;

- un chômeur qui n’a pas déclaré un change-
ment de sa situation dans les délais doit rem-
bourser aux ASSEDIC des sommes indûment
perçues ;

- un père de six enfants, qui n’en a pas la garde,
sollicite en vain une carte de circulation
SNCF lui permettant de bénéficier du tarif
"famille nombreuse".

De manière plus générale, les délégués sont fré-
quemment confrontés à des problèmes liés au
RMI, à l’allocation logement, aux indemnités jour-
nalières, ou bien à des questions de prise en charge
incomplète, d’ouverture de droits ou de rembour-
sement d’indus....

3. La répartition des réclamations

Cette répartition s’effectue dans des proportions
très inégales selon les secteurs :

Secteur Social 34 %
Secteur Administration générale 29 %
Secteur Fiscal 22,5 %
Secteur Urbanisme/Justice

dont Justice : 3,5 %
et Urbanisme : 8 % 11,5 %

Secteur Agents publics 3 %

> Secteur social

Plus du tiers des réclamations adressées aux délé-
gués départementaux concerne le secteur social.

Les trois-quarts des réclamations concernent les
litiges intéressant les Caisses d’allocations fami-
liales, les Caisses de sécurité sociale et les ASSE-
DIC. Le dernier quart porte sur des litiges avec les
Caisses de retraite, les COTOREP, l’URSSAF, les
services sociaux départementaux et communaux,
l’ANPE.

> Secteur administration générale

29 % des réclamations concernent le secteur admi-
nistration générale. Elles se caractérisent par la
multiplicité des organismes saisis et la variété des
questions traitées.

Le recours aux délégués pour des litiges mettant en
cause des communes (25 %) et des services de pré-
fectures (21 %) est très fréquent.

Dans les communes, les contestations portent
principalement sur les problèmes d’eau, d’assainis-
sement, d’ordures ménagères (60 %) et de voirie
(30 %).

La situation administrative des étrangers est à
l’origine des deux-tiers des réclamations concer-
nant les préfectures, alors que la délivrance des
documents d’état civil, des permis de conduire et
d’autorisations administratives diverses constitue
l’autre tiers y compris quelques réclamations en
matière d’expulsions et d’amendes de police.

On peut noter que le nombre de dossiers concer-
nant la contestation de factures d’EDF-GDF est
faible si l’on se rapporte au total des factures
émises ; il en est de même pour La Poste eu égard
au volume de son activité. Les litiges relatifs à
l’Éducation nationale -dérogations, inscriptions,
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concours- représentent 2 % seulement de l’acti-
vité des délégués départementaux, compte tenu
de la création en 1998 de médiateurs acadé-
miques.

> Secteur fiscal

Le secteur fiscal représente 22,5 % des réclama-
tions.

Les problèmes posés concernent essentiellement
les services fiscaux et le Trésor public.

Des réclamations concernent, par exemple, des
redressements fiscaux à propos :

- de frais réels déduits des traitements et
salaires (manque de justificatifs, conditions
non remplies) ;

- de déductions pour travaux d’amélioration,
de réparation et d’entretien dans l’habitation
principale ou la propriété louée (les condi-
tions ne sont pas remplies ou la nature réelle
des travaux n’autorise pas de déduction)

- de sommes non déclarées par les entreprises
ou bien de livres de comptes mal ou non
tenus ;

- de l’évaluation assez fortement sous-estimée
d’un bien immobilier (maison, terres) ou
d’un passif surévalué dans une succession.

Nombreuses, également, sont les demandes d’exo-
nération ou de dégrèvement partiel pour les taxes
foncières, la taxe d’habitation, la taxe profession-
nelle, la redevance de l’audiovisuel. Dans ces
domaines, le caractère social de la réclamation
intervient de plus en plus fréquemment.

De même, les demandes de délais ou d’échéanciers
pour le règlement des impôts de toute nature, pour
cas de force majeure ou problèmes conjoncturels,
font souvent l’objet d’interventions de la part des
délégués départementaux.

> Autres secteurs

Les secteurs urbanisme/justice et agents publics ne
représentent qu’une part assez faible des réclama-
tions adressées aux délégués (11,5 %).

Les litiges qui concernent les certificats d’urba-
nisme, les permis de construire et les modifications
d’un plan d’occupation des sols constituent l’es-
sentiel des demandes d’intervention en matière
d’urbanisme. Ces situations sont souvent assez dif-
ficiles à traiter, car il s’agit, dans la plupart des cas,
de problèmes très localisés et les maires se mon-
trent parfois réticents pour répondre.

Les interventions des délégués départementaux
dans le domaine de la justice sont moins fré-
quentes et portent principalement sur la non-exé-
cution de décisions de justice. S’agissant souvent
de situations délicates et compliquées, les délégués
orientent généralement les requérants vers un par-
lementaire pour qu’il saisisse le Médiateur de la
République.

Il en est de même pour les affaires relevant du sec-
teur agents publics (3 %), pour lesquelles il est
indispensable d’interroger des administrations
centrales, ce que les délégués n’ont pas vocation 
à faire.
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4. Les relations entre les délégués
départementaux et le siège de
l’Institution du Médiateur de la
République

Pour assurer le succès de sa politique de déconcen-
tration dans l’intérêt des citoyens, le Médiateur de
la République s’attache à resserrer les liens entre
ses délégués départementaux et le siège de
l’Institution.

Ainsi, une lettre d’information bimestrielle, intitu-
lée Médialogue, sur l’activité du Médiateur de la
République leur est notamment destinée.

Chaque fois que cela est nécessaire, ils sont consul-
tés ou associés au règlement de cas particuliers
traités au siège de la Médiature lorsque ceux-ci
concernent des réclamants de leur département.

Ils reçoivent copie de toutes les réponses défini-
tives adressées par le Médiateur de la République
aux parlementaires de leur département.

Ils sont invités à formuler des suggestions de
réformes.

Enfin, le Médiateur de la République réunit les
délégués régulièrement au cours de rencontres
régionales. Ces réunions ont pour objet de dresser
le bilan de l’action des délégués au plan local et
d’étudier les améliorations susceptibles d’être
apportées dans la façon dont ils accomplissent leur
mission.

Au cours de l’année 1999, le Médiateur de la
République s’est déplacé à Dijon le 9 février, à
Caen le 18 mars, à Marseille le 30 mars, à Rennes 
le 27 avril, à Amiens le 19 mai et à Montpellier le
27 octobre : il a ainsi pu rencontrer 45 délégués
départementaux.
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Recherche d’une solution amiable
pour un échange de parcelle

En 1996, M.B... a constaté qu’un pylône de TDF
avait été érigé sur une parcelle (n° AA 150) lui
appartenant. L’intéressé a alors demandé à la commu-
ne de lui acheter cette parcelle ou de l’échanger avec
une autre parcelle communale.

Dans un premier temps, le 22 octobre 1996, la com-
mune a accepté l’échange. Découvrant, par la suite,
qu’il ressortait du cadastre récemment remanié que
la parcelle AA 150 était incorporée dans le domaine
public communal, la commune a alors remis en
cause cet accord.

M. B... est aussitôt intervenu auprès du délégué
départemental du Médiateur. Celui-ci a conseillé à
la commune d’examiner une nouvelle fois les docu-
ments cadastraux.

Après vérifications, la commune a confirmé que la
parcelle litigieuse était partie intégrante du
Domaine public communal et que les documents
cadastraux en attestaient. De son côté, M. B...
maintenait que la parcelle AA 150 avait toujours
fait partie de sa propriété.

Le délégué du Médiateur de la République s’est alors
rapproché de la direction des services fiscaux

(Service des Domaines) pour qu’il soit procédé à
une vérification de la situation du cadastre remanié
en 1994.

Dans une lettre du 15 juin 1999, le directeur des 
services fiscaux a fait savoir que les limites portées
au nouveau plan cadastral ne correspondaient pas
aux limites réelles de la propriété telles que les opé-
rations de remembrement les avaient définies.

Il en résultait que M. B... était bien propriétaire de la
parcelle en cause.

Après avoir rappelé que les opérations de remem-
brement avaient fait l’objet d’une publicité sans que
le cas de la parcelle AA 150 ait été évoqué, le direc-
teur des services fiscaux a informé le maire de la
commune des modifications qu’il convenait d’ap-
porter au dernier plan cadastral.

Le délégué du Médiateur de la République a pu
informer M. B... que les documents cadastraux ainsi
modifiés ne constituaient plus un obstacle à un
accord amiable avec la commune.

Taxe d’urbanisme due au titre d’un
permis de construire personnalisé

Mme A... était en litige avec la Trésorerie générale à

2
Présentation

de quelques cas significatifs
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propos du recouvrement de la taxe d’urbanisme due
au titre d’un permis de construire délivré en 1991 à
M. A..., son ex-mari.

Or, Mme A... avait contesté l’avis à tiers détenteur
émis le 12 janvier 1999 par le trésorier et adressé au
directeur de la chambre de commerce, son
employeur. De plus, elle avait estimé ne pas être
redevable des taxes en cause puisque le permis de
construire avait été délivré au seul nom de son ex-
mari.

Par ailleurs, ayant porté l’affaire devant le tribunal
administratif, Mme A... avait demandé au trésorier
un sursis de paiement en attendant cette décision de
justice. Ces démarches n’avaient pas abouti.

Saisi de cette affaire, le délégué départemental 
du Médiateur de la République a demandé au 
trésorier-payeur général ainsi qu’au directeur
départemental de l’Équipement, un nouvel examen
du dossier fondé sur les arguments que faisait valoir
l’intéressée.

Une semaine plus tard, le délégué départemental du
Médiateur de la République était informé que le tré-
sorier annulait l’avis à tiers détenteur incriminé et
ordonnait la restitution des sommes déjà versées,
aux termes de l’article 1929-4 du code général des
Impôts qui précise la qualité des personnes tenues
solidairement au paiement de la taxe locale d’Équi-
pement. Selon ces dispositions, le copropriétaire
d’un immeuble, s’il n’est pas titulaire du permis de
construire, ce qui était le cas de l’intéressée, n’est pas
solidairement tenu au paiement de la taxe.

Un grave défaut d’information 
corrigé

M. J... s’était installé comme travailleur indépendant
avant d’avoir déposé une demande d’aide à la créa-
tion d’entreprise ; il s’était vu, pour cette raison,
refuser l’octroi de l’ACCRE (Aide à la création ou la

reprise d’entreprise) par la Direction départe-
mentale du  Travail, de l’Emploi et de la Formation
professionnelle.

M. J... s’est alors adressé au délégué départemental
du Médiateur de la République en lui expliquant
que personne, notamment à l’URSSAF, ne l’avait
informé, en temps utile, de l’existence de cette aide
et des conditions de son attribution aux entrepre-
neurs désireux de démarrer une activité indépen-
dante.

Convaincue de la bonne foi de M. J..., après l’inter-
vention du délégué départemental du Médiateur de
la République, la Direction départementale du
Travail, de l’Emploi et de la Formation profession-
nelle a accepté que l’intéressé présente un dossier
ACCRE.

De plus, l’URSSAF locale s’est engagée à informer
plus largement les travailleurs non salariés en joi-
gnant désormais à toute demande de déclaration de
début d’activité une notice d’information sur les
conditions d’attribution de l’ACCRE.

Un exclu rétabli dans ses droits

Né en 1920, M. W... avait exercé la profession de
chauffeur-routier. Au cours de sa carrière, il avait eu
deux accidents graves de la circulation : l’un en 1942,
l’autre en 1979, date à laquelle il avait été mis en
incapacité de travail avec une rente au taux de 60 %.

Par ignorance, il n’avait pas demandé sa mise à la
retraite le moment venu.

Il a été hospitalisé dans un état de dénuement 
complet en décembre 1998. L’une des factures
d’hospitalisation s’élevait à 20 526 F.

Ne pouvant régler cette somme, l’intéressé a sollicité
le concours de délégué départemental du Médiateur
de la République.
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Ce dernier lui a tout d’abord indiqué les formalités
nécessaires pour régulariser sa situation et obtenir le
versement de sa retraite. Il la perçoit désormais. De
plus, les excellents rapports entretenus tout au long
de cette affaire, tant avec les responsables de la
Caisse d’assurance maladie que ceux de la branche
vieillesse, ont permis de découvrir que M. W... était
en fait titulaire de deux rentes d’incapacité perma-
nente de travail payées au taux de 76 %.

Cette douloureuse affaire a ainsi été réglée au mieux
des intérêts du requérant.

Une retraite calculée à sa juste
valeur

M. X..., après avoir écrit au Président de la
République, avait été orienté par le préfet du dépar-
tement vers le délégué départemental du Médiateur
de la République afin que celui-ci l’aide à clarifier
son dossier de retraite. En effet, il semblait anormal
à cet ancien commerçant de percevoir une retraite
particulièrement faible.

Le délégué, après avoir saisi la CRAM, s’est aperçu
de l’absence de validation des années 1961 et 1962
pour cotisations non versées. Or, pendant cette
période, M. X... honorait un concordat validé par le
tribunal de commerce à la suite du règlement judi-
ciaire de sa société.

Le délégué a alors saisi le greffe du tribunal de com-
merce qui lui a fait parvenir les documents (de plus
de trente ans) attestant que les cotisations de retrai-
te avaient bien été réglées (dans le cadre du concor-
dat) par le syndic chargé de la liquidation.

Après avoir reçu ces documents par l’intermédiaire
du délégué du Médiateur de la République, le
Conseil d’administration de la Caisse de retraite a
accepté de valider les deux années supplémentaires.

Ainsi, il a été mis fin à une injustice d’autant plus grande

que l’ancien associé de M. X... dont la situation était
identique percevait, tout à fait normalement, sa retraite.

Sans l’intervention du délégué à la fois auprès 
du président du tribunal de commerce et de la 
caisse de retraite, M. X... n’aurait jamais obtenu
satisfaction.

Un trésorier-payeur général  
attentif à une situation 
particulièrement pénible

Mme S... s’était vue réclamer par le percepteur la
somme de 1 200 000 F à la suite d’un redressement,
opéré après contrôle fiscal de la comptabilité de son
ex-mari au titre des années 1992, 1993 et 1994.

Ce dernier exerçait la profession de courtier en
vente de voitures d’occasion sans avoir fait de décla-
ration aux services fiscaux et se trouvait insolvable
lors du redressement fiscal.

Mme S..., qui avait deux enfants à charge, avait été
alors invitée, par le Trésor public à rembourser cette
importante dette en tant que contribuable solidaire
de son ex-époux.

Le délégué départemental du Médiateur est alors
intervenu auprès du trésorier-payeur général qui a
pu obtenir un dégrèvement très significatif venant
en atténuation des sommes dues au Trésor.

Le percepteur, pour sa part, a accepté de prélever
limitativement à 1 600 F par mois (somme inférieu-
re à la quotité saisissable définie par l’article R.145-
2 du code du travail) le montant des rembourse-
ments mensuels.

Une autorisation de clôture sous
condition

En octobre 1997, M. et Mme L... avaient obtenu une
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autorisation de clôture pour leur maison d’habita-
tion mais le maire avait précisé, par un ajout
manuscrit sur le document établissant cette autori-
sation, qu’en application de l’article 640 du code
civil, ces derniers devaient édifier la clôture à 50 cm
de la limite séparative jouxtant une autre propriété
privée pour permettre l’évacuation des eaux plu-
viales provenant de l’amont.

Les intéressés estimant qu’ils n’avaient pas à céder
une partie du terrain qu’ils avaient acquis, alors que
celui-ci n’était grevé d’aucune servitude, décidèrent
en mai 1999 de faire couler les fondations du muret
qui devait soutenir la clôture, en limite de propriété
et non à 50 cm de celle-ci.

Cette décision provoqua de vives réactions du voisin
concerné et surtout du maire qui décida de porter
plainte contre les époux L... Ceux-ci décidèrent
alors de saisir le délégué départemental du
Médiateur de la République.

A la demande de ce dernier, le maire accepta d’or-
ganiser une réunion de conciliation avec les parties
concernées. Au terme d’un débat houleux, un pro-
tocole d’accord fut signé qui prévoyait que la com-
mune acceptait de procéder, à ses frais, à la des-
truction du muret en cause, que les époux L...
consentaient à le reconstruire à 25 cm de la limite
séparative et que le voisin donnait son accord pour
maintenir un passage pour les eaux pluviales sur
une largeur identique.

Exécution d’une décision ancienne
d’une commission 
communale d’aménagement foncier

A l’occasion d’une opération de remembrement
datant de 1985, un accord était intervenu entre la
commission communale d’aménagement foncier et
Mme X... selon lequel cette dernière bénéficierait de
l’attribution gratuite d’un "lot à bâtir".

Cette décision n’a jamais été exécutée malgré les
démarches réitérées par Mme X...

Saisi par un parlementaire de ce problème, le délé-
gué départemental du Médiateur de la République
est alors intervenu auprès du sous-préfet concerné
et du directeur départemental de l’Agriculture.

Très rapidement, ce dernier faisait savoir au délégué
départemental que, depuis la clôture des opérations
de remembrement en 1987, la commission commu-
nale d’aménagement foncier n’avait plus d’existence
juridique et que dans ces conditions, seul un accord
amiable entre Mme X... et la commune concernée
était susceptible de régler le litige.

Après avoir consulté le maire, le sous-préfet a ensui-
te informé le délégué départemental que la commu-
ne était disposée à céder un terrain du lotissement
communal à Mme X... pour le franc symbolique,
afin de respecter l’engagement ancien de la com-
mission communale d’aménagement foncier.

Le 5 février 1999, Mme X... remerciait chaleureuse-
ment le délégué d’avoir ainsi mis un terme à un
conflit qui durait depuis près de 15 ans.





Nombre de délégués départementaux (au 31.12.99)

123 (dont 20 femmes) (16 %)

En activité : 43 (35 %) dont 38 du cadre des Préfectures

• Attachés : 17
• Attachés principaux : 14
• Directeurs : 2
• Chefs de service administratif : 4
• Attaché territorial : 1
• Administrateur ANPE : 1
• Divers : 1
• ACVG : 2
• Finances : 1

En retraite : 80 (65 %) dont 28 issus du cadre des Préfectures

• Attachés : 5
• Attachés principaux : 5
• Directeurs : 3
• Chefs de service administratif : 11
• Sous-préfets : 3
• Préfet : 1

Et  52 hors cadre Préfecture retraités d’autres administrations
• Armée (dont Gendarmerie 10) : 17
• Affaires Sanitaires et Sociales : 4
• Agriculture : 2
• Cadre de CCI : 1
• Éducation : 4
• Équipement : 6
• Finances : 4
• Fonction Publique Hospitalière : 2
• Fonction Publique Territoriale : 4
• Justice : 1
• Police : 3
• Travail et ANPE : 2
• Tourisme : 1
• Secteur Privé : 1

• Il y a actuellement 2 délégués dans les 20 départements suivants :
Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Charente-Maritime, Eure et Loir,
Haute-Garonne, Gironde, Ille-et-Vilaine, Isère, Loire-Atlantique, Morbihan,
Moselle Nord, Seine et Marne,Yvelines,Tarn, Seinte-Saint-Denis,Val-de-
Marne,Val d’Oise, Pas-de-Calais, Paris

• Il y a 3 délégués dans le Rhône.
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A cet égard, tous les délégués départementaux ont
remarqué l’amélioration très nette de la communi-
cation avec les ASSEDIC, organismes très sollicités.
Ce constat positif vaut également pour la plupart
des caisses d’allocations familiales et de sécurité
sociale, ou, dans un autre domaine, pour les services
fiscaux.

De l’activité des délégués, on peut déduire une évo-
lution significative du type de public. Il y a quelques
années, les délégués recevaient fréquemment des
personnes expertes en matière de procédures et
connaissant le fonctionnement de l’administration.
Aujourd’hui, il s’agit surtout de citoyens qui ont
simplement l’impression d’être démunis face à l’ad-
ministration. Ils sont souvent précarisés, se méfiant
des services publics, et se sentent désemparés face au
nombre croissant et à la complexité des textes admi-
nistratifs.

Il est donc particulièrement important de prendre le
temps de laisser les réclamants exposer leur problè-
me. Lorsque le dialogue n’a pas su s’instaurer entre
une administration et un administré, le délégué
départemental du Médiateur de la République fait
office d’intermédiaire, et, à l’incompréhension 
supposée de l’administration succèdent alors la
communication, l’explication et la réparation éven-
tuelle dans des délais raisonnables.

1. L’évolution du rôle des délégués
départementaux

A. Les délégués départementaux :
un échelon devenu essentiel en
matière de médiation

Les délégués départementaux du Médiateur de la
République exercent une mission qui ne cesse de se
développer. Depuis 1986, date de leur mise en place
par décret, leur activité a été multipliée par 6,5 
(44 000 réclamations contre 7 000).

Ils sont devenus des acteurs à part entière de l’acti-
vité de l’Institution. Agissant au nom du Médiateur
de la République, dans chaque département, ils
sont invités à régler directement les affaires les plus
simples dès lors que leur connaissance de l’admi-
nistration locale les met en mesure d’obtenir 
l’information requise ou la modification d’une
décision.

L’efficacité de leur action s’explique par les rela-
tions de confiance qu’ils ont su instaurer avec les
services administratifs locaux. Ceux-ci, générale-
ment ouverts et compréhensifs, s’efforcent d’ap-
porter la meilleure attention aux litiges qui leur
sont soumis et de trouver, si possible, une solution
satisfaisante.

3
L’évolution du rôle

des délégués départementaux 
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Au cours des trois dernières années, le nombre de
médiations réussies au profit des citoyens par les
délégués départementaux a atteint la moitié de celui
des médiations tentées.

2. La reconnaissance du rôle 
des délégués départementaux
par la loi

Si le décret du 18 février 1986 a officialisé l’exis-
tence des délégués départementaux, aucune dispo-
sition de la loi du 3 janvier 1973 ne leur conférait
un statut légal. Il sera mis fin à cette situation par
la prochaine adoption du projet de loi relatif aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations (DCRA). Ce texte, qui est en cours
d’examen par le Parlement, ajoute à la loi de 1973,
un article 6-1 ainsi rédigé :

"Le Médiateur de la République dispose, sur
l’ensemble du territoire, de délégués qu’il désigne.

Ils apportent aux personnes visées au premier
alinéa de l’article 6 les informations et l’assis-
tance nécessaires à la présentation des récla-
mations.

A la demande du Médiateur de la République,
ils instruisent les réclamations qu’il leur confie
et participent au règlement des difficultés dans
leur ressort géographique".

En prévoyant la désignation par le Médiateur de la
République de délégués sur l’ensemble du terri-
toire, la loi permet au Médiateur de la République
de nommer des délégués à Mayotte, collectivité
territoriale à statut particulier ainsi que dans les
territoires d’outre-mer de la Polynésie française, de
Wallis-et-Futuna et de la Nouvelle-Calédonie.

En outre, l’article 23 du projet de loi DCRA pré-
cise et complète la définition  de la mission
confiée aux délégués.

Si ceux-ci continuent à contribuer, en tant que de
besoin, à la préparation des dossiers qui doivent
être transmis au Médiateur de la République pour
les réclamations dont sont saisis les parlementaires,
ils sont désormais expressément investis d’une mis-
sion d’information et d’assistance directe des récla-
mants qu’ils doivent aider à constituer un dossier
de réclamation. Le Médiateur de la République
peut toujours leur confier l’instruction de réclama-
tions individualisées, mais il peut également les
habiliter à participer au règlement des difficultés
rencontrées par les administrés dans leur ressort
géographique.

Cette nouvelle définition du rôle imparti aux délé-
gués permet de mieux prendre en considération le
développement de leur activité et de mettre en
cohérence les textes avec la réalité de la pratique
actuelle.

3. Le développement de la 
médiation de proximité

Le Médiateur de la République s’est fixé comme
priorité de rendre accessible à tous les citoyens, faci-
lement et rapidement, les services qu’ils sont en
droit d’attendre de l’Institution. Pour cela, il nom-
mera 300 nouveaux délégués, à raison de 100 par an,
dès l’an 2000.

Ce projet qui résulte d’une réflexion commune avec
le ministère chargé de la Ville, répond principale-
ment à trois exigences :

> une plus grande proximité territoriale 

Les nouveaux délégués seront installés dans les sites
prioritaires de la politique de la ville et accueillis dans
des structures de proximité telles que, par exemple,
les maisons de la justice et du droit (MJD) ou les
antennes de justice. La récente nomination d’un délé-
gué départemental de Paris à la MJD du XIVe arron-
dissement illustre cette orientation.
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Des partenariats avec les collectivités locales (mairies
- conseils généraux), les entreprises et établissements
publics sont actuellement à l’étude en liaison avec les
sous-préfets, chargés de mission pour la politique de
la ville. Ces partenariats auront essentiellement pour
but de mettre à la disposition du délégué des locaux
situés au cœur des quartiers en difficulté.

> un recrutement élargi 

Le recrutement des délégués sera diversifié : il ne sera
plus réservé aux seuls agents de la fonction publique.
Le Médiateur de la République pourra ainsi nommer
des délégués issus du secteur privé en plus de ceux
traditionnellement mis à disposition par les admi-
nistrations. Cette évolution permettra de répondre à
l’exigence de proximité territoriale et à celle d’acces-
sibilité sociale : il sera fait appel, chaque fois que cela
sera possible, à des habitants des quartiers en diffi-
culté qui disposent des connaissances juridiques
nécessaires.

> une mission collégiale 

Les nouveaux délégués assureront leur mission en
collégialité avec le délégué déjà en fonction au siège
de la préfecture du département. Ils veilleront, par
exemple, à harmoniser leurs jours de permanence
pour rendre, par une plus grande disponibilité, un
meilleur service à nos concitoyens. La diversité des
profils et des expériences professionnelles favorisera
les complémentarités dans le traitement des dossiers
au niveau départemental.

Conformément à cet esprit de collégialité, le délégué
le plus ancien parrainera les nouveaux délégués en
les faisant bénéficier de ses contacts administratifs.

La mise en place de ces nouveaux délégués facilitera
l’articulation avec les structures associatives et d’ac-
cès au droit qui existent localement.

De manière générale, cette évolution, qui s’inscrit
dans le mouvement de réforme des services publics

et de modernisation de l’État, devrait permettre de
mieux répondre aux besoins immédiats des popula-
tions les plus en difficulté dans leurs relations avec
l’administration.
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“Déléguée du Médiateur de la République dans
la Nièvre depuis janvier 1996, j’étais auparavant
directeur départemental des Affaires sanitaires et
sociales, fonctions que j’ai exercées dans ce même
département pendant plus de 12 ans.

Cette situation peut apparaître comme un avanta-
ge, en raison de la connaissance qu’elle suppose de
l’administration et des élus locaux.

Quelques mots sur l’installation matérielle et l’or-
ganisation. La préfecture met un bureau à ma dis-
position et assure le secrétariat. Cela me permet un
accès facile au service de documentation, élément
non négligeable en raison de la diversité des pro-
blèmes posés et de la complexité de la réglementa-
tion.

J’assure une permanence hebdomadaire, le jeudi,
au cours de laquelle je reçois, en principe sur ren-
dez-vous, trois à quatre personnes. Je suis égale-
ment saisie par téléphone ou courrier de plus en
plus souvent.

Avant d’évoquer ce qui constitue ma mission et
mon activité, éventuellement avec quelques élé-
ments chiffrés, je crois intéressant de situer le
département de la Nièvre.

Département rural du Centre de la France, il est le
plus petit de la Région Bourgogne et, en matière de
peuplement des départements, il vient au 80e rang

avec ses 255 000 habitants. Cette population est
implantée principalement le long du Val de Loire
dans les villes de Nevers, Cosne/Loire, la
Charité/Loire, Decize. La Nièvre est un des départe-
ments qui compte les habitants les plus âgés de
France.

Il paraît difficile de parler de mon activité sans dire
comment je ressens ma mission.

Après un peu plus de trois ans de fonctions et, au
travers des différents entretiens avec mes interlocu-
teurs, il me semble que l’existence du Médiateur de
la République et de ses délégués est assez bien
connue. En revanche, leur mission est perçue de
manière beaucoup plus floue.

Le Médiateur de la République apparaît vraiment
comme le dernier recours, la personne qui va pou-
voir tout régler, "faire céder" l’administration sur
une position que l’interlocuteur estime injuste,
inadaptée voire erronée. Aussi, ai-je à rappeler très
souvent le rôle et les limites de la mission du délé-
gué départemental.

Ces clarifications sont nécessaires pour éviter des
confusions assez compréhensibles avec notamment
les conciliateurs de justice.

Une évolution notable me semble devoir être souli-
gnée. Les demandes qui me sont présentées sont de
plus en plus diverses, de plus en plus complexes et

4
Témoignage 

de la déléguée départementale
de la Nièvre
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Pour donner un exemple chiffré, j’ai dénombré 
103 demandes d’information en 1998 auxquelles
s’ajoutent 81 dossiers constitués.

Lorsque je suis amenée à traiter un litige relevant de
la compétence du Médiateur de la République, si
celui-ci est simple, je m’efforce de le régler par télé-
phone. C’est la solution la plus rapide. S’il est trop
complexe et qu’il exige des échanges de documents,
je saisis l’administration par lettre ou je rencontre
ses représentants : cela se passe, la plupart du temps,
sans difficulté.

Une simple réflexion sur la nature des dossiers.
Dans la Nièvre, le "Social" représente plus de 50 %
de l’activité du délégué, taux nettement supérieur à
celui constaté au plan national. Ce chiffre est sans
doute à rapprocher des caractéristiques du départe-
ment, dans un contexte économique et social diffi-
cile. Il est vrai que j’ai parfois l’impression de jouer
le rôle d’une assistante sociale.

Le secteur fiscal correspond, en revanche, à la
moyenne générale avec 22 % des dossiers et arrive
en seconde position.

En conclusion, le délégué du Médiateur de la
République me paraît constituer l’interface néces-
saire entre l’administration et le citoyen. Ce dernier
est souvent désarmé devant une administration 
qui lui apparaît toute puissante, impersonnelle, au
langage hermétique et qui, de plus, lui inspire une
certaine crainte.

Échelon de proximité, le délégué du Médiateur de la
République joue un rôle essentiel pour progresser
dans la voie de l’ouverture, du dialogue et de la
compréhension.”

on peut comprendre que les réclamants soient
découragés, déconcertés. A titre d’exemple, un de
mes interlocuteurs avait de nombreux problèmes à
régler avec les services fiscaux (impôts sur le reve-
nu, TVA, taxe foncière et d’habitation, taxe profes-
sionnelle) l’URSSAF et les ASSEDIC : mes inter-
ventions ont été multiples et difficiles, mais des
délais de règlement avec suspension des pénalités
ainsi que des exonérations ont pu être finalement
obtenus.

Par ailleurs, les situations sociales des bénéficiaires
de certaines prestations se modifient, ce qui les
amène à passer d’un régime à un autre, par
exemple, de l’Allocation spécifique de Solidarité à
l’Allocation Adulte Handicapé, sans qu’ils en com-
prennent bien les raisons. Ceci est mal ressenti
d’autant que ce n’est pas sans conséquence sur le
montant des prestations qui leur sont servies.

Enfin, d’autres interlocuteurs ont recours au délé-
gué alors que manifestement leur requête ne relève
pas d’un litige avec une administration mais s’ex-
plique par un réflexe "procédurier".

Ceci me conduit à affirmer qu’une part importante
de l’activité du délégué est consacrée à l’écoute, au
conseil, au renseignement, à l’orientation.

Même si a priori, une requête me paraît ne pas rele-
ver de ma compétence, je ne renvoie pas d’emblée le
requérant. Estimant que je suis au service du
public, je me dois de le renseigner, de lui préciser les
raisons qui font obstacle à mon intervention, de le
guider au besoin dans sa démarche. Je me refuse à
donner au demandeur le sentiment qu’une fois de
plus il est éconduit, sans explication.

En revanche, je n’interviens pas à la place du récla-
mant pour l’accomplissement de ses démarches préa-
lables auprès de l’administration, mais je l’aide, le cas
échéant, en lui préparant la lettre qu’il aura à rédiger.
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Les réclamations écrites adressées au Médiateur de

la République sont reçues et examinées, au siège de

la Médiature, par le “service d’orientation des

réclamations” (SOR), qui détermine si un dossier

est recevable et s’il entre dans le champ de compé-

tence du Médiateur de la République.

Ce service répond, dans les huit jours, aux auteurs

des réclamations qui ne remplissent pas ces critères.

-- Si le dossier est irrecevable, le parlementaire

qui l’a transmis est invité, selon les cas, à le

faire compléter par le réclamant, ou à lui indi-

quer les démarches préalables qu’il aurait dû

entreprendre avant de saisir le Médiateur de la

République.

Dans le cas où l’irrecevabilité résulte du non-

respect de la procédure légale de saisine, le

réclamant qui a adressé son dossier directe-

ment au Médiateur de la République est invi-

té à demander au parlementaire de son choix

la transmission officielle de la réclamation.

Lorsque la réclamation se résume à une

simple lettre, décrivant de façon insuffisam-

ment précise les difficultés rencontrées, le

réclamant est orienté vers le délégué dépar-

temental le plus proche de son domicile.

Celui-ci pourra le recevoir pour lui permettre

d’expliciter sa demande et, pour vérifier s’il

peut régler lui-même la difficulté. Si la situa-

tion ne s’y prête pas, il pourra l’aider à consti-

tuer un dossier en respectant la procédure

légale de transmission par un parlementaire

pour que l’affaire soit examinée au siège de la

Médiature. A titre tout à fait exceptionnel,

mais par souci d’efficacité, ces deux dernières

procédures sont différées s’il s’agit de situa-

tions particulièrement urgentes ou drama-

tiques : les services du Médiateur de la

République examinent immédiatement le

dossier, tout en veillant à ce qu’il soit ulté-

rieurement régularisé par une saisine parle-

mentaire.

-- Si le dossier se situe hors du champ de compé-

tences du Médiateur de la République, le parle-

mentaire qui l’a transmis, ou la personne qui

s’est adressée directement à lui, reçoit une

réponse motivée, qui explicite les raisons de

l’incompétence, fournit des conseils et oriente

l’intéressé vers les instances compétentes.

Par ailleurs, les réclamations recevables donnent lieu

à un accusé de réception adressé au parlementaire

et au réclamant, puis sont orientées vers le “sec-

teur d’instruction” compétent de la Médiature.

Les secteurs d’instruction sont au nombre de cinq :

un secteur “administration générale” (AGE), un

secteur “agents publics/pensions” (AGP), un sec-

teur “fiscal/finances” (FI), un secteur “justice/urba-

nisme” (JUS/URB), et un secteur “social” (SO).

Ces secteurs d’instruction, composés chacun d’un

conseiller et de trois à six chargés de mission, ins-

truisent les dossiers qui leur sont attribués.

Lorsqu’une réclamation lui paraît fondée (dysfonc-

tionnement de l’administration ou atteinte à l’équi-

té), le secteur concerné procède à un examen

approfondi du dossier en liaison avec l’organisme

mis en cause.

Si celui-ci accepte la solution suggérée par le sec-

teur, le Médiateur de la République clôt le dossier

et avertit le parlementaire qui a transmis la récla-

mation de l’heureux dénouement de l’affaire.

Dans le cas contraire, le Médiateur de la Répu-

blique peut faire des “recommandations” à l’admi-

nistration concernée. A défaut de réponse satisfai-

sante dans le délai qu’il a fixé, il peut rendre

publiques ces recommandations, notamment dans

son rapport annuel.
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2e partie

Activité des secteurs d’instruction des réclamations 

1. Le secteur Administration générale 39

1. Présentation de quelques cas significatifs

2.Thème de réflexion : les agriculteurs

2. Le secteur Agents publics / Pensions 65

1. Présentation de quelques cas significatifs

2.Thème de réflexion : la perte d’emploi des agents publics

3. Le secteur Fiscal / Finances 85

1. Présentation de quelques cas significatifs

2.Thème de réflexion : mobilité et fiscalité

4. Le secteur Justice / Urbanisme 117

1. Présentation de quelques cas significatifs

2.Thème de réflexion : notariat et sécurité juridique

5. Le secteur Social 141

1. Présentation de quelques cas significatifs

2.Thèmes de réflexion :

2.1. Mobilité et protection sociale

2. 2.2. L’association pour la gestion du régime de garantie 
des créances des salariés (AGS)
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1. Présentation de quelques cas significatifs 42

2.Thème de réflexion : les agriculteurs 49

A. Les aides à l’agriculture productive 49

a. Les conditions d’exercice de l’activité

b. Un régime déclaratif

c. Des contrôles rigoureux

d. Le remboursement de trop-perçus

B. Les interventions sur les structures d’exploitation 58

a. Le remembrement

b. Les SAFER

c. Les aides aux regroupements d’exploitations

1
Le secteur

Administration générale 
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En 1999, le secteur administration générale (AGE) a
reçu plus de 1400 dossiers.

Cette année a été marquée par un grand nombre de
réclamations relatives, d’une part, à des refus de
report d’incorporation au service national et,
d’autre part, au séjour des ressortissants étrangers
en France.

La loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 portant réfor-
me du service national a introduit dans le code du
service national l’article L. 5 bis A qui permet, sous
certaines conditions, aux jeunes gens titulaires d’un
contrat de travail de droit privé et bénéficiant d’un
report d’incorporation en vertu des articles L. 5 (2°)
ou L. 5 bis, d’obtenir un report supplémentaire. Ces
nouvelles dispositions, dont les modalités d’applica-
tion ont été précisées à l’article R. 9 du code, impo-
sent aux jeunes gens intéressés de déposer leur
demande dans des délais très précis. Si ces délais ne
sont pas respectés, la commission administrative
chargée de statuer sur ces demandes est tenue de les
rejeter.

Plus de la moitié des réclamations instruites par le
secteur AGE ont ainsi concerné des refus opposés
pour non respect de ces délais. Le Médiateur de la
République n’a pu donner de suite à ces dossiers, en
raison de la compétence liée de l’administration. En
revanche, ayant constaté, au début de l’année 1999,
que les renseignements fournis par certains bureaux

du service national sur les délais étaient imprécis, le
Médiateur de la République en a averti le ministre
de la Défense. Celui-ci a aussitôt donné des instruc-
tions pour qu’une meilleure information soit assu-
rée. Les réclamations parvenues à compter de l’été
1999 ne portant pratiquement plus sur des pro-
blèmes de cette nature, le Médiateur de la
République en a conclu que les moyens mis en
œuvre avaient été efficaces et avaient permis une
meilleure compréhension des nouvelles disposi-
tions.

L’année écoulée a également été marquée par l’enre-
gistrement d’un grand nombre de réclamations
concernant des ressortissants étrangers. Cet impor-
tant volume d’affaires s’explique par la saisine mas-
sive du Médiateur de la République par des “collec-
tifs de sans papiers”, tout particulièrement le 
3ème collectif qui comprend près de 350 membres,
pour la plupart d’origine chinoise. Ce phénomène
n’est pas nouveau : déjà en 1997, le Médiateur de la
République avait été saisi par les “sans papiers de
Saint-Bernard”, dont la situation avait été réglée
notamment dans le cadre de la circulaire du 24 juin
1997, dite circulaire Chevènement, qui a mis en
œuvre une procédure de régularisation inspirée des
propositions de la Commission nationale consulta-
tive des droits de l’Homme.

L’examen des dossiers parvenus au cours de 1999 a
mis en évidence des situations beaucoup plus déli-

1
Le secteur

Administration générale 
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1. Présentation de quelques 
cas significatifs

Dommages de travaux publics -
Indemnisation partielle

Réclamation n° 96-2959,
transmise par M. Francis GALIZI,

ancien député des Alpes-de-Haute-Provence

et
par M. Fernand TARDY,

ancien sénateur des Alpes-de-Haute-Provence

Mmes R... et D... sont copropriétaires dans un
immeuble situé à Digne-les-Bains, qui a été réhabi-
lité en mars 1986 dans le cadre d’une opération
communale. Le coût des travaux a été pris en char-
ge pour 40 % par la ville de Digne, qui était maître
d’ouvrage pour ces travaux, et pour 60 % par les
propriétaires.

Dès le mois de mai 1986, Mme R... a alerté les
services techniques municipaux pour signaler
l’apparition de fissurations anormales sur l’une
des façades de l’immeuble. Le directeur des ser-
vices techniques a aussitôt reconnu que le résul-
tat du ravalement ne correspondait pas à ce qui
en est normalement attendu mais, malgré plu-
sieurs engagements successifs des services muni-
cipaux, la Ville n’a pas fait procéder aux travaux
de réfection nécessaires.

Il semble que, dans les mois qui ont suivi l’appari-
tion du problème, la municipalité a envisagé de faire
réaliser ces travaux dans le cadre d’une opération de
réhabilitation d’un quartier voisin de celui où se
situe l’immeuble des réclamantes. Mais ce projet
aurait été abandonné, la mairie affirmant qu’il
s’agissait d’un litige purement privé.

Lorsque le Médiateur de la République a été saisi
de l’affaire en 1996, la situation était complète-
ment bloquée.

cates à instruire. En effet, il s’agissait principalement
d’étrangers qui avaient demandé à être régularisés
sur le fondement de la circulaire précitée, mais à qui
un refus avait été opposé, souvent après réexamen
de leur situation par le ministre de l’Intérieur dans
le cadre d’un recours hiérarchique. Pour ces dos-
siers, l’intervention du Médiateur de la République
a été rarement couronnée de succès : ils ont fait fré-
quemment l’objet d’une longue instruction par
l’administration et les intéressés n’ont eu, le plus
souvent, aucun élément nouveau à faire valoir.

Cependant, il est apparu dans certains cas que l’ad-
ministration s’était crue tenue d’opposer un refus
de régularisation dès lors que l’étranger concerné ne
pouvait bénéficier de plein droit d’un titre de séjour,
alors qu’elle aurait pu le régulariser en vertu du
pouvoir d’appréciation qu’elle détient. Ce compor-
tement abusif avait déjà été dénoncé dans le rapport
pour l’année 1997.
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Ce n’est qu’après plusieurs interventions du
Médiateur de la République que la mairie a finale-
ment proposé de prendre à sa charge 50 % des tra-
vaux à effectuer, les 50 % restants étant bien sûr à la
charge des propriétaires. Compte tenu des éléments
du dossier, le Médiateur de la République a estimé
que cette solution apportait une issue convenable
au litige, et les réclamantes ont été invitées à accep-
ter les propositions de la mairie. Le Médiateur de la
République a également demandé au maire de faire
diligence pour l’exécution des travaux dès accepta-
tion de la proposition par les réclamantes.

Dans cette affaire, l’intervention sur place de la délé-
guée départementale du Médiateur de la
République a été particulièrement précieuse, car elle
a permis aux services parisiens de bénéficier de
nombreuses précisions concrètes que l’éloignement
pouvait rendre difficiles à obtenir ; la déléguée a
également mis à profit les liens qu’il lui était possible
de nouer avec les différents services administratifs
concernés, ce qui a favorisé l’assouplissement des
points de vue en présence.

Concours - Refus d’inscription 
à titre dérogatoire

Réclamation n° 97-4695,
transmise par M. Arthur PAECHT,

député du Var

Les études de Mlle C..., élève en classe préparatoire
aux écoles vétérinaires, ont été très perturbées en
1996 et 1997 à cause de graves problèmes de santé.
Atteinte d’une insuffisance rénale chronique néces-
sitant un traitement régulier par hémodialyse, Mlle
C... a pu bénéficier d’une transplantation rénale en
novembre 1996.

Dans ces circonstances, ses chances de réussite au
concours étaient très réduites et Mlle C... a échoué
aux épreuves à deux reprises en 1996 et 1997. Elle

pensait toutefois avoir la possibilité de s’y présenter
une troisième fois. En effet, l’arrêté du 24 février
1994 fixant les modalités des concours d’accès dans
les écoles vétérinaires, ouverts aux élèves des classes
préparatoires, permettait à la commission d’exa-
men d’accorder une dérogation au nombre d’ins-
criptions, régulièrement prévu, dans la limite de
deux fois.

Mlle C... avait donc effectué une demande de déro-
gation en avril 1997 pour pouvoir se présenter, en
cas d’échec, au concours de la session 1998 et s’était
inscrite à cet effet en classe préparatoire pour l’an-
née scolaire 1997/1998.

Malheureusement elle a appris un mois après la 
rentrée scolaire, en octobre 1997, que sa demande
de dérogation avait été rejetée. En effet, la régle-
mentation, qui avait été modifiée par un arrêté du
31 juillet 1997 fixant les modalités des concours
d’accès dans les écoles vétérinaires, ne prenait pas en
compte les situations exceptionnelles telles que celle
de Mlle C... Elle ne pouvait donc plus légalement se
présenter au concours.

Très déçue par cette décision, qu’elle jugeait inéqui-
table, Mlle C... a sollicité l’intervention du
Médiateur de la République.

Celui-ci a demandé au ministère de l’Agriculture et
de la Pêche un réexamen bienveillant du dossier de
Mlle C... Malheureusement, le directeur général de
l’Enseignement et de la Recherche n’a pu accorder
aucune dérogation à Mlle C... Malgré les circons-
tances de cette affaire, sa requête n’a pu être retenue
par la commission, dans la mesure où la jeune fille
s’était déjà présentée deux fois au concours.

Le Médiateur de la République a alors demandé au
ministre chargé de l’Agriculture que la réglementa-
tion prenne plus particulièrement en compte le cas
des étudiants qui connaissent de graves ennuis 
de santé. Sensible à cette situation, celui-ci a pris, le 
3 août 1998, un nouvel arrêté complétant l’arrêté du 
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31 juillet 1997, qui permet aux candidats ayant un
taux d’incapacité supérieur ou égal à 70 %, comme
Mlle C..., de présenter quatre fois le concours.

Mlle C... a donc pu, en 1999, se présenter une troi-
sième fois au concours d’accès dans les écoles 
vétérinaires auquel elle a été reçue à un rang très
honorable.

Indemnisation d’un sinistre -
Règlement global du litige

Réclamation n° 98-0857,
transmise par M. François LESEIN,

ancien sénateur de l’Aisne

Le 20 avril 1996, Mme P... a vu s’affaisser la chaus-
sée devant l’habitation dont elle était propriétaire,
dans une petite commune du nord de la France. Cet
effondrement a entraîné la rupture totale d’une
canalisation d’eau à fort débit, qui a provoqué de
graves désordres dans l’immeuble.

Le maire de la commune a dû prendre sans délai un
arrêté de péril imminent et Mme P... a été relogée en
urgence dans un hôtel, à titre provisoire, aux frais de
la commune. Par la suite, elle a dû se reloger par ses
propres moyens et changer de lieux d’habitation à
diverses reprises. Disposant de très peu de res-
sources et voyant ses conditions de vie se dégrader
rapidement, Mme P... souhaitait qu’une solution
soit apportée le plus rapidement possible à cette
situation.

Mais la commune, responsable de la voirie, le
district chargé de la distribution de l’eau ainsi
que leurs assureurs estimaient que l’indemnisa-
tion de Mme P... ne leur incombait pas, invo-
quant l’existence d’anciens ouvrages militaires à
l’origine des mouvements du sous-sol. Aucune
perspective d’accord amiable ne se dessinant,
Mme P... a été amenée à déposer un recours

devant le tribunal administratif territorialement
compétent.

A la lecture du rapport établi par l’expert commis
par le tribunal, le droit à indemnisation de Mme P...
ne faisait aucun doute en raison du régime de res-
ponsabilité applicable en l’espèce. Cependant, il
était à craindre que chacune des parties, en souhai-
tant épuiser toutes ses voies de recours, ne retarde
considérablement l’aboutissement des procédures.
Aussi, Mme P... a sollicité l’intervention du
Médiateur de la République pour éviter d’avoir à
subir de trop longs délais.

Après une analyse du rapport d’expertise, ainsi que
des diverses conclusions et observations contradic-
toires des parties, le Médiateur de la République a
recherché et obtenu l’accord formel de chacun des
intervenants pour parvenir à un règlement amiable
du litige. Il les a alors tous réunis afin de détermi-
ner de façon précise leurs engagements respectifs.

A l’issue de cette réunion, un protocole d’accord a
été conclu. Les assureurs du district et de la com-
mune se sont engagés à régler solidairement à la fois
l’indemnité correspondant à la valeur de l’im-
meuble au jour du sinistre et celle relative à la perte
de jouissance de l’immeuble, selon l’estimation des
services des Domaines.

Les assureurs de la commune, du district et de l’im-
meuble de Mme P... ont, en outre, accepté de
prendre à leur charge, chacun pour le tiers, le mon-
tant des frais d’expertise.

Pour sa part, la commune a donné son accord pour
acquérir le terrain nu sur lequel était édifié l’im-
meuble sinistré, au prix fixé par les Domaines. Quant
à Mme P..., elle a pris l’engagement de faire démolir
l’immeuble sinistré et évacuer les gravats afin de 
permettre la reprise du terrain nu par la commune.

Ce protocole a été signé le 13 avril 1999 en présence
du Médiateur de la République qui s’est, par la suite,
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assuré de sa mise en œuvre. Grâce à son interven-
tion, Mme P... a pu être indemnisée et le différend a
pu être réglé dans sa globalité.

Séjour des étrangers en France -
Régularisation d’un conjoint

Réclamation n° 98-2340,
transmise par M. Bernard PONS,

député de Paris

De nationalité ukrainienne, Mme S... est entrée en
France en 1996 sous couvert d’un visa de court
séjour et a aussitôt sollicité le statut de réfugié. Sa
demande a été rejetée, en dernier ressort, par la
Commission des recours des réfugiés le 12 janvier
1998, ce qui a conduit le préfet à prendre à son égard
une décision de refus de séjour, assortie d’une invi-
tation à quitter le territoire le 4 mars 1998.

Contestant cette décision, l’intéressée a cherché à
faire prendre en compte sa situation personnelle.
Elle a indiqué qu’elle s’était mariée en 1993 en
Hongrie, avec un ressortissant de ce pays, titulaire
en France d’une carte de résident et que celui-ci
s’était engagé à la prendre totalement en charge. Elle
a alors demandé, par l’intermédiaire de ses avocats,
la délivrance d’un titre de séjour “visiteur” ou une
admission exceptionnelle au séjour dans le cadre
d’un regroupement familial à partir de la France. En
effet, son mari n’avait pas sollicité jusque-là un
regroupement familial en sa faveur, Mme S...
n’ayant pas souhaité quitter l’Ukraine afin d’y pour-
suivre ses activités professionnelles.

C’est dans ces conditions que Mme S... a saisi le
Médiateur de la République. Celui-ci est alors
intervenu auprès de l’administration compéten-
te, en faisant valoir que les intéressés avaient
effectivement une vie commune en France
depuis l’été 1996, et afin d’obtenir que, pour des
raisons de sécurité, Mme S... ne soit pas

contrainte de retourner en Ukraine dans l’hypo-
thèse où son mari introduirait une procédure de
regroupement familial.

Le préfet a alors réservé sa décision, dans l’attente de
celle du ministre de l’Intérieur sur la demande d’asi-
le territorial que l’intéressée avait été autorisée à
déposer en août 1998. Celle-ci ayant été rejetée, le
préfet a accepté de reconsidérer la situation admi-
nistrative de Mme S... et lui a délivré un titre de
séjour “vie privée et familiale”, compte tenu de ses
liens familiaux en France.

Facturation téléphonique -
Prise en compte d’une situation
humainement difficile

Réclamation n° 98-3412,
transmise par M. André VALLINI,

député de l’Isère

Mme G... a été condamnée, en premier ressort puis
en appel, à régler à France Télécom deux factures
correspondant respectivement à des sommes d’un
montant d’environ 38 400 F et 104 000 F.

Elle a alors sollicité l’intervention du Médiateur
de la République car, même si elle admettait être
juridiquement responsable de sa ligne vis-à-vis
de France Télécom, elle estimait injuste de devoir
s’acquitter de factures dont le montant élevé
résultait des agissements de son frère, elle-même
étant démunie des moyens de régler de telles
sommes.

En effet, Mme G... vit avec une pension d’invalidité;
elle a quatre enfants encore à sa charge et un autre,
de 25 ans, qui est handicapé. Profitant de son état de
santé défaillant et de son séjour à l’hôpital, son frère
s’était installé chez elle et avait fait usage de son télé-
phone à des fins professionnelles. Condamné pour
escroquerie, il est parti à l’étranger et demeure
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introuvable, laissant ses factures impayées. Mme
G... se voyait donc menacée de devoir vendre sa
maison pour régler les factures litigieuses.

Sans remettre en cause la décision du juge, le
Médiateur de la République a fait valoir à la 
société France Télécom qu’elle disposait désor-
mais des moyens techniques nécessaires pour sur-
veiller les consommations de ses clients et qu’elle
aurait pu interrompre les lignes ou en limiter
l’usage avant que les factures n’atteignent de tels
montants.

France Télécom a accepté de prendre en compte ces
arguments et, afin de mettre un terme à ce pénible
litige au regard d’une situation humaine difficile, a
décidé d’annuler la facture de 104 000 F.

Délivrance d’un diplôme - Procédure
irrégulière

Réclamation n° 98-3700,
transmise par Mme Marisol TOURAINE-
REVEYRAND,

député d’Indre-et-Loire

A la fin de sa scolarité dans un institut universitaire
de technologie, M. R... a obtenu une moyenne légè-
rement supérieure à dix. Selon l’arrêté ministériel
du 20 avril 1994 relatif au diplôme universitaire de
technologie, cette moyenne lui permettait de se voir
délivrer son diplôme. Cependant, les professeurs,
membres du jury d’admission, qui avaient suivi sa
scolarité, ont transmis un avis défavorable au prési-
dent de l’université, car ils considéraient que le
niveau de M. R... était insuffisant.

Estimant à juste titre que le jury avait commis une
irrégularité en ne se conformant pas aux disposi-
tions de l’arrêté précité, le président de l’université a
décidé de passer outre la proposition du jury et de
délivrer ce diplôme à M. R...

Les professeurs ont alors contesté cette décision
devant le tribunal administratif, qui l’a annulée, le 
9 juillet 1998, sans se prononcer sur le fond. Les
juges ont, en effet, considéré que le président de
l’université aurait dû provoquer une nouvelle déli-
bération du jury avant de prendre sa décision.

Pendant la durée de cette procédure, M. R... ne dis-
posait que d’une attestation provisoire de DUT et il
risquait de perdre l’emploi qu’il venait de trouver
s’il n’obtenait pas son diplôme rapidement. Il a
donc saisi le Médiateur de la République.

Celui-ci a demandé au président de l’université de
bien vouloir réunir le jury, dans les meilleurs délais,
afin de rectifier l’erreur et de régulariser ainsi la pro-
cédure d’attribution du diplôme.

Ces démarches ont été accomplies et M. R... a ainsi
pu conserver son emploi.

Notification d’une décision -
Envoi incomplet

Réclamation n° 98-5218,
transmise par M. Claude EVIN,

député de la Loire-Atlantique, ancien ministre

A la suite d’un contentieux relatif à des opérations
de remembrement, la commission nationale 
d’aménagement foncier a statué sur la situation de
Mme G... par une décision du 10 juin 1998.

Cette décision devait être communiquée à l’intéressée
par un courrier recommandé, avec demande d’avis de
réception, qui lui a été adressé le 25 septembre 1998.
Selon les déclarations de Mme G..., le pli qu’elle a alors
reçu ne contenait que la lettre précisant les délais et
voies de recours, la décision n’ayant pas été jointe.
Pensant qu’il s’agissait d’une simple erreur de secréta-
riat, Mme G... a retourné l’avis de réception et a récla-
mé un exemplaire de la décision oubliée.
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Considérant qu’une telle omission était impossible
et, sur la foi de l’avis de réception dûment retourné,
la commission incriminée a refusé d’envoyer un
nouvel exemplaire de la décision. Mme G... se voyait
ainsi privée de toute possibilité d’exercer ses droits
de recours contre cette décision.

Elle a donc saisi le Médiateur de la République qui a
demandé au président de la commission nationale
d’aménagement foncier d’adresser à nouveau à
Mme G... la décision la concernant. Cependant,
arguant du fait que l’intéressée avait signé l’accusé
de réception, cet organisme a persisté dans son
refus.

Le Médiateur de la République a donc repris ses
diligences en soulignant que Mme G... avait rapide-
ment écrit à la commission pour signaler le caractè-
re incomplet de l’envoi et en faisant valoir que l’in-
téressée ne pouvait tirer aucun avantage à affirmer,
de mauvaise foi, que la décision en cause n’était pas
jointe. A la suite de cette intervention, le président
de la commission a finalement donné satisfaction à
Mme G... en lui adressant la décision du 10 juin
1998 le 8 décembre suivant.

Interruption d’études -
Réintégration difficile

Réclamation n° 98-5227,
transmise par M. Bruno LE ROUX,

député de Seine-Saint-Denis

M. A... a interrompu ses études d’infirmier en 1995,
pour des raisons familiales et financières. Il a ulté-
rieurement souhaité reprendre et terminer la dernière
année d’études le séparant du diplôme d’infirmier,
cette réintégration en troisième année lui permettant
de ne pas perdre le bénéfice de deux années d’études
difficiles. Cependant, il ne parvenait pas à trouver un
centre de formation susceptible de l’accueillir malgré
des appréciations de stage très convenables.

Il a donc saisi le Médiateur de la République qui
est intervenu auprès de plusieurs centres de forma-
tion au sein desquels M. A... aurait pu poursuivre
ses études. Un institut de formation en soins infir-
miers a finalement décidé, après un refus initial,
d’accorder à M. A... la possibilité d’intégrer la 
promotion de troisième année à la rentrée du 
11 octobre 1999.

Formation - Difficultés 
d’homologation des diplômes 
délivrés dans les autres États
membres de l’Union européenne

Réclamation n° 99-0411,
transmise par Mme Claudine LEDOUX,

députée des Ardennes

et
Réclamation n° 99-0171,
transmise par M. Jean-Luc WARSMANN,

député des Ardennes

Les étudiants français en orthophonie ayant effectué
leur formation en Belgique peuvent, en vertu des
directives européennes de 1988 et 1992 relatives au
système général de reconnaissance des diplômes d’en-
seignement supérieur, obtenir une homologation de
leur diplôme afin d’exercer leur profession en France.

Jusqu’à présent, la validation de ce diplôme euro-
péen obtenu en Belgique était presque systéma-
tique. Mais, lors de ses sessions d’octobre et de
décembre 1998, la commission française des ortho-
phonistes du conseil supérieur des professions para-
médicales a estimé que la formation de ces diplômés
était substantiellement différente de la formation
française et, après un examen individuel, a imposé
des mesures compensatoires pour la majorité des
dossiers présentés. L’homologation des diplômes a
donc été subordonnée à la réussite des intéressés à
une épreuve d’aptitude ou à l’accomplissement d’un
stage d’adaptation.



48 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Administration générale

Or, les jeunes diplômés qui, pour beaucoup
d’entre eux, avaient trouvé un emploi mais ne
pouvaient l’exercer avant d’obtenir l’autorisation
du ministère chargé de la Santé, ont été confron-
tés à certaines difficultés pour effectuer ces
mesures compensatoires. Les établissements qui
étaient prêts à les accueillir ne pouvaient accepter
leur candidature, faute de place ou parce qu’ils
n’étaient pas agréés par la direction régionale des
affaires sanitaires et sociales. De plus, ces jeunes
diplômés n’avaient plus le statut d’étudiants qui
leur aurait permis de suivre un stage. La durée de
ces stages complémentaires leur paraissait enfin
excessive, compte tenu de l’année supplémentaire
que comportent les études théoriques en Belgique
et des expériences professionnelles dont certains
pouvaient déjà se prévaloir.

Des diplômés ont donc saisi le Médiateur de la
République afin que leur cas soit réexaminé.
Celui-ci est intervenu auprès du ministre chargé
de la Santé qui a accepté de diminuer la durée des
stages de manière significative.

De plus, afin de faciliter l’accomplissement rapide
de ces mesures compensatoires, le nombre des
régions au sein desquelles elles peuvent désormais
être réalisées, a été récemment augmenté. Le
ministre de l’Éducation nationale, de la Recherche
et de la Technologie a également été saisi pour appe-
ler l’attention des responsables des instituts de for-
mation en orthophonie sur l’obligation, en appli-
cation du droit communautaire, d’accueillir favo-
rablement les demandes des candidats dans les
meilleurs délais, permettant ainsi aux stagiaires
d’obtenir au plus vite l’homologation de leur 
diplôme.

Service national -
Report d’incorporation

Réclamation n° 99-2873,
transmise par M. Pierre LEQUILLER,

député des Yvelines

M. M... s’est vu refuser le report d’incorporation au
service national qu’il avait sollicité au titre de l’ar-
ticle L. 5 bis A du code du service national par la
commission régionale de dispense. Il était donc
appelé sous les drapeaux en juin 1999.

Il est apparu que son incorporation aurait eu non
seulement pour effet de compromettre son inser-
tion professionnelle mais aussi de faire perdre son
travail à sa concubine.

A la suite de l’intervention du Médiateur de la
République, M. M... a été placé en appel décalé. Cela
lui a permis de constituer un dossier de demande de
dispense du service national actif conformément à
l’article L. 32 du code du service national, ce qui
était plus approprié compte tenu de la particularité
de sa situation. Cette dispense lui a été accordée fin
septembre 1999.
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2. Thème de réflexion :
les agriculteurs

Selon les chiffres publiés par le ministère de
l’Agriculture et de la Pêche, l’agriculture occupe
aujourd’hui 33 millions d’hectares sur les 55 mil-
lions du territoire métropolitain français. La répar-
tition du territoire agricole entre les terres arables
(61 %), les superficies toujours en herbe (35 %) et
les cultures permanentes (4 %) ne se modifie que
très lentement, même si, depuis le milieu des années
soixante, les cultures fourragères connaissent une
diminution continue de leurs surfaces au profit des
grandes cultures. La réforme de la politique agricole
commune (PAC) de 1992 a cependant modifié la
composition des terres arables, avec une régression
des surfaces en céréales, oléagineux et protéagineux.
Dans le même temps, les surfaces en jachère ont
progressé.

Par ailleurs, toujours selon les mêmes sources, à la
fin de 1997, on dénombrait 679 800 exploitations
agricoles, soit une diminution de 46 % par rapport
à l’année 1979. Cette diminution est particulière-
ment sensible pour les exploitations individuelles,
alors que le nombre des sociétés agricoles, comme
les groupements agricoles d’exploitation en com-
mun (GAEC), est en progression constante.

Quel que soit le mode d’exploitation choisi par
l’agriculteur, celui-ci est soumis à un contexte extrê-
mement réglementé et subit de ce fait, indépendam-
ment de toute considération économique, de fortes
contraintes dans l’exercice de son activité.

En effet, qu’il s’agisse du contrôle ou de l’orienta-
tion des productions, notamment dans le cadre de
la PAC, ou des interventions sur les structures des
exploitations, le monde agricole est largement enca-
dré par l’administration et les décisions que celle-ci
est amenée à prendre peuvent être source de litiges.

Si l’on exclut les questions relatives à leur protection
sociale ainsi que celles concernant la fiscalité, les

réclamations présentées au Médiateur de la
République par les agriculteurs portent sur deux
questions principales : les aides à l’agriculture pro-
ductive et les interventions sur les structures des
exploitations. Près de 300 réclamations mettant en
cause des décisions administratives prises dans ces
domaines ont été soumises à la Médiature entre le
1er janvier 1994 et le 31 juillet 1999.

A. Les aides à l’agriculture productive

En 1997, le montant des aides à l’agriculture 
productive a atteint 73 milliards de francs, sur 
un total de plus de 169 milliards de concours
publics, nationaux et européens, bénéficiant à
l’agriculture.

Ces aides sont consacrées en grande partie au sou-
tien et à l’orientation des productions (plus de 
60 milliards) et consistent, par exemple, en des
primes versées à la tête de bétail en élevage ou en
des primes à l’hectare de grandes cultures. Ces
concours visent également à la maîtrise de l’offre
(notamment par le gel des terres, la réduction des
quotas laitiers ou l’arrachage de vignes ou de ver-
gers), à faciliter l’installation ou la modernisation
des exploitations et à indemniser les pertes liées aux
calamités agricoles.

Quelle que soit l’aide envisagée, son octroi est tout
d’abord subordonné aux conditions dans lesquelles
l’exploitant exerce son activité.

a. Les conditions d’exercice de l’activité

Pour bénéficier de certaines subventions destinées à
l’agriculture, le demandeur doit consacrer une part
importante de ses activités professionnelles à son
exploitation. C’est ce qu’illustre la réclamation 
n° 95-2790, transmise par M. Joël SARLOT, député
de la Vendée.
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Mme D… avait obtenu en mai 1990 le bénéfice
de la dotation d’installation aux jeunes agricul-
teurs (DJA). Lors du deuxième versement de
celle-ci, la direction départementale de
l’Agriculture et de la Forêt (DDAF) a constaté que
l’intéressée occupait, en plus de son activité agri-
cole, un emploi salarié ne permettant plus de la
considérer comme agricultrice à titre principal.
La DDAF l’a donc déchue de ses droits.

Contestant cette décision, Mme D... a sollicité
l’intervention du Médiateur de la République,
qui s’est rapproché de la DDAF et du ministère de
l’Agriculture.

La situation de la réclamante relevait des disposi-
tions du décret n° 88-176 du 23 février 1988, qui
prévoit, en son article 3, que “le jeune agriculteur,
candidat aux aides mentionnées à l’article 1er,
doit en outre s’engager à exercer dans un délai
d’un an (ou de cinq ans au maximum en cas de
cultures pérennes) et pendant dix ans, la profes-
sion d’agriculteur à titre principal en qualité de
chef d’exploitation sur un fonds répondant aux
conditions fixées par le présent décret. Est consi-
déré comme agriculteur à titre principal l’exploi-
tant qui consacre à son activité agricole plus de 
50 % de son temps de travail et en retire au moins
50 % de ses revenus.”

En effet, si rien n’interdit à l’exploitant d’exercer
une activité salariée extérieure, celui-ci doit néan-
moins consacrer plus de 50 % de son temps de tra-
vail à l’activité agricole. Il doit, en outre, pouvoir
être considéré comme une unité de travail détermi-
née selon les conditions fixées par le règlement CEE
n° 449/82 du 15 février 1982, c’est-à-dire consacrer
2 300 heures par an aux travaux agricoles.

Or, en l’espèce, Mme D… ne consacrait pas à cette
activité professionnelle plus d’un mi-temps. Par
conséquent, le Médiateur de la République a estimé
qu’aucun dysfonctionnement n’était imputable à
l’administration.

Si le temps consacré à l’exploitation revêt un carac-
tère déterminant pour bénéficier de certaines aides,
la qualification professionnelle peut également être
un critère d’attribution. La non-qualification
entraîne d’importantes conséquences, ainsi que le
montre le dossier n° 95-1814, transmis par M. Alain
MARLEIX, député du Cantal.

M. A… se plaignait de ne pas avoir perçu une
aide financière dénommée “prime au cédant”.
Après avoir été informé d’un avis favorable rendu
par la commission départementale des structures
agricoles en vue de la distribution d’une prime, le
réclamant a cédé son exploitation par bail à ferme
à Mme B... Or, en dépit de cette cession, l’aide ne
lui a pas été versée et l’intéressé a affirmé que ses
démarches ultérieures auprès des services compé-
tents n’avaient pas abouti.

Sollicité par M. A…, le Médiateur de la
République a estimé que la position définitive
prise par l’administration ne pouvait être remise
en cause. En effet, le bénéfice de la prime au
cédant est subordonné à deux conditions tenant
tant au cédant qu’au cessionnaire. Le cessionnaire
doit remplir les conditions de qualification néces-
saires pour pouvoir prétendre aux aides relatives
à l’installation. Or, Mme B… ne justifiant pas de
cette qualification, les conditions de l’attribution
de l’aide n’étaient pas réunies au moment de la
cession.

Cependant, les investigations auxquelles a procé-
dé le Médiateur de la République ont révélé que
M. A… pouvait se voir accorder l’aide demandée,
sous réserve que Mme B… acquière, dans de brefs
délais, la capacité professionnelle requise.
Malheureusement, Mme B… n’a pas satisfait à
cette condition. Par conséquent, aucune décision
d’attribution de prime en faveur de M. A… n’a
pu intervenir par la suite, faute de qualification
de la cessionnaire.

Dans certains cas, ce sont les conditions dans les-



51 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Administration générale

quelles la production est organisée qui déterminent
le droit à versement de subventions, comme
l’illustre la réclamation n° 96-4035 transmise par 
M. Georges DESSAIGNE, ancien sénateur de la
Mayenne.

M. et Mme R… étaient en litige avec la DDAF à
la suite du refus de transfert de références laitières
qui leur avait été opposé par la préfecture de leur
département.

Saisi, le Médiateur de la République a étudié la
situation des réclamants. Leur demande de trans-
fert de références laitières avait reçu, dans un pre-
mier temps, un avis favorable de principe de la
part de la commission mixte départementale.
Mais, les contrôles effectués ultérieurement par la
DDAF et l’Office national interprofessionnel du
lait et des produits laitiers (ONILAIT) ont
démontré que M. R… n’avait pas lui-même livré
le lait de son exploitation mais qu’il y avait
mutualisation avec la production d’un autre agri-
culteur par l’utilisation d’un seul réservoir.

Or ce comportement constitue un détournement
de la réglementation sur les quotas laitiers. En
effet, le transfert de références laitières ne peut se
faire qu’entre producteurs. La notion de produc-
teur de lait est définie à l’article 12.c du règlement
857/84 du Conseil européen du 31 mars 1984, qui
dispose que le producteur est “l’exploitant agricole,
personne physique ou morale ou groupement de
personnes physiques ou morales dont l’exploita-
tion est située sur le territoire géographique de
l’Union européenne, qui vend du lait ou d’autres
produits laitiers directement au consommateur
et/ou qui livre à l’acheteur”. En raison de cette
définition, confirmée par la jurisprudence de la
Cour de justice des communautés européennes, le
producteur doit livrer directement son lait. Dès
lors, l’organisation de la collecte de lait entre deux
producteurs par la passation d’un contrat de pres-
tation de services constitue un détournement de
la réglementation communautaire.

M. R…, n’ayant pas livré directement, ne pou-
vait donc être considéré comme un producteur de
lait ; de plus, Mme R…, continuant l’activité sur
l’exploitation de son mari mais n’ayant pas repris
personnellement l’activité laitière dans les délais
imposés par la réglementation, ne pouvait être
reconnue comme titulaire de références laitières.

En l’espèce, le ministère chargé de l’Agriculture a
fait preuve de vigilance quant à la qualification
de producteur de lait. De plus, les agriculteurs
eux-mêmes condamnent de tels agissements car
ils considèrent qu’ils desservent les intérêts de la
profession.

Considérant qu’aucun dysfonctionnement ne
pouvait être reproché à l’administration, le
Médiateur de la République a procédé à la clôture
du dossier.

Par ailleurs, en vertu de la législation en vigueur, le
versement de subventions agricoles ne peut se
cumuler avec la perception de pensions. Cette ques-
tion du non-cumul est source de différends qui ont
été soumis au Médiateur de la République, comme
le montre le dossier n° 95-1596 transmis par 
M. Alain DUFAUT, sénateur de Vaucluse.

M. G… a obtenu, par décision préfectorale du 
31 mai 1991, une aide au retrait des terres arables
pour une partie de son exploitation agricole. Or,
malgré un contrôle effectué en septembre 1993,
attestant que les terres avaient été retirées de la
production et entretenues conformément aux
engagements souscrits, le ministère chargé de
l’Agriculture a décidé, en décembre 1993, de rési-
lier d’office le contrat à compter du soixantième
anniversaire de M. G…

Contestant cette décision, le réclamant a souhaité
l’intervention du Médiateur de la République.

Le retrait des terres arables est régi par le décret 
n° 88-1049 du 18 novembre 1988 pris en applica-



52 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Administration générale

tion du règlement CEE n° 1272/88 de la
Commission du 29 avril 1988. L’article 1er dudit
décret dispose que peuvent présenter une deman-
de “les producteurs qui ne bénéficient pas d’un
avantage servi par un régime de base obligatoire
d’assurance vieillesse à la date de dépôt du 
dossier”.

Dès lors, compte tenu du cumul, réglementaire-
ment impossible, de l’aide au retrait des terres
arables avec la pension militaire de retraite que
percevait M. G…, le ministère chargé de
l’Agriculture a prononcé la résiliation du contrat
à compter du soixantième anniversaire de l’inté-
ressé : pensionné militaire au moment de la
demande initiale, M. G… n’était donc pas éligible
à l’aide au retrait des terres arables.

La non-déclaration par le réclamant de sa pen-
sion militaire de retraite aurait dû être assimilée
à une fausse déclaration et entraîner la répéti-
tion de l’indu mais le ministère, prenant en
considération les circonstances de l’affaire ainsi
que l’intervention du Médiateur de la
République, a renoncé à exiger le rembourse-
ment des sommes versées.

Il arrive que l’administration aille au-delà des textes
dans l’appréciation de certains droits et exige que les
intéressés remplissent des conditions non prévues
par la législation ou la réglementation en vigueur.
Face à de telles situations, l'intervention du
Médiateur de la République est particulièrement
ferme, comme ce fut le cas dans le dossier n° 96-
1765 transmis par M. René GARREC, sénateur du
Calvados.

M. M..., qui exerçait une activité professionnelle
salariée, avait en outre une activité agricole au
titre de laquelle il cotisait régulièrement à la
Mutualité sociale agricole (MSA).

Des sangliers ayant causé des dégâts à certaines
des parcelles qu’il exploitait en prairies, il a solli-

cité, en 1995, une indemnisation de la commis-
sion “dégâts de gibier”, placée sous l’égide de
l’Office national de la chasse (ONC). Un refus lui
a été opposé au motif qu’il n’était que “cotisant
solidaire” à la MSA et ne pouvait être considéré
comme “exploitant”.

Cette position résultait d’une décision du 10 mars
1994 de la commission nationale d’appel, compo-
sée de représentants de l’ONC et des syndicats
agricoles. Cette directive interne excluait notam-
ment les agriculteurs retraités ou ceux exerçant
une activité professionnelle, comme M. M…, qui,
bien que possédant le statut d’ayant droit à la
MSA, n’étaient pas reconnus comme exploitants.

M. M…, s’estimant lésé, a sollicité le Médiateur
de la République qui est intervenu auprès du
ministère de l’Environnement en faisant valoir
que la discrimination établie à l’encontre des
“cotisants solidaires” ne résultait d’aucun texte.
En effet, les articles L. 226-1 et suivants du code
rural, fondement législatif du dispositif d’indem-
nisation, ne mentionnent pas la qualité profes-
sionnelle de la victime des dégâts de gibier et ne
comportent pas de restrictions particulières quant
aux bénéficiaires de l’indemnisation. Cette analyse
a été confortée par la jurisprudence de la Cour de
cassation ( voir arrêt Pailhes du 25 juin 1998).

Par ailleurs, le Médiateur de la République a relevé
que la décision de mars 1994 précitée rappelait
que “les indemnisations ne peuvent être prises en
compte qu’après s’être assuré que les parcelles qui
ont subi des dégâts sont bien déclarées à la MSA”.
Or, il n’était pas contesté que les parcelles en cause
remplissaient ces conditions.

Après de multiples interventions du Médiateur de
la République rappelant les textes applicables, le
directeur de l’ONC a finalement donné instruc-
tion à ses services de régler à M. M... l'indemnité
qui lui revenait de droit. Ce paiement est enfin
intervenu en mai 1999.
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b. Un régime déclaratif

L’attribution de subventions aux agriculteurs fran-
çais s’effectue selon de nombreuses procédures qui
diffèrent en fonction de l’aide sollicitée.
Néanmoins, elles reposent toutes sur un régime
déclaratif : tout agriculteur désireux d’obtenir une
aide agricole doit effectuer une déclaration auprès
des services du ministère de l’Agriculture et de la
Pêche.

Les formulaires que remplissent les agriculteurs à
cette occasion sont parfois complexes. Ils doivent
toutefois être renseignés avec minutie,
car les choix opérés à ce moment-là conditionnent
le versement des aides qui peuvent être attribuées.
C’est ce qu’illustrent les dossiers n° 94-5290,
n° 94-5292 et n° 94-5293 présentés conjointement
au Médiateur de la République par M. Georges
TREILLE, ancien sénateur des Deux-Sèvres.

Dans le cadre des déclarations des superficies
agricoles exploitées ou gelées et des demandes
d’aides aux cultures arables pour 1993,
MM. R…, P… et S…, agriculteurs, ont mal com-
plété les formulaires destinés à la DDAF.
Il est vrai que le formulaire de 1993 pouvait prêter
à confusion dans la mesure où la case “surfaces
non aidées”, qui regroupe les “surfaces fourra-
gères” et les “autres surfaces”, n’était pas subdivisée.
Ces agriculteurs ont ainsi, par erreur, déclaré 
leur surface de maïs destiné à l’ensilage à la
rubrique “maïs” et ont coché la case “aide non
demandée”.

Le Médiateur de la République a saisi le directeur
départemental de l’Agriculture et de la Forêt puis
le ministre chargé de l’Agriculture pour que soit
réexaminée la possibilité d’attribuer à ces trois
agriculteurs les primes qu’ils sollicitaient.
Cependant, satisfaction n’a pu leur être apportée.

En effet, au moment de remplir leur  formulaire
d’aides aux cultures arables, les agriculteurs sont

invités à choisir entre l’octroi d’aides aux cultures
et l’allocation de primes animales, en fonction du
nombre d’unités de gros bétail qu’ils possèdent
par hectare de surface fourragère.

Dans le cas des cultures aidées, dont relève par
exemple le maïs, la totalité des surfaces ainsi
exploitées est retenue pour le calcul des droits ver-
sés à ce titre aux agriculteurs. Cependant, les par-
celles pour lesquelles une aide est demandée ne
sont pas prises en compte par ailleurs dans le cal-
cul des superficies fourragères, dont la déclaration
détermine le versement des aides au cheptel.

S’ils choisissent le bénéfice des primes animales,
les exploitants s’assurent d’abord de percevoir la
totalité des primes auxquelles ils peuvent pré-
tendre en matière de productions animales et sol-
licitent éventuellement des primes pour les cul-
tures. Ce choix n’appartient qu’au seul exploitant,
qui doit être en mesure de déterminer l’option la
plus avantageuse pour lui. Il n’est pas possible à
l’administration d’apprécier l’opportunité de ce
choix lors du traitement des dossiers, dans la
mesure où la déclaration de primes aux cultures
arables est bien antérieure au dépôt des demandes
de primes animales.

Certains exploitants découvrent, en fin de cam-
pagne, qu’en fonction du nombre de primes ani-
males qu’ils ont sollicitées, leur intérêt aurait été
d’augmenter leur surface agricole aidée. Il ne
s’agit plus là d’une erreur, mais simplement d’un
mauvais choix initial que l’administration ne
peut corriger.

A la réception des déclarations de surfaces, la
DDAF envoie aux exploitants un état récapitula-
tif de leur déclaration qui détaille précisément les
données enregistrées, à partir desquelles leurs
droits seront calculés. Les exploitants sont invités,
à cette occasion, à vérifier le montant des aides
qui leur sera alloué et à informer, sous dix jours,
l’administration de toute erreur de leur part. Il est
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apparu que les réclamants n’avaient pas accompli
cette démarche, ce qui les a privés de l’octroi d’une
partie de leurs subventions agricoles.

Les demandes de subventions des agriculteurs doi-
vent, en outre, être déposées dans des délais très
stricts. Afin d’éviter tout litige, le formulaire de
déclaration et la notice explicative envoyés aux agri-
culteurs mentionnent clairement : “Votre déclara-
tion doit parvenir à la DDAF du siège de votre exploi-
tation au plus tard le 30 avril (c’est la date de récep-
tion à la DDAF qui est prise en compte). En cas de
retard, le montant des paiements compensatoires aux
surfaces et au cheptel est réduit de 1 % par jour
ouvrable de retard. Si ce retard excède 25 jours calen-
daires, vous ne pourrez bénéficier d’aucun paiement
compensatoire pour les cultures arables et aucune sur-
face fourragère ne pourra être prise en compte pour les
primes bovines et les indemnités compensatoires aux
handicaps naturels”. L’envoi par lettre recommandée
avec avis de réception est conseillé pour éviter toute
déconvenue. La date du 30 avril résulte d’une déci-
sion 96/169 du 14 février 1996 par laquelle la
Commission européenne a autorisé la République
française à fixer cette date limite ; il s’agit d’une date
limite stricte à laquelle il est impossible de déroger
(sauf cas de force majeure, comme il sera vu plus
loin) quelle que soit la raison invoquée, comme
l’illustre la réclamation n° 98-1132 transmise par 
M. Yvon MONTANE, député du Gers.

Mme D…, agricultrice, âgée de plus de 70 ans et
rencontrant de graves problèmes de santé attestés
par un certificat médical, a déposé tardivement sa
déclaration de surfaces de 1996. Elle a ainsi été
privée du paiement compensatoire aux cultures
arables pour l’année concernée, ce qui a mis son
exploitation dans une situation critique.

Saisi du dossier de l’intéressée, le Médiateur de la
République n’a pu lui venir en aide : la réglemen-
tation communautaire prévoit une date limite de
dépôt des dossiers fixée au 30 avril, alors que celui
de Mme D… a été réceptionné à la fin du mois

d’octobre 1996 par la DDAF, soit largement après
le délai maximal de 25 jours au-delà duquel le
dossier est en tout état de cause irrecevable. Les
dispositions européennes sont d’autant plus
strictes d’application qu’elles ont pour objet de
permettre une instruction, un contrôle des
demandes et un paiement des primes dans les
délais autorisés.

Sans être mésestimés, les problèmes de santé et
l’âge avancé de la réclamante ne pouvaient mal-
heureusement pas constituer une raison qui per-
mette à Mme D… d’obtenir le versement des
aides compensatoires qu’elle réclamait.

En revanche, comme il a été signalé plus haut, le
règlement n° 746/96 de la Commission européenne
du 24 avril 1996, portant modalités d’application du
règlement n° 2078/92 du Conseil, permet aux États
membres d’admettre que les déclarations soient
déposées en dehors des délais prescrits en cas de
force majeure. L’article 12 de ce règlement énumère
six circonstances qui peuvent être regardées comme
constitutives d’un cas de force majeure. Mais, là
encore, l’appréciation de l’administration s’effectue
avec rigueur, comme l’illustre la réclamation 
n° 98-4913 transmise par M. Raymond SOUCARET,
sénateur de Lot-et-Garonne.

Mme S…, agricultrice, n’a pas pu déposer à
temps sa déclaration de surfaces pour l’année
1998 en raison de graves problèmes familiaux. En
effet, son mari, qui s’occupait seul de toutes les
démarches administratives est décédé en mai
1998, après avoir perdu auparavant les capacités
de s’exprimer. Mme S… n’a pas pu communiquer
avec lui  avant son décès et ce n’est que plus tard
qu’elle s’est aperçue de l’oubli du dépôt de la
déclaration. Or, le décès de l’exploitant constitue
un des cas de force majeure énumérés à l’article
12 du règlement n° 746/96, et c’est précisément le
décès du mari de Mme S... qui a entraîné le retard
dans les demandes. Cependant, l’administration
faisait valoir à Mme S... que rien ne faisait obs-
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tacle à ce que le dossier soit déposé dans les délais
par toute personne susceptible de suppléer à l’in-
disponibilité de son mari. C’est pour ce motif
qu’elle s’est vu refuser le bénéfice des aides com-
pensatoires prévues au titre de la PAC.

Après avoir épuisé toutes les voies de recours
administratifs, l’intéressée a saisi le Médiateur
de la République qui s’est rapproché des services
du ministère de l’Agriculture et de la Pêche afin
qu’ils reconnaissent à Mme S... le cas de la force
majeure et qu’ils considèrent la déclaration de
surfaces de l’intéressée comme recevable. En
effet, les cultures réalisées sur son exploitation
pendant l’année en cause étaient éligibles aux
aides compensatoires et la perception de ces 
subventions était indispensable à la survie de
son exploitation.

L’administration a procédé à un nouvel exa-
men du dossier de Mme S... et il est apparu
qu’elle était gérante de l’exploitation familiale.
Par conséquent, il n’a pas été juridiquement
possible de reconnaître que la situation relevait
de la force majeure.

Estimant que la réglementation n’est pas satisfaisan-
te, le Médiateur de la République envisage actuelle-
ment une proposition de réforme afin que soient
étendus les domaines d’application de la force
majeure à la dépossession de terrains consécutive à
leur cession.

c. Des contrôles rigoureux

Dans le souci d’éviter toute démarche frauduleuse,
la demande de l’agriculteur fait l’objet d’une vérifi-
cation minutieuse de la part des services de l’État,
le plus souvent les directions départementales. Les
demandes présentées sont également soumises à
différents contrôles accomplis par des organismes
nationaux comme le Centre national pour l’aména-
gement des structures des exploitations agricoles

(CNASEA), l’ONILAIT, l’Office national interpro-
fessionnel des céréales (ONIC), voire par des struc-
tures au niveau européen depuis la mise en œuvre
de la politique agricole commune, tel le Fonds
européen d’orientation et de garantie agricole
(FEOGA).

La déclaration de surfaces remise aux agriculteurs
s’accompagne d’une notice qui appelle leur atten-
tion sur la nécessaire rigueur que doit revêtir leur
déclaration ; elle reprend notamment le barème
des pénalités éventuellement applicables afin que
le caractère dissuasif de celles-ci soit pleinement
perçu par les intéressés. En effet, le strict contrôle
des subventions communautaires à l’agriculture
correspond à la volonté affichée des États
membres de l’Union européenne de limiter les
irrégularités et de maîtriser les dépenses
publiques. Le ministère chargé de l’Agriculture est
donc tenu à une application rigoureuse des règle-
ments communautaires car, dans le cas contraire,
la responsabilité financière de l'État vis-à-vis de
l’Union européenne se trouverait engagée. Dans
un tel contexte, l’action du Médiateur de la
République ne peut être que limitée, comme
l’illustre le dossier n° 95-1859 transmis par 
M. Jean-Louis BERNARD, député du Loiret.

Le 15 avril 1994, M. R… a sollicité l’aide com-
pensatoire de terres arables prévue par le règle-
ment CEE n° 1765/92 du 30 juin 1992. A cette
occasion, il a déclaré une surface de 15,92 hectares
de colza. A l’issue d’un contrôle effectué le 4 juillet
1994, les services de l’ONIC ont estimé que cer-
taines parcelles n’étaient pas éligibles, ce qui a eu
une incidence défavorable sur le montant des
primes que M. R… espérait percevoir.

Saisi par M. R…, le Médiateur de la République
est intervenu auprès du directeur départemental
de l’Agriculture et de la Forêt, puis du ministre
chargé de l’Agriculture, pour que lui soient préci-
sés les critères sur lesquels s’était appuyé l’ONIC
pour écarter certaines parcelles.
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Pour être éligible, la culture doit être semée sur la
totalité de la parcelle pour laquelle l’aide compen-
satoire est demandée, et conformément aux
normes usuelles dans le département : une densi-
té trop faible de semis rend donc une culture inéli-
gible. De plus, les cultures oléo-protéagineuses,
comme le colza, doivent être entretenues au moins
jusqu’au début de la floraison dans des conditions
locales de croissance normale. Ces dispositions
avaient fait l’objet de circulaires ministérielles
largement diffusées par voie de presse profession-
nelle ou régionale.

Il n’appartient pas au Médiateur de la
République de remettre en cause les appréciations
techniques faites par les services agricoles sur les
“normes usuelles de culture dans le département”
ni sur les “conditions locales de croissance norma-
le”. Cependant, il est apparu, que sur les 7,96 hec-
tares déclarés en colza sur un des îlots, 65 ares
étaient en sol nu, anomalie que l’intéressé a 
lui-même reconnue.

Le Médiateur de la République a donc estimé
qu’aucun dysfonctionnement ne pouvait être
reproché aux services compétents qui ont correcte-
ment appliqué les textes communautaires pour
l’évaluation du champ “primable”.

A l’occasion des contrôles qu’elle exerce, l’admi-
nistration est conduite à qualifier les anomalies
qu’elle décèle dans les déclarations et cette quali-
fication a une incidence non négligeable pour
l’agriculteur en cause. Aussi convient-il de dis-
tinguer la “fausse déclaration faite délibérément”
de la “fausse déclaration faite par négligence
grave”. Cette distinction fut l’objet de la réclama-
tion n° 98-3675 présentée par M. Marc DOLEZ,
député du Nord.

M. L…, agriculteur, contestait la décision pré-
fectorale du 21 novembre 1997 prise à son
encontre, qui qualifiait de “fausse déclaration
faite par négligence grave” les écarts constatés lors

du contrôle effectué sur son exploitation agricole
à la suite de sa demande de paiement compensa-
toire aux cultures et de sa déclaration des surfaces
fourragères 1997. Dans son recours hiérarchique
auprès des services ministériels, M. L… avançait
des arguments mettant en évidence que le point
de départ des différences constatées lors du
contrôle de son exploitation reposait sur une
inversion de parcelles : il confirmait qu’il s’agis-
sait d’une erreur de sa part, mais s’insurgeait
contre la qualification de faute grave qui entraî-
nait des pénalités importantes mettant son
exploitation et sa famille en grande difficulté.

N’ayant pas obtenu de suite favorable à son
recours hiérarchique, M. L... a saisi le Médiateur
de la République, qui s’est rapproché des services
du ministère de l’Agriculture et de la Pêche. Si la
déclaration inexacte de M. L… a été qualifiée de
“fausse déclaration faite par négligence grave,” les
services compétents ont informé le Médiateur de
la République que cette qualification, retenue
dans la décision préfectorale de novembre 1997,
ne mettait pas en doute la bonne foi de cet exploi-
tant. Dans la négative, elle aurait été qualifiée de
“fausse déclaration faite délibérément” avec les
pénalités encore plus lourdes qui en découlaient,
c’est-à-dire l’exclusion de tout régime d’aide
agricole au titre de l’année civile suivant la décla-
ration erronée, pour une superficie égale à celle
pour laquelle sa demande d’aides a été refusée
l’année en cours. C’est pour cette raison que la
réclamation de M. L… n’a pu recevoir de suite
favorable et que l’intéressé a été privé d’aides
compensatoires aux surfaces cultivées pour l’année
1997.

d. Le remboursement de trop-perçus

Le Médiateur de la République est également saisi
par des agriculteurs auxquels l’administration
réclame le remboursement d’aides agricoles versées
à tort, mais ce remboursement peut engendrer des
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difficultés. Si la demande de remboursement est
fondée, la seule possibilité d’intervention qui s’offre
au Médiateur de la République consiste à essayer
d’obtenir des délais de paiement et des mensualités
compatibles avec les possibilités financières de l’in-
téressé. En effet, en application des règlements CEE
n° 3508/92 du Conseil en date du 27 novembre
1992 et n° 3887/92 de la Commission en date du 
23 décembre 1992 établissant un système intégré de
gestion et de contrôle relatif à certains régimes
d’aides communautaires, les États membres sont
tenus de procéder à la récupération des sommes
indûment versées. Cette situation est illustrée par la
réclamation n° 97-3618, transmise par M. Bernard
CHARLES, député du Lot.

N’ayant pas respecté les conditions de ces règle-
ments, M. C... a été déchu de ses droits et
condamné à rembourser les primes indues sur
les aides compensatoires aux surfaces des
récoltes 1994 et 1995. Il a demandé au directeur
général de l’ONIC et au président-directeur
général de la société interprofessionnelle des
oléagineux, protéagineux et cultures textiles
(SIDO) la remise gracieuse des sommes dues qui
s’élevaient à 276 863,88 F. Si ses demandes ont
été rejetées, M. C… s’est cependant vu proposer
un plan de règlement de sa dette par versements
mensuels de 11 500 F pendant deux ans.

Estimant ne pouvoir faire face à cette obliga-
tion, M. C… a sollicité l’intervention du
Médiateur de la République afin d’obtenir un
échéancier de paiement plus raisonnable.

A la suite des démarches entreprises par le
Médiateur de la République, M. C… s’est vu
proposer, par les dirigeants de l’ONIC et de la
SIDO un remboursement de sa dette sur une
durée de quatre ans avec des versements men-
suels adaptés à sa situation financière.

En revanche, il est arrivé qu’une demande de
reversement de la somme perçue soit annulée

grâce à l’intervention du Médiateur de la
République, l’administration acceptant de recon-
naître son erreur, comme l’illustre la réclamation
n° 96-2335 transmise par M. Michel VUIBERT,
ancien député des Ardennes.

M. T... a présenté une demande d’aide à la ces-
sation d’activité laitière le 7 juillet 1988. Cette
aide lui a été accordée par une décision préfec-
torale en date du 18 octobre suivant. Or, entre la
date de sa demande et celle de la décision préfecto-
rale, M. T… a pris sa retraite le 1er octobre 1988.

Estimant qu’il ne pouvait cumuler cette aide
avec sa pension de retraite, le CNASEA lui a
demandé de reverser le montant de l’aide per-
çue, soit un total de 26 985,60 F. M. T… a alors
présenté une demande de remise gracieuse, mais
la commission des recours du CNASEA n’a pas
réservé une suite favorable à sa requête. C’est
ainsi qu’il a sollicité l’aide du Médiateur de la
République.

Celui-ci s’est rapproché du ministre chargé de
l’Agriculture en faisant valoir que si la décision
préfectorale avait été prise avant le 1er octobre
1988, M. T… aurait bénéficié de son indemnité
annuelle de 8 995,20 F pendant sept ans. En
effet, la retraite agricole intervenant après la
décision d’octroi de l’aide est, en ce cas, cumu-
lable avec celle-ci. L’article 15 du décret 
n° 87-278 du 21 avril 1987 indique toutefois
qu’en cas de cumul éventuel de cette aide avec
une pension de retraite, la partie de l’aide excé-
dant 12 000 F doit être réduite de 30 %. Mais,
en l’espèce, le montant de l’aide de M. T… était
inférieur à ce seuil.

Sensible à ces arguments, et admettant que 
M. T... n’était en rien responsable des délais de
l’administration pour lui accorder l’aide sollici-
tée, le ministre a demandé au CNASEA d’aban-
donner la procédure de recouvrement engagée à
l’encontre de l’intéressé.
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B. Les interventions sur les structures
d’exploitation

L’article L. 111-1 du code rural précise que l’aména-
gement et le développement économique de l’espa-
ce rural constituent une priorité essentielle de
l’aménagement du territoire. A cet effet, de nom-
breuses actions administratives peuvent intervenir
en matière d’aménagement rural. Dans ce domaine,
le Médiateur de la République est principalement
saisi de réclamations relatives au remembrement et
aux décisions des sociétés d’aménagement foncier et
d’établissement rural (SAFER). Il a eu également à
connaître de litiges relatifs aux aides au regroupe-
ment d’exploitations.

a. Le remembrement

Parmi les modes d’aménagement foncier, le remem-
brement est sans aucun doute le plus utilisé. L’article
L. 123-1 du code rural précise qu’il s’applique aux
propriétés rurales non bâties et se fait au moyen
d’une nouvelle distribution des parcelles morcelées
et dispersées. Il a principalement pour but de
constituer des exploitations agricoles d’un seul
tenant ou à grandes parcelles bien groupées afin
d’améliorer l’exploitation des biens qui y sont sou-
mis, ainsi que l’aménagement rural du périmètre
dans lequel il est mis en œuvre. Depuis l’origine, le
remembrement a affecté environ 13 millions d’hec-
tares, soit plus de 40 % de la surface agricole utile du
territoire national, selon les données du ministère
de l’Agriculture et de la Pêche publiées en 1999.

Les possibilités d’intervention du Médiateur de la
République en la matière sont particulièrement
limitées. En effet, les opérations d’aménagement
foncier sont conduites par des commissions d’amé-
nagement foncier dont le fonctionnement répond à
des règles strictes de procédure prévues aux articles
L. 121-2 à L. 121-12 du code rural. Le Médiateur de
la République ne peut remettre en cause ou appré-
cier la pertinence des choix opérés par les commis-

sions départementales d’aménagement foncier,
seules habilitées, sous le contrôle du juge adminis-
tratif, à procéder à la répartition des terres.

Cette procédure rend difficile toute tentative de
médiation en équité. De plus, une intervention du
Médiateur de la République pourrait être de nature
à remettre en cause les droits de propriété des tiers.
Or, les décisions de la commission départementale
d’aménagement foncier entraînent, après affichage
en mairie de l’arrêté préfectoral, un transfert de pro-
priété des nouvelles parcelles de même qu’un report sur
celles-ci des droits portant sur les anciennes parcelles.

Ainsi, le Médiateur de la République n’a pu utile-
ment soutenir les quelques réclamations qui lui ont
été soumises tendant à remettre en cause le bien
fondé d’opérations de remembrement.

Par ailleurs, après l’adoption définitive du plan de
remembrement, lorsqu’un propriétaire ou un titu-
laire de droits réels a été évincé du remembrement
par erreur, il dispose, en application de l’article 
L. 123-16 du code rural, d’un délai de cinq ans, à
partir de la date d’affichage en mairie de l’arrêté
préfectoral fixant le plan définitif du remembre-
ment, pour saisir la commission départementale
afin de lui demander la rectification des documents
de remembrement. Ce délai de cinq ans, lié au 
problème du droit de propriété, est la source 
de quelques litiges, comme l’illustre le dossier 
n° 94-4565 transmis par M. Jean-Charles
CAVAILLÉ, député du Morbihan.

M. A… avait acheté en 1963 une maison d’habi-
tation sur le territoire d’une commune rurale. En
1990, souhaitant faire établir un acte de donation
en faveur de l’un de ses enfants, M. A… sollicita,
par l’intermédiaire de son notaire, un document
d’arpentage. Le géomètre expert découvrit à cette
occasion que, à la suite du procès-verbal de
remembrement arrêté en 1976, la parcelle cadas-
trée figurait au nom de M. R… : consultée, la
DDAF a reconnu l’existence d’une erreur maté-
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rielle, ce qui fut confirmé par l’association fon-
cière de remembrement de la commune.
Néanmoins, M. R…, bien qu’il n’ait jamais
auparavant tenté de faire valoir son titre de pro-
priété, refusa de reconnaître l’erreur et s’opposa à
tout arrangement amiable.

Face à cette situation, M. A… a sollicité l’inter-
vention du Médiateur de la République.

La situation de M. A… résultait d’un dysfonc-
tionnement évident et reconnu des services char-
gés, en 1976, des opérations de remembrement sur
la commune de R… Néanmoins, une rectification
des documents du remembrement était devenue
impossible puisque celle-ci ne peut intervenir que
pendant une période de cinq ans à compter de
l’affichage en mairie. L’erreur est regrettable car le
réclamant n’était pas juridiquement propriétaire
d’un bien acquis légalement et dont il avait usé
pendant près de trente ans.

Néanmoins, le transfert de propriété, même enta-
ché d’erreur manifeste, étant devenu définitif,
seule une action en justice pourrait permettre à 
M. A… de retrouver la pleine possession de son
bien. Toutefois, l’administration ayant reconnu
spontanément son erreur, le Médiateur de la
République a invité le réclamant à déposer auprès
du ministre chargé de l’Agriculture une demande
d’indemnisation.

Dans son rapport pour l’année 1993, le Médiateur de
la République a souligné l’importance qui s’attache à
une information la plus complète possible des pro-
priétaires visés par les opérations de remembrement,
en raison des conséquences radicales qu’elles indui-
sent quant au droit de propriété.

b. Les SAFER

Instituées par la loi d’orientation agricole n° 60-808
du 5 août 1960 et actuellement codifiées aux articles

L. 141-1 et suivants du code rural, les SAFER sont
des sociétés, dans la plupart des cas régionales,
constituées sous la forme de sociétés anonymes sans
but lucratif et dont font partie les principaux orga-
nismes et organisations professionnels des départe-
ments concernés ou encore le CNASEA. Elles ont
pour objet principal d’acquérir des terres, des
exploitations agricoles ou forestières en vue de les
revendre, le cas échéant, après aménagement afin
d’accroître la superficie de certaines exploitations,
de faciliter la mise en culture du sol ainsi que l’ins-
tallation ou le maintien d’agriculteurs.

Pour leur permettre de remplir les missions qui 
leur sont confiées, un droit de préemption leur a 
été reconnu. Ayant connaissance de toutes les muta-
tions de biens ruraux dans le ressort de leurs cir-
conscriptions, elles peuvent se porter acquéreurs
prioritaires des biens agricoles ou forestiers mis
librement en vente sur le marché chaque fois qu’il
leur paraît possible de réaliser un meilleur aména-
gement foncier.

Cependant, le droit de préemption accordé aux
SAFER ne revêt pas un caractère obligatoire. En
effet, la SAFER reste toujours entièrement libre 
de l’exercer ou non et elle peut s’abstenir de faire
jouer cette prérogative, comme l’illustre le dossier
n° 96-1966 transmis par M. Michel HANNOUN,
ancien député de l’Isère.

M. R… se plaignait que la SAFER n’ait pas exer-
cé son droit de préemption lors de la vente de deux
parcelles contiguës à son exploitation et dont l’ac-
quisition lui aurait permis de développer son acti-
vité avicole par la création d’un second poulailler.

Ses différentes démarches auprès de la SAFER et
du ministère chargé de l’Agriculture n’ayant pas
abouti, M. R… a sollicité l’intervention du
Médiateur de la République.

L’instruction du dossier a révélé que la vente des
parcelles s’était déroulée dans le respect des procé-
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dures en vigueur : conformément au code rural, le
notaire chargé de la vente a informé la SAFER en
septembre 1994. Celle-ci n’ayant pas exercé son
droit de préemption dans le délai de deux mois
qui lui était imparti, le notaire a pu procéder à la
vente des deux parcelles. Dès lors, la responsa-
bilité de la SAFER ne pouvait être recherchée et
aucune action contentieuse n’étant susceptible
d’aboutir sur ce fondement, seul un accord
amiable avec les autres propriétaires pouvait être
envisagé.

Le Médiateur de la République estime qu’il ne lui
appartient d’apprécier ni le bien-fondé, ni l’oppor-
tunité des choix opérés par les SAFER dans le cadre
de l’exercice de leur droit de préemption. Il vérifie
cependant que les biens concernés sont compris
dans la zone d’action de la SAFER et qu’ils peuvent
faire l’objet d’une préemption. Dès lors qu’elle est
régulièrement mise en œuvre, la procédure du droit
de préemption exclut toute tentative de médiation
en équité. En effet, une telle intervention serait sus-
ceptible de remettre en cause les droits de propriété
des parties en présence.

C’est ainsi que le Médiateur de la République n’a pu
que rejeter la réclamation de M. D… qui contestait
la décision d’une SAFER d’exercer son droit de 
préemption dans le cadre de la vente de la propriété
des consorts A… En effet, cette propriété, incluse
dans la zone d’action de la SAFER, pouvait faire
l’objet d’une préemption (réclamation n° 98-0215
transmise par M. François LESEIN, ancien sénateur
de l’Aisne).

Les SAFER n’ont pas vocation à conserver les terres
qu’elles acquièrent. Elles doivent, en effet, les rétro-
céder. Cette rétrocession doit intervenir dans un
délai de cinq ans (ou dix ans maximum dans les
communes en remembrement ou lorsqu’une déci-
sion ministérielle le prévoit) ; elle répond à de nom-
breuses exigences formelles tenant au choix du
rétrocessionnaire qui doit être un agriculteur expro-
prié, un jeune agriculteur ou un agriculteur privé

d’exploitation à la suite d’un partage par exemple.
Le candidat doit être capable d’assurer la gestion et
la mise en valeur du bien agricole rétrocédé et l’ac-
quéreur de ce bien a l’obligation de respecter un
cahier des charges proposé par la SAFER qui impo-
se généralement de ne pas morceler l’exploitation
acquise et de lui conserver une destination agricole
ou forestière.

Cette rétrocession peut être source de litiges, ainsi
que l’illustre le dossier n° 96-4052 transmis par 
M. Jean GAUBERT, député des Côtes-d’Armor.

Une propriété, constituée d’un bâtiment d’habi-
tation et de 25 ares de terres, avait été acquise par
la société bretonne d’aménagement foncier 
(SBAFER) dans l’exercice de son droit de préemp-
tion assorti d’une action en révision du prix.
M. P... était intervenu auprès de la SBAFER pour
qu’elle exerce son droit de préemption en indi-
quant que ces bâtiments permettraient l’installa-
tion de son fils dans l’environnement immédiat
du siège de sa propre exploitation.

Deux promesses d’achat avaient été successive-
ment signées en juillet et octobre 1992 entre la
SBAFER et M. P…, et celui-ci avait effectué un
dépôt de garantie.

Alors que tous les éléments étaient réunis, M. P…
a fait savoir à la SBAFER qu’il n’entendait plus
procéder à la régularisation de l’acte authentique,
estimant que la propriété ne se trouvait plus dans
le même état que celui dans lequel elle était à la
date de la promesse d’achat. Dès lors, la SBAFER
a estimé qu’elle était en droit d’engager des pour-
suites judiciaires contre M. P… visant à obtenir
la validation de la promesse d’achat régulière-
ment acceptée. Celui-ci a donc sollicité l’aide du
Médiateur de la République.

Le conseil d’administration de la SBAFER, pre-
nant en compte les arguments du Médiateur de la
République relatifs à la situation de M. P…,
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a accepté de délier ce dernier de ses engagements
et de lui restituer une partie de son dépôt de
garantie.

c. Les aides aux regroupements 
d’exploitations

A la suite de la directive européenne n° 159/72 en
date du 17 avril 1972, le décret n° 74-129 du 
20 février 1974 a institué une aide afin d’encourager
les agriculteurs à constituer certains groupements,
sociétés et autres structures collectives.

Ce dispositif a été repris en partie par le règlement
n° 797/85 du Conseil des communautés euro-
péennes, en date du 12 mars 1985, concernant
l’amélioration de l’efficacité des structures agri-
coles.

Dans le même but, l’article 30 du décret n° 85-1144
du 30 octobre 1985, codifié par le décret n° 96-205
du 15 mars 1996 sous l’article R. 343-33 du code
rural, a institué au niveau national une aide destinée
à alléger les charges de constitution et de première
gestion pour regrouper les structures agricoles.

Il est apparu ultérieurement que l’objet de cette aide
ancienne, en particulier pour certains types de
groupements tels que les GAEC, ne jouait plus le
rôle incitatif qu’elle avait eu à l’origine.

L’article 2 du décret n° 97-117 du 10 février 1997 a
donc supprimé cette aide pour les GAEC et prévu à
l’article 3 de ce texte que ces modifications s’appli-
quaient à toutes les demandes d’aide déposées après
le 31 décembre 1996.

La suppression justifiée de cette aide a été cepen-
dant à l’origine de difficultés dont le Médiateur de
la République a parfois eu à connaître, comme ce
fut le cas lors de l’examen de la réclamation n° 98-
3111 transmise par M. Paul GIROD, sénateur de
l’Aisne.

MM. B... avaient sollicité en novembre 1996 le
bénéfice de cette aide. Ils y avaient droit compte
tenu de la réglementation applicable à l’époque.
En effet, aux termes de l’article 3 du décret de
1997 précité, la suppression de l’aide aux GAEC
s’appliquait à toutes les demandes déposées après
le 31 décembre 1996.

A titre transitoire, une circulaire DEPSE/
SDEEA/N° 7008, en date du 13 février 1997,
avait prévu que les demandes d’aide déposées
avant le 31 décembre 1996 pourraient être prises
en compte mais à condition que le GAEC concer-
né ait lui-même fait l'objet d'une reconnaissance,
par le comité d’agrément, avant cette date. Or, à
cette date, le GAEC n’était pas agréé. En effet, le
comité d’agrément n’avait pu se réunir, pour des
raisons conjoncturelles, que dans les premiers
jours de janvier. Toutefois, compte tenu de ces cir-
constances très particulières, il avait paru possible
au directeur départemental  de l’Agriculture de
déroger à la circulaire.

Mais cette solution s’est heurtée au refus de
l’agent comptable du centre national pour l’amé-
nagement des structures des exploitations agri-
coles (CNASEA) qui ne pouvait engager une telle
dépense car elle ne remplissait pas les conditions
prévues par les textes. Les représentants du GAEC
ont donc sollicité l’intervention du Médiateur de
la République.

Lors de l’instruction du dossier, il est apparu
que la suppression de cette aide le 31 décembre
1996 avait été rétroactive puisqu’elle résultait
d’un décret en date du 10 février 1997. La léga-
lité d’une telle disposition était donc contes-
table.

Le Médiateur de la République a considéré que le
refus opposé au GAEC était anormal dans la
mesure où le caractère tardif de sa demande
tenait à des motifs purement administratifs qui
lui étaient extérieurs.
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Mais il était très difficile d’apporter une solution
de médiation à cette affaire dans la mesure où,
depuis de nombreux mois, la ligne budgétaire ali-
mentant cette aide avait été supprimée. Le
Médiateur de la République a donc dû intervenir
à plusieurs reprises auprès du ministre chargé de
l’Agriculture pour lui faire part de ses observa-
tions.

Ce dernier a finalement demandé au CNASEA,
organisme payeur, de verser au GAEC, à titre
exceptionnel, l’aide de démarrage qu’il avait solli-
citée, ce qui fut effectué.
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En application de l’article 8 de la loi n° 73-6 du 
3 janvier 1973 modifiée, instituant le Médiateur de
la République, le secteur Agents Publics/Pensions
n’instruit que les réclamations d’agents publics
ayant cessé leurs fonctions ou celles ne mettant pas
en jeu l’exercice du pouvoir hiérarchique de l’admi-
nistration.

En 1999, le secteur a traité plus de cinq cent récla-
mations portant essentiellement sur les pensions de
retraite et d’invalidité et sur l’attribution d’alloca-
tions de chômage aux agents en situation de perte
d’emploi.

S’agissant des pensions de retraite, la majorité des
litiges concerne les services pris en compte pour la
constitution du droit à une pension du régime spé-
cial, les règles de non cumul avec une pension rele-
vant d’un autre régime de retraite pour des périodes
d’activité similaires et les droits à pension de réver-
sion du conjoint survivant et des enfants orphelins
au décès du retraité.

En ce qui concerne les pensions d’invalidité, les
contestations portent généralement sur les refus
opposés aux demandes qui en sont faites et sur le
taux retenu par les experts médicaux.

S’agissant des allocations pour perte d’emploi, une
augmentation très sensible des réclamations a été
constatée cette année. Ces réclamations provien-

nent, pour la plupart, des agents publics relevant de
la fonction publique territoriale et hospitalière.

Les différends pour le règlement desquels le
Médiateur de la République est le plus sollicité,
portent sur la durée d’indemnisation accordée aux
agents, l’ouverture des droits et la détermination de
l’employeur auquel incombe le paiement du revenu
de remplacement.

Les demandes d’allocation de “formation reclasse-
ment”, très souvent rejetées, sont également à l’ori-
gine d’un nombre important de litiges.

Les résultats des médiations effectuées, en 1999,
sont stables par rapport à l’année antérieure. En
effet, tous domaines d’intervention confondus, les
intéressés obtiennent satisfaction dans un tiers des
cas, les deux tiers restants correspondant à une solu-
tion partielle du problème posé, à de simples infor-
mations données aux requérants ou à des demandes
dépourvues de fondement.

2
Le secteur

Agents publics / Pensions 
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Après expertise reconnaissant son aptitude, une
allocation temporaire d’invalidité a rapidement été
accordée à M. C... à titre de régularisation.

Accident du travail -
Refus de prise en charge

Réclamation n° 98-1356,
transmise par M. Alain CLARY,

député du Gard

M. L..., chef de secteur à la SNCF, a été victime
d’une agression le 21 mai 1997, alors qu’il se rendait,
en voiture, de son domicile à son lieu de travail.
Après s’être arrêté en cours de trajet pour acheter du
carburant, il a été agressé par trois individus qui
l’ont gravement blessé.

Cet accident, bien que survenu sur le trajet du
domicile au lieu de travail, n’a pas été pris en char-
ge par la caisse de prévoyance de la SNCF au titre de
la législation sur les accidents du travail, au motif
qu’il y avait eu interruption du trajet. Une jurispru-
dence constante établit, en effet, qu’un accident
survenu pendant une interruption de trajet ne peut
être pris en charge, quel qu’en soit le motif.

S’estimant lésé de ne pouvoir obtenir réparation
malgré ses réclamations, M. L... a souhaité le soutien
du Médiateur de la République. Celui-ci a demandé
à la SNCF de bien vouloir réexaminer sa demande
avec attention, une appréciation moins stricte des
circonstances dans lesquelles les faits s’étaient pro-
duits pouvant permettre la prise en charge du dom-
mage corporel subi par la victime.

En effet, si M. L… a dû interrompre son parcours
pour prendre du carburant, c’est parce qu’il s’agis-
sait d’un acte indispensable à l’utilisation de son
véhicule dont l’usage se justifiait par l’incommodité
des horaires professionnels de l’intéressé et non par
son intérêt personnel.

1. Présentation de quelques 
cas significatifs

Accidents du travail - Lenteur 
excessive de l’instruction d’un dossier

Réclamation n° 97-4958,
transmise par M. Jacques BASCOU,

député de l’Aude

Le 2 septembre 1996, M. C..., ancien brigadier-chef,
a été admis à la retraite d’office avec une pension
civile de l’État rémunérant une carrière complète.

Cependant, ayant été victime, les 7 décembre 1990
et 31 janvier 1991, de deux accidents reconnus
imputables au service, M. C... souhaitait égale-
ment bénéficier d’une allocation temporaire d’in-
validité.

Or, six ans après les faits, l’instruction du dossier
médical de l’intéressé par le Secrétariat général pour
l’administration de la Police était toujours en cours,
certains éléments de preuve et des rapports complé-
mentaires d’expertise semblant faire défaut ou avoir
été égarés.

M. C..., estimant subir les conséquences inéqui-
tables d’un dysfonctionnement, a sollicité l’inter-
vention du Médiateur de la République.

Il est apparu que deux médecins avaient signalé l’in-
aptitude définitive de M. C.… Or, l’allocation tem-
poraire d’invalidité est versée aux agents qui, après
une maladie ou un accident imputable au service,
restent aptes à exercer leurs fonctions malgré leur
infirmité.

A la suite de l’intervention du Médiateur de la
République, le ministère de l’Intérieur a demandé
que des spécialistes agréés se prononcent sur l’apti-
tude de M. C... au vu de l’ensemble du dossier
médical complexe de l’intéressé.
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et la CGRCR, des points de retraite complémentaire
ont été attribués à M. M…

Calcul de retraite - Méconnaissance 
de la réglementation

Réclamation n° 98-1965,
transmise par M. Alain COUSIN,

député de la Manche

Mme S..., agent public proche de l’âge de la retraite,
a été placée en cessation progressive d’activité, à
compter du 1er juillet 1996.

Promue rédactrice stagiaire, le 1er avril 1997, Mme
S... a été titularisée, après six mois de stage, à comp-
ter du 1er octobre 1997.

A compter de cette même date, elle a souhaité être
placée en congé de fin d’activité pour que le bénéfi-
ce de sa titularisation soit pris en compte dans le
calcul de sa pension de retraite.

Cependant, en février 1998, Mme S... a été informée
que, pour être titularisée, elle aurait dû, en applica-
tion des dispositions du décret n° 82-722 du 16 août
1982, effectuer un stage d’un an et non de six mois.
L’article 2 dudit décret prévoit, en effet, que “la
durée du stage des agents stagiaires autorisés à tra-
vailler à temps partiel est augmentée pour tenir
compte à due proportion du rapport existant entre
la durée hebdomadaire du service effectué et la
durée résultant des obligations hebdomadaires de
service fixées pour les agents travaillant à temps
plein”.

Se fondant sur ce texte, la Caisse des dépôts et consi-
gnations a refusé de prendre en compte, pour le cal-
cul de la pension, l’avancement qui avait été accor-
dé par erreur, à l’occasion de la titularisation de 
l’intéressée. Celle-ci s’est alors tournée vers le
Médiateur de la République.

En réponse au Médiateur de la République, le
conseil d’administration de la caisse de prévoyance
de la SNCF a admis le bien fondé de la demande de
M. L..., et l’a indemnisé.

Retraite complémentaire -
Erreur de l’Inspection académique

Réclamation n° 98-1536,
transmise par M. Marcel LESBROS,

sénateur des Hautes-Alpes

M. M..., cadre retraité de l’enseignement privé, a été
victime d’une erreur du ministère de l’Éducation
nationale qui n’a pas déclaré ses traitements anté-
rieurs à l’année 1987 à sa caisse de retraite complé-
mentaire. La Caisse générale de retraite des cadres
par répartition (CGRCR) a ensuite refusé de régula-
riser le montant de la retraite complémentaire de
l’intéressé, le ministère de l’Éducation nationale
ayant opposé les règles de la prescription quadrien-
nale.

Souhaitant bénéficier d’une retraite en rapport avec
les cotisations qu’il avait effectivement versées,
M. M... a saisi le Médiateur de la République en fai-
sant valoir qu’il n’avait été informé que très tardive-
ment de l’absence de déclaration de ses traitements
par le ministère de l’Éducation nationale.

Le Médiateur de la République a demandé aux ser-
vices de ce ministère de bien vouloir réexaminer le
dossier de M. M... avec attention et de lever la pres-
cription quadriennale dans l’hypothèse où le dys-
fonctionnement administratif serait confirmé.

A la suite de cette intervention, les services compé-
tents ont fait connaître au Médiateur de la
République qu’il y avait bien eu dysfonctionnement
de l’administration et que la prescription quadrien-
nale n’avait pas lieu d’être opposée à M. M... En
conséquence, en accord avec la Trésorerie générale
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Les difficultés rencontrées par Mme S... résultant
manifestement d’un dysfonctionnement des ser-
vices gestionnaires, qui n’ont pas su apprécier cor-
rectement l’ensemble de sa situation en temps
voulu, le Médiateur de la République est intervenu
en équité pour obtenir rétroactivement la régulari-
sation de la situation administrative de Mme S...

Sensible à l’argumentation développée par le
Médiateur de la République, l’autorité administrati-
ve compétente a signé un arrêté notifiant que le
congé de fin d’activité de Mme S... prenait effet à
compter du 1er avril 1998 et non du 1er octobre 1997,
afin que celle-ci puisse, pour le calcul de sa retraite,
garder le bénéfice de sa titularisation au grade de
rédacteur.

Mort accidentelle -
Refus d’imputabilité au service

Réclamation n° 98-2329,
transmise par M. Jean-Claude GUIBAL,

député des Alpes-Maritimes

M. F..., consul de France, a fait une chute sur la voie
publique alors qu’il effectuait, à pied, le trajet de son
domicile à l’Ambassade de France où il était en
fonction. Transporté d’urgence à l’hôpital, il est
décédé huit jours plus tard.

Malgré ces circonstances, le ministère des Affaires
étrangères a refusé de reconnaître l’imputabilité au
service du décès de M. F..., en raison du passé car-
diaque de ce dernier.

Désemparée, la veuve de M. F... s’est alors adressée
au Médiateur de la République. Celui-ci a indiqué
au ministère que le diagnostic effectué à l’hôpital
faisait état d’un hématome intra-cérébral gauche et
d’absence de sang dans les ventricules cardiaques, ce
qui éliminait l’hypothèse d’une rupture d’anévris-
me. On pouvait donc raisonnablement penser que

M. F... était décédé d’un traumatisme crânien,
consécutif à sa chute et non d’un accident car-
diaque.

Admettant que les arguments ainsi développés par
le Médiateur de la République pouvaient justifier
l’imputabilité au service du décès de M. F..., le
ministre des Affaires étrangères a bien voulu, “par
souci d’équité”, rouvrir le dossier et le soumettre à
l’accord du ministère du Budget. Ce dernier a alors
accepté de réviser la pension de réversion de Mme
F..., afin de l’assortir d’une rente viagère d’invalidité
au taux de 100 %.

Période d’insoumission 
à l’armée allemande - Reconstitution
de carrière incomplète

Réclamation n° 98-2909,
transmise par M. Gilbert MEYER,

député du Haut-Rhin

M. M..., qui a fait carrière au sein du cadre national
des préfectures, a sollicité le réexamen de sa situa-
tion administrative et la révision de sa pension de
retraite, afin que soit prise en compte une période
de quatre années d’insoumission à l’armée allemande.

Le ministère de l’Intérieur a refusé de faire droit à la
demande de M. M..., au motif que, selon une juris-
prudence du Conseil d’État (ministre du Budget c/
M. Jaegert - 12 juillet 1995), un fonctionnaire ne
peut, pour demander la révision de la pension qui
lui a été concédée, se prévaloir de droits reconnus
postérieurement à la date de son admission à la
retraite.

D’un premier examen du dossier de M. M... il res-
sortait, en effet, que l’intéressé s’était vu reconnaître,
le 2 février 1988, la qualité de “réfractaire à l’an-
nexion de fait”, c’est-à-dire postérieurement à sa
radiation des cadres, intervenue le 15 août 1986.
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Cependant, sûr de son bon droit, M. M... a sollicité
l’aide du Médiateur de la République, à qui il a
adressé un dossier très complet.

Au regard des nouveaux éléments ainsi transmis par
le Médiateur de la République, l’administration a
effectué un second examen de la situation de 
M. M... Il en est ressorti que le document que l’inté-
ressé s’était vu délivrer le 2 février 1988 était un
“certificat d’insoumission à l’armée allemande” et
non un titre de patriote réfractaire à l’annexion de
fait. Il s’est avéré que ce titre avait déjà été délivré à
M. M..., le 27 juin 1986, donc antérieurement à sa
radiation des cadres, intervenue le 15 août 1986. Par
conséquent, la jurisprudence précitée n’avait plus
lieu de s’appliquer.

Conformément à l’article L. 103 du code des pen-
sions militaires d’invalidité et des victimes de guer-
re et à l’article 11 de la loi du 22 août 1950 établis-
sant le statut du réfractaire, “la période durant
laquelle le réfractaire aura dû vivre hors-la-loi est
considérée comme service militaire actif”. En outre,
en application des dispositions de l’article L. 63 du
code du service national, le temps de service natio-
nal actif est pris en compte pour la retraite dans la
fonction publique.

La période du 15 décembre 1940 au 8 décembre
1944 durant laquelle la qualité de réfractaire a été
reconnue à M. M... a pu, par conséquent, être comp-
tabilisée pour ses droits à la retraite.

2. Thème de réflexion : la perte
d’emploi des agents publics

L’article 8 de la loi du 3 janvier 1973 modifiée insti-
tuant le Médiateur de la République précise que “les
différends qui peuvent s’élever entre les administra-
tions et organismes visés à l’article premier et leurs
agents ne peuvent faire l’objet de réclamations
auprès du Médiateur de la République. Les disposi-
tions du présent article ne sont pas applicables à ces
agents après la cessation de leurs fonctions”. En
application de cet article, le Médiateur de la
République n’a donc pas compétence pour interve-
nir dans les litiges concernant le déroulement de la
carrière et la gestion des emplois des agents publics.

En effet, le législateur a estimé que les agents en acti-
vité avaient les moyens de faire valoir leurs droits,
tant par la voie des recours administratifs ou
contentieux, que par l’intermédiaire des instances
paritaires de représentation du personnel. De plus,
il a souhaité protéger l’exercice du pouvoir hiérar-
chique de l’administration.

Cependant, le champ d’action du Médiateur de la
République n’est plus limité si les agents publics ne
sont plus en fonction, ce qui est le cas lors de la perte
d’emploi.

Néanmoins, s’agissant des circonstances de cette
perte d’emploi (A), le Médiateur de la République
s’assure exclusivement que les procédures ont bien
été respectées, sans pouvoir s’immiscer dans l’exerci-
ce des prérogatives de l’employeur. Toutefois, il peut
être conduit, par le biais du contrôle formel, à pro-
poser la réintégration de l’agent.

Lorsque la perte d’emploi est effective, à l’issue
d’une procédure régulière, le Médiateur de la
République est fréquemment saisi de litiges surve-
nant à l’occasion d’une demande d’allocation de
chômage, formulée par un agent.

En la matière, il examine si les conditions d’ouver-
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ture des droits à indemnisation sont réunies et il
intervient lorsqu’aucun employeur ne s’estime res-
ponsable de la prise en charge des prestations (B).

Il apprécie également les modalités de cette indem-
nisation, notamment pour l’attribution de l’alloca-
tion de formation reclassement (C).

Dans ce domaine, il a pu constater une augmentation
sensible des réclamations qui s’explique principale-
ment par deux facteurs. D’une part, les modalités
d’indemnisation de la perte d’emploi dans le secteur
public résultent d’une transposition du régime de
l’assurance chômage du secteur privé ; les règles en
sont souvent méconnues ou mal interprétées. D’autre
part, il existe des différences importantes entre la
fonction publique de l’État, la fonction publique ter-
ritoriale et la fonction publique hospitalière qui
impliquent une nécessaire harmonisation des textes.

A. L’appréciation des circonstances 
de la perte d’emploi

L’appréciation des circonstances de la perte d’em-
ploi par le Médiateur de la République est limitée
par l’article 8 de la loi de 1973 modifiée ayant insti-
tué sa fonction. Cependant, son intervention s’avère
utile pour veiller au respect des procédures et, en
application de l’article 11 de la loi précitée, pour
faire exécuter les décisions de justice rendues en
faveur des agents.

Son action permet alors d’obtenir la réintégration
des agents publics irrégulièrement évincés, notam-
ment dans les cas de révocation, de licenciement
pour insuffisance professionnelle, d’abandon de
poste ou à l’issue d’une mise en disponibilité.

a. La révocation

La révocation est la sanction disciplinaire la plus

grave prononcée à l’égard des seuls agents publics
titulaires. La mesure équivalente pour les agents
publics non titulaires se traduit par le licenciement
pour faute.

La décision est prise par l’autorité investie du pou-
voir de nomination, après observation de la procé-
dure disciplinaire, qui permet de garantir les droits
de la personne révoquée. Dans ce cas particulier de
cessation de fonctions, l’agent privé d’emploi ne
peut prétendre à aucune indemnisation.

En matière de révocation, le Médiateur de la
République est généralement sollicité pour faire
appliquer une décision de justice rendue en faveur
de l’agent irrégulièrement exclu de la fonction
publique. Ainsi, il doit veiller à ce que l’administra-
tion tire, dans les meilleurs délais, toutes les consé-
quences de la décision, à savoir la réintégration du
requérant à la date d’effet de l’acte annulé, la recons-
titution de sa carrière et l’indemnisation du préju-
dice subi.

La réclamation n° 98-4479, transmise par M. Marc
REYMANN, député du Bas-Rhin, en est un exemple
significatif.

M. H…, adjoint administratif d’un Office public
d’habitation à loyer modéré (OPHLM), a été
révoqué de son emploi.

Estimant cette sanction illégale, il a formé un
recours devant le Tribunal administratif contre la
décision de l’OPHLM et a obtenu un jugement
impliquant sa réintégration dans ses anciennes
fonctions. Néanmoins, l’OPHLM n’a pas exécuté le
jugement et M. H…, a alors fait appel au
Médiateur de la République.

Après plusieurs refus de l’OPHLM d’exécuter la
décision de justice précitée, le Médiateur de la
République a décidé de mettre en œuvre la procé-
dure d’injonction prévue à l’article 11 de la loi de
1973.
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A la suite de son intervention, l’OPHLM a finale-
ment réintégré M. H… et lui a versé une indem-
nité réparant le préjudice qu’il avait subi.

b. Le licenciement

Le licenciement concerne principalement les agents
publics non titulaires. Il peut être prononcé pour
faute, pour inaptitude physique, pour suppression
d’emploi ou pour insuffisance professionnelle.

Pour les agents publics titulaires, le licenciement
pour suppression d’emploi est normalement exclu
en raison du principe de séparation du grade et de
l’emploi. Dans l’hypothèse de suppression d’emploi,
le fonctionnaire est, en effet, affecté sur un autre poste.

S’agissant du licenciement pour inaptitude phy-
sique, ce cas de cessation des fonctions n’est prévu
ni dans la fonction publique territoriale, ni dans la
fonction publique hospitalière. Les fonctionnaires
territoriaux et hospitaliers qui, à l’issue de leurs
droits statutaires à congés de maladie, sont déclarés
inaptes à reprendre leurs fonctions, sont reclassés,
ou mis en disponibilité, ou admis à la retraite après
avis des commissions de réforme. Les fonction-
naires de l’État peuvent, quant à eux, être radiés des
cadres pour inaptitude définitive, s’ils n’ont pas un
droit à pension.

En revanche, le licenciement pour insuffisance pro-
fessionnelle concerne tous les agents publics titu-
laires ou non titulaires. C’est dans ce cas de licen-
ciement que le Médiateur de la République inter-
vient le plus souvent.

L’insuffisance professionnelle résulte d’une incom-
pétence caractérisée au service : l’agent ne répond
pas aux attentes légitimes de son employeur compte
tenu de son grade, de son emploi et de ses titres. Il
est alors soit admis à faire valoir ses droits à la
retraite, s’il remplit les conditions, soit licencié dans
l’intérêt du service.

Les agents publics non titulaires ne bénéficient
d’aucune proposition de reclassement avant leur
licenciement pour insuffisance professionnelle.
Pour les titulaires, même si cela n’est pas une obli-
gation, il est convenu que l’administration doit s’ef-
forcer de les affecter à un autre poste, avant de pro-
céder au licenciement.

En la matière, le Médiateur de la République vérifie
que la procédure garantissant les droits de l’agent a
été respectée et, pour les titulaires, il s’assure égale-
ment que la recherche de solutions de reclassement
par l’administration a bien été effectuée.

Telle a été l’instruction de la réclamation 
n° 98-1038, transmise par M. Gilles de ROBIEN,
député de la Somme.

M. G…, instituteur, a été licencié pour inaptitu-
de à l’enseignement à la suite de plusieurs rap-
ports de l’Inspection académique et après consul-
tation de la commission administrative paritaire
compétente.

M. G… s’est plaint de ne pas avoir été reclassé au
sein des services du ministère de l’Éducation
nationale. C’est dans ce contexte qu’il a fait appel
au Médiateur de la République.

Celui-ci est intervenu auprès de l’administration
pour connaître les possibilités de reclassement qui
seraient susceptibles d’être offertes à M. G….

A la suite de cette demande, l’Inspection acadé-
mique a confirmé qu’il était impossible de le
reclasser dans son corps d’origine ou dans un
autre corps administratif.

Le Médiateur de la République a alors expliqué à
M. G… que, si son intervention avait conduit
l’administration à rechercher une solution, celle-
ci n’était cependant pas tenue à une obligation de
résultat, conformément à la circulaire du ministè-
re de la Fonction publique du 7 février 1985.
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d. La non-réintégration après une mise en
disponibilité

La disponibilité est la position de l’agent public titu-
laire qui, placé hors de son administration d’origi-
ne, cesse de bénéficier de son traitement et de ses
droits à l’avancement et à la retraite.

Accordée le plus souvent sur demande de l’agent,
elle peut aussi résulter de l’initiative de l’adminis-
tration, elle est alors dite “d’office”.

La mise en disponibilité d’office peut être pronon-
cée lorsque le fonctionnaire n’est pas en état de
reprendre son service à expiration de ses droits sta-
tutaires à congé pour maladie, ou faute de poste
vacant au retour de l’agent placé en disponibilité sur
sa demande. La mise en disponibilité n’est pas
dépourvue de risques car la réintégration dans le
service obéit à des règles précises qui peuvent soule-
ver des difficultés.

Ces règles disposent ainsi que l’agent doit solliciter
sa réintégration au moins deux mois avant l’expira-
tion de la période en cours. S’il ne respecte pas les
délais ou s’il refuse plus de trois postes proposés, il
peut être considéré comme ayant rompu tout lien
avec l’administration et perdre, en conséquence, sa
qualité d’agent public.

Dans ce domaine, le Médiateur de la République
reçoit de nombreuses réclamations d’agents qui ne
sont pas réintégrés dans leur poste et demeurent, de
ce fait, en disponibilité d’office.

Tel est le cas n° 97-4174, transmis par M. Laurent
FABIUS, député de la Seine-Maritime, président de
l’Assemblée nationale, ancien Premier ministre.

Ouvrier titulaire travaillant dans une maison de
retraite, M. C… n’avait pas été réintégré dans
son emploi au terme d’un congé pour maladie,
malgré l’avis favorable de la Commission de
réforme départementale, qui l’avait jugé apte à

c. L’abandon de poste

L’employeur qui constate une absence non auto-
risée de l’agent, qu’il soit titulaire ou non, doit le
mettre en demeure de reprendre son poste, sous
peine d’éviction. A défaut de motif valable ou de
reprise des fonctions, l’intéressé est considéré
comme voulant rompre le lien avec le service.

En radiant l’agent des cadres, l’employeur se
borne à constater une situation de fait et cette
éviction n’est donc pas considérée comme une
sanction disciplinaire.

Le Médiateur de la République s’attache alors à
examiner les circonstances qui ont empêché le
requérant de rejoindre son poste.

La réclamation n° 98-1444, transmise par 
M. Jean-Paul CHANTEGUET, député de l’Indre,
illustre cette démarche.

M. V…, gardien de la paix, était en congé de
maladie ordinaire depuis septembre 1993. Il a
été cependant radié des cadres de la police le 
5 juillet 1994. L’administration a en effet consi-
déré qu’il avait volontairement abandonné son
poste puisqu’il ne s’était pas rendu aux convo-
cations du médecin expert, chargé d’apprécier
l’évolution de son état de santé.

Or, l’intéressé a soutenu n’avoir pas reçu ces
convocations. Il s’est alors adressé au
Médiateur de la République pour obtenir sa
réintégration et le paiement de ses arriérés de
traitement.

Grâce à l’intervention du Médiateur de la
République, qui a fait valoir la bonne foi du
requérant, M. V… a pu obtenir sa réintégra-
tion, le 15 avril 1998, et le versement d’une
indemnité de 421 731 F, représentative de ses
arriérés de traitement pour la période du 
5 juillet 1994 au 15 avril 1998.
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reprendre une activité professionnelle. Le direc-
teur de la maison de retraite avait de surcroît
suspendu M. C… en demandant à la Commission
paritaire de statuer sur sa radiation des cadres.

Or, cette Commission s’était prononcée pour sa
réintégration. Néanmoins, la Direction de l’éta-
blissement a placé l’intéressé en disponibilité d’of-
fice. Ayant saisi le Tribunal administratif,
M. C… a obtenu l’annulation de cette décision.
Cependant, l’établissement l’a exclu temporaire-
ment pour une durée de deux ans et a refusé de
régler les traitements qui lui étaient dus, en appli-
cation de la décision de justice.

Par un nouveau jugement, la maison de retraite a
été mise en demeure de réintégrer M. C…, sous
astreinte de 1 000 francs par jour et de lui verser
une indemnité réparatrice du préjudice subi. Le
directeur de l’établissement de retraite ayant fait
appel de cette décision, M. C…, confronté à de
graves difficultés matérielles, après plusieurs
années de procédure, a sollicité l’intervention du
Médiateur de la République.

Les démarches de celui-ci ont permis de mettre un
terme à ce conflit. M. C… a ainsi obtenu sa réin-
tégration et le versement de ses traitements.

Une autre réclamation n° 95-3561 a été transmise
au Médiateur de la République par M. Yves
GUÉNA, ancien sénateur de la Dordogne, ancien
ministre.

Mme B…, agent communal, a été détachée dans
une préfecture pour raisons familiales.

A l’issue de son détachement, elle a été placée en
disponibilité d’office pendant deux ans, n’ayant
pu obtenir sa réintégration bien que des postes
aient été déclarés vacants.

Mme B… a alors sollicité l’intervention du
Médiateur de la République qui a rappelé à son

employeur que la réintégration de l’agent mis en
disponibilité est de droit dès lors qu’une vacance
de poste existe.

Mme B… a donc été réintégrée dans les effectifs
de la mairie.

B. L’ouverture des droits à indemnisation

L’action du Médiateur de la République est ici
déterminante. En effet, l’agent public est réputé
avoir cessé ses fonctions dans des conditions régu-
lières et la compétence du Médiateur de la
République n’est plus limitée par l’article 8 de la loi
de 1973.

Sa démarche consiste à apprécier si les agents privés
d’emploi ont droit à des indemnités de licenciement
et à des allocations de chômage. Il intervient égale-
ment pour la détermination de l’employeur auquel
incombe la charge de l’indemnisation. Ce dernier
point fait l’objet de nombreuses requêtes d’agents
non titulaires qui ne parviennent pas à obtenir la
prise en charge de leur revenu de remplacement,
après des emplois successifs dans le secteur public et
privé.

a. Le droit à une indemnité de licenciement

Les agents publics titulaires, licenciés pour motifs
non disciplinaires, peuvent prétendre au versement
d’une indemnité de licenciement, dans le cas de
licenciement pour insuffisance professionnelle, dès
lors qu’ils ne sont pas reclassés, ni ne satisfont aux
conditions pour être admis à la retraite.

Les agents publics non titulaires, licenciés pour
motifs non disciplinaires, qui ont occupé un emploi
permanent et ont été recrutés par contrat à durée
indéterminée ou licenciés avant le terme de leur
contrat à durée déterminée, ont également droit à
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une indemnité de licenciement. Cependant, cette
indemnité est réduite de moitié lorsqu’ils sont
licenciés pour insuffisance professionnelle, alors
qu’elle est toujours versée à taux plein aux agents
titulaires.

A la charge de l’employeur, l’indemnité de licencie-
ment dépend de la rémunération de l’agent et de
l’ancienneté des services accomplis. Elle est égale à
la dernière rémunération nette perçue au cours du
mois civil précédant le licenciement.

Les agents privés d’emploi rencontrent souvent des
difficultés pour obtenir une indemnité de licencie-
ment et sollicitent alors l’intervention du Médiateur
de la République. Pour les agents non titulaires,
celui-ci a, par ailleurs, proposé d’élargir le droit à
une indemnité à tous les cas de licenciement pour
inaptitude physique, qu’elle soit ou non d’origine
professionnelle.

a.1. L’obtention d’une indemnité 
de licenciement

Trop nombreux sont encore les employeurs qui
refusent de verser des indemnités de licenciement
auxquelles peuvent légitimement prétendre les
agents privés d’emploi.

A ce titre, le Médiateur de la République est fré-
quemment sollicité en matière d’exécution d’une
décision de justice, qui ordonne le versement d’une
indemnité de licenciement, comme l’illustre la
réclamation n° 97-2498, adressée par M. Claude
BARTOLONE, ancien député de la Seine-Saint-Denis.

Par jugement du Tribunal administratif de Paris,
Mme. B… a obtenu l’annulation de la décision
du directeur général des impôts qui lui refusait le
bénéfice d’une indemnité de licenciement.

L’intéressée a alors contesté, en vain, le décompte
effectué par l’administration fiscale en exécution

du jugement. En effet, elle estimait qu’on aurait
dû lui verser, en complément de l’indemnité de
licenciement, deux mois de salaire au titre du
délai de préavis qui n’avait pas été respecté.

Elle a donc fait appel au Médiateur de la
République, qui a saisi les services du Secrétariat
d’État au Budget.

A la suite de cette intervention, Mme. B… a obte-
nu le versement de l’intégralité des sommes dues,
soit 25 631 F, ainsi que 7 048 F au titre des inté-
rêts de retard.

a.2. L’extension des cas permettant aux
agents non titulaires de bénéficier de
l’indemnité de licenciement pour 
inaptitude physique

En matière d’inaptitude physique, les agents non
titulaires ne bénéficient pas des mêmes garanties
que les agents titulaires et peuvent être licenciés dès
épuisement de leurs droits à congé maladie.

Jusqu’en 1998, le licenciement pour inaptitude phy-
sique des agents non titulaires ne donnait lieu au
versement d’une indemnité que si l’inaptitude
résultait d’un accident du travail ou d’une maladie
professionnelle contractée en service.

Le Médiateur de la République a été saisi à plusieurs
reprises par des agents non titulaires pénalisés par
cette limitation au versement d’une indemnité de
licenciement.

Estimant la situation inéquitable par rapport aux
salariés du secteur privé, qui bénéficiaient de cette
indemnité sans restriction en cas de licenciement
pour inaptitude physique, le Médiateur de la
République a alors proposé une réforme de la régle-
mentation.

Cette proposition de réforme a abouti, dans un pre-



77 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Agents publics  /  Pensions

mier temps, à une modification de la réglementa-
tion pour les seuls agents non titulaires de l’État.
Ainsi, ces derniers, depuis le décret n° 98-158 du 
11 mars 1998, peuvent prétendre au versement de
l’indemnité quelle que soit l’origine de l’inaptitude
physique.

Ultérieurement, cette mesure a été étendue aux
agents non titulaires de la fonction publique hospi-
talière et de la fonction publique territoriale, par les
décrets n° 98-725 du 17 août 1998 et n° 98-1106 du
8 décembre 1998.

b. Le droit à des allocations de chômage

A l’exception des agents titulaires de l’État, les
agents publics ont droit à des allocations de chôma-
ge et cela dans les mêmes conditions que les salariés
du secteur privé, en application de l’article L. 351-12
du code du travail.

En règle générale, l’employeur assume directement
la charge de l’indemnisation du chômage de ses
agents (système de l’auto-assurance). Néanmoins,
les collectivités publiques, autres que l’État et ses
établissements publics administratifs, peuvent
adhérer par contrat au régime de l’assurance chô-
mage, l’indemnisation étant alors à la charge des
ASSEDIC.

Seuls les agents ayant perdu involontairement
leur emploi peuvent prétendre au versement d’al-
locations de chômage et l’ouverture de ce droit
est subordonnée à des conditions d’âge, d’aptitu-
de physique, de recherche d’emploi, d’inscription
comme demandeur d’emploi et à des conditions
de durées d’activité dénommées périodes d’affi-
liation.

Le Médiateur de la République est principalement
appelé à examiner si les agents en cause ont invo-
lontairement perdu leur emploi et s’ils disposent
d’une période d’affiliation suffisante.

b.1. La notion de perte involontaire 
d’emploi

La perte involontaire d’emploi résulte d’un licen-
ciement, d’une démission considérée comme légi-
time ou, pour les agents non titulaires, d’une fin de
contrat à durée déterminée. Des difficultés appa-
raissent fréquemment dans les deux derniers cas
énoncés.

> La démission pour motif légitime

De manière générale, la démission, qui résulte de la
seule initiative de l’intéressé, n’ouvre pas droit au
bénéfice d’allocations de chômage. Néanmoins, si
elle est justifiée par un motif légitime, elle est assi-
milée à une perte involontaire d’emploi.

Tel est le cas lorsqu’elle intervient du fait d’un
changement de résidence consécutif à un mariage
ou si l’agent suit son conjoint qui change de lieu de
résidence pour exercer un nouvel emploi.

Le premier cas de démission pour motif légitime
(changement de résidence à la suite d’un mariage) a
fait l’objet de nombreuses interventions de la part
du Médiateur de la République. Il est illustré par la
réclamation n° 95-1862, transmise par M. Gérard
SAUMADE, député de l’Hérault.

Mme. M…, employée de mairie depuis plus de
cinq ans, a démissionné de son emploi afin de
rejoindre son futur époux dans un autre départe-
ment. Son mariage a été célébré dans les deux
mois suivant la date de sa démission.

Toutefois, son employeur a refusé de prendre
en charge ses allocations de chômage au motif
qu’elle n’avait pas indiqué les raisons de son
départ dans la lettre de démission. Nonobstant
le fait qu’elle ait engagé une action en justice,
Mme M... a demandé l’aide du Médiateur de
la République.
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Celui-ci a alors rappelé à la collectivité les dispo-
sitions en faveur de Mme M…, qui reconnais-
sent la légitimité du départ volontaire d’un
agent dès lors qu’il est justifié par un futur
mariage et que moins de deux mois s’écoulent
entre la date de la fin de l’emploi et celle de la
cérémonie.

La collectivité ayant maintenu sa décision de
refus, le Médiateur de la République a alors
demandé au préfet l’inscription d’office, au bud-
get de la commune, de la dépense concernant les
allocations de chômage de Mme M…, ce que le
préfet a accepté. C’est ainsi que celle-ci a obtenu
ses indemnités de chômage et le remboursement
des frais afférents aux démarches qu’elle avait
effectuées.

Le second cas de démission considérée comme légi-
time (démission pour suivre son conjoint exerçant
un nouvel emploi) a fait l’objet de la réclamation 
n° 96-2322 transmise par M. Gérard LARRAT,
ancien député de l’Aude.

Mme S…, qui exerçait les fonctions de surveillan-
te intérimaire dans une maison d’arrêt, a été
contrainte de démissionner de ses fonctions en
raison de la mutation de son conjoint.

L’intéressée s’est alors inscrite à l’ANPE.
Toutefois, elle a rencontré des difficultés pour
obtenir de son dernier employeur, le ministère de
la Justice, des allocations de chômage.

C’est la raison qui l’a conduite à s’adresser au
Médiateur de la République.

Celui-ci a obtenu des services du ministère de 
la Justice qu’ils régularisent la situation de 
Mme S… en lui versant les allocations de chôma-
ge auxquelles elle avait droit.

> La fin d’un contrat à durée déterminée

Les agents non titulaires de la fonction publique,
recrutés sur contrat à durée déterminée, ont droit, à
l’issue de ce dernier, aux allocations de chômage.

Cependant, lorsque l’agent décline une offre de
renouvellement de son contrat, l’employeur consi-
dère souvent qu’il lui appartient d’apprécier le
caractère légitime ou non du refus de l’agent, et
donc d’accorder ou de refuser le bénéfice du revenu
de remplacement.

Le Médiateur de la République a été souvent
confronté à cette situation, évoquée par la 
réclamation n° 94-3943, transmise par M. Marc 
REYMANN, député du Bas-Rhin.

Mlle E…, employée comme vacataire dans une
bibliothèque universitaire, par contrat à durée
déterminée, a décliné l’offre de renouvellement de
son dernier contrat à son expiration.

Elle s’est plainte au Médiateur de la République
de ne pas obtenir le bénéfice des allocations de
chômage. En effet, la bibliothèque universitaire
s’était opposée à ce versement, estimant illégitime
le refus d’emploi de l’intéressée.

Le Médiateur de la République est intervenu
auprès du ministère de l’Éducation nationale,
ministère de tutelle de la bibliothèque, pour lui
rappeler qu’en application de l’article R. 351-33
du code du travail et de la circulaire interministé-
rielle du 27 juin 1989, l’appréciation du caractère
illégitime d’un refus de renouvellement de contrat
ne relève pas de la compétence de l’employeur
mais de celle du préfet, assisté des services dépar-
tementaux du travail et de l’emploi.

Néanmoins, il convient de souligner qu’un arrêt du
Conseil d’État (CE, 2 juin 1995, DENOZ) et de la
Cour administrative d’appel de Paris (CAA Paris,
30 décembre 1996, VANNETZEL) a ultérieurement
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infirmé les dispositions précitées du code du travail
et de la circulaire de 1989.

b.2. La durée d’affiliation

Un agent doit avoir travaillé quatre mois ou plus au
cours d’une période de référence déterminée (8, 12
ou 24 mois) pour bénéficier de droits à allocation de
chômage. La durée d’affiliation de l’agent condi-
tionne la durée de son indemnisation.

Le Médiateur de la République intervient tant
auprès de l’agent afin de l’informer des conditions
d’affiliation exigées pour prétendre à des allocations
de chômage qu’auprès de l’employeur public pour
le versement de ces dernières.

La réclamation n° 98-5327, transmise par M. Bernard
ACCOYER, député de Haute-Savoie, souligne le rôle
du Médiateur de la République dans ce domaine.

Mlle G…, au chômage à partir du 28 février 1998,
a demandé à la caisse d’allocations chômage des
chambres de commerce et d’industrie de lui verser
des allocations pour perte d’emploi, mais ses
démarches n’ont pas abouti. En effet, l’organisme
précité estimait que l’intéressée n’avait pas travaillé
suffisamment longtemps auprès de la chambre de
commerce et d’industrie de Haute-Savoie pour
pouvoir prétendre à de telles allocations.

Contestant le refus de la caisse, Mlle G… a fait
appel au Médiateur de la République.

Après un examen attentif du dossier, celui-ci a
indiqué à la caisse que Mlle G… justifiait d’une
durée d’affiliation suffisante. En effet, la période
de référence à prendre en compte était celle du 
30 juin 1997 au 28 février 1998, et Mlle G… avait
travaillé au total 149 jours au cours de cette
période. Elle justifiait donc de plus de 122 jours
d’activité au cours des 8 derniers mois. Dans ces
conditions, l’intéressée pouvait légitimement pré-

tendre au versement d’allocations par la caisse
d’allocations chômage des chambres de commerce
et d’industrie.

L’intervention du Médiateur de la République a
permis à Mlle G… d’obtenir satisfaction.

c. La détermination de l’employeur en
charge des allocations

Le décret n° 93-634 du 27 mars 1993 portant modi-
fication des articles R. 351-20 et R. 351-21 du code
du travail fixe les règles de coordination de l’indem-
nisation du chômage, en cas d’ouverture de droits
consécutive à des activités exercées auprès d’em-
ployeurs relevant du secteur public ou du secteur
privé. Il a ainsi introduit de nouvelles dispositions
en ce qui concerne la détermination de l’organisme
attributaire des allocations de chômage. Désormais,
la charge de l’indemnisation de l’agent ayant invo-
lontairement perdu son emploi relève, non plus du
dernier employeur, mais de celui auprès duquel l’in-
téressé a occupé le plus longtemps un emploi, à l’in-
térieur de la période de référence prise en compte.
Cette réglementation complexe fait parfois l’objet
d’interprétations erronées ou d’interrogations de la
part des employeurs du secteur public car il est sou-
vent difficile de déterminer le débiteur gestionnaire
du droit à l’allocation de chômage.

Cette situation a souvent conduit le Médiateur de la
République à intervenir pour assurer le respect des
droits de l’allocataire lorsqu’aucun employeur ne
s’estime responsable du versement des allocations
de chômage.

La réclamation n° 99-2368, transmise par M. Jean
LAUNAY, député du Lot, en est un exemple caracté-
ristique.

Mme G…, infirmière titulaire depuis 1984, dans
un centre hospitalier universitaire relevant du
secteur public, a obtenu une mise en disponibilité,
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du 25 octobre 1994 au 24 octobre 1997, pour suivre
son conjoint muté pour raisons professionnelles.

Elle a ensuite été employée à mi-temps dans un
autre centre hospitalier, relevant du secteur privé,
du 1er mars au 6 décembre 1998. Son contrat arri-
vant à terme, elle s’est inscrite à l’ANPE, le 
7 décembre 1998 et a demandé le bénéfice de l’al-
location pour perte d’emploi.

Cependant, aucun de ses employeurs ne s’estimait
en charge de l’allocation à laquelle elle pouvait
prétendre.

Après l’examen de son dossier, le Médiateur de la
République est intervenu auprès du centre hospi-
talier universitaire en lui indiquant qu’il lui
appartenait d’indemniser l’intéressée, cette der-
nière ayant travaillé plus longtemps pour le sec-
teur public que pour le secteur privé.

A la suite de cette intervention, Mme G… a pu
obtenir l’attribution de 912 jours d’allocations de
chômage.

C. Les modalités d’indemnisation 
du chômage

Les modalités d’indemnisation de l’agent public
peuvent donner lieu à conflit avec son employeur. A
ce titre, le Médiateur de la République est sollicité
pour résoudre les difficultés liées tant au calcul des
droits qu’au versement effectif des allocations. Par
ailleurs, il est fréquemment saisi par d’anciens
agents publics qui ne parviennent pas à obtenir la
prise en charge d’une formation demandée dans le
cadre de leur réinsertion professionnelle.

a. Le calcul des droits

L’indemnisation au titre de l’assurance chômage se

traduit par le versement d’une “allocation unique
dégressive” (AUD) journalière, dans les conditions
prévues par la convention d’assurance-chômage et
son règlement annexé.

L’AUD est constituée d’une partie fixe et d’une par-
tie proportionnelle au salaire de référence. Son
montant est fonction, d’une part, de l’âge de l’agent
et, d’autre part, de la durée d’activité antérieure et
des rémunérations perçues pendant une certaine
période de référence.

Elle est versée à taux plein pendant une période qui
varie selon la durée d’affiliation et l’âge de l’intéres-
sé. Elle est ensuite versée à un taux dégressif, selon
un coefficient qui s’applique par tranches de six mois.

Le Médiateur de la République est saisi de nom-
breuses réclamations portant, notamment, sur la
détermination du salaire de référence. Celui-ci est
fixé en fonction des rémunérations versées au titre
des douze derniers mois civils précédant le dernier
jour de travail.

Le salaire journalier de référence est la moyenne
journalière des rémunérations perçues par l’agent
au cours de la période de référence retenue pour
le calcul de la durée d’affiliation. Il sert à fixer 
le montant proportionnel de l’allocation journa-
lière.

Doit être retenue pour le calcul de celui-ci la rému-
nération habituelle de l’agent, à l’exclusion des
rémunérations exceptionnellement basses ou éle-
vées. Ainsi, les sommes qui ne trouvent pas leur
contrepartie dans l’exécution normale du contrat de
travail, notamment les indemnités liées à une rup-
ture de contrat, ne sont pas prises en compte pour la
détermination de ce salaire.

Le Médiateur de la République joue un rôle d’inter-
médiaire efficace entre l’employeur et l’agent pour
résoudre les conflits portant sur les sommes à rete-
nir au titre du salaire de référence.
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Citons la réclamation n° 97-4030, transmise par 
M. Daniel CHEVALLIER, député des Hautes-Alpes.

M. A…, radié des cadres d’un organisme public,
a été admis au bénéfice de l’AUD.

Il a contesté les modalités de calcul de son salaire
de référence, estimant que les primes de sujétion,
de risque et de mobilité qui lui avaient été versées
en plus de son traitement auraient dû être prises
en compte. L’employeur considérait, au contraire,
que ces primes ne devaient pas l’être. M. A… a
alors sollicité l’intervention du Médiateur de la
République.

Celui-ci s’est référé aux termes du règlement
annexé à la convention d’assurance-chômage du
1er janvier 1997, selon lesquels le salaire de réfé-
rence est établi à partir des rémunérations ayant
servi au calcul des contributions, au titre des 
12 mois civils précédant le dernier jour de travail
payé à l’intéressé et ne prend pas en compte les
sommes non afférentes à cette période de référence.

Or, d’une part, les primes versées à M. A... ont
servi au calcul des contributions dont il était rede-
vable et, d’autre part, elles ont été versées dans le
cadre de l’accomplissement normal du contrat de
travail puisqu’elles figuraient dans le contrat ini-
tial et sur les bulletins de salaire.

Le Médiateur de la République a donc indiqué à
l’ancien employeur de M. A… que ces primes
devaient être incluses dans le calcul du salaire de
référence.

b. Le versement des allocations

Les agents privés d’emploi, même lorsque leurs
droits à des allocations chômage ne sont pas contes-
tés, rencontrent parfois des difficultés pour obtenir
des administrations le versement effectif de ces allo-
cations, dans des délais raisonnables.

Cette situation est illustrée par la réclamation 
n° 97-0097, transmise par M. Bruno BOURG-
BROC, député de la Marne.

Plusieurs agents contractuels d’un rectorat ont
saisi le Médiateur de la République car ils ne per-
cevaient pas leurs allocations de chômage, à la fin
de leur contrat de travail, mais seulement après
un différé de 4 mois.

Le Médiateur de la République est intervenu
auprès de la Trésorerie générale pour accélérer le
traitement des dossiers d’indemnisation et pour
permettre aux intéressés d’obtenir un acompte.

Celle-ci a alors affecté du personnel supplémen-
taire pour l’instruction des dossiers, ce qui a per-
mis de réduire le délai d’indemnisation de 4 à 
2 mois. De plus, consciente des difficultés rencon-
trées par les agents du rectorat, la Trésorerie leur
a accordé l’acompte demandé.

c. Le bénéfice de l’allocation de formation
reclassement

L’attention du Médiateur de la République a été
appelée sur la situation d’anciens agents publics qui
ne parvenaient pas à obtenir la prise en charge par
leur administration d’actions de formation.

Il a donc proposé que des dispositions soient prises,
à la fois pour élargir le champ d’application de 
l’allocation de formation reclassement (AFR) 
aux agents publics, mais aussi pour en favoriser
l’obtention.

c.1. L’extension du bénéfice de l’AFR 

Depuis la convention du 6 juillet 1988 relative à l’as-
surance chômage, les salariés du secteur privé per-
cevant des allocations de chômage, peuvent opter
pour une formation leur permettant de retrouver
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plus facilement un emploi. Ils perçoivent alors une
allocation de formation reclassement qui se substi-
tue au versement de l’allocation unique dégressive.

Pour le secteur public, une circulaire du 29 août
1989 a ouvert aux agents non titulaires de l’État et à
ceux de ses établissements publics administratifs, le
bénéfice d’une allocation de formation qui est ver-
sée dans les mêmes conditions que l’AFR.

Par ailleurs, les collectivités locales et les établisse-
ments publics hospitaliers, qui ont adhéré par
contrat au régime de l’assurance chômage, doivent
accorder cette prestation à leurs agents, s’ils rem-
plissent les conditions pour y prétendre.

Restent par conséquent exclus de ce dispositif les
agents des organismes relevant des fonctions
publiques territoriale et hospitalière qui ont opté
pour l’auto-assurance en matière d’indemnisation
du chômage, c’est-à-dire la très large majorité
d’entre eux.

Cette exclusion, source d’iniquités, a entraîné de
nombreuses réclamations adressées au Médiateur
de la République. Celui-ci a alors proposé aux
ministères concernés une réforme, permettant
d’étendre le bénéfice de cette allocation à tous les
anciens agents publics territoriaux et hospitaliers.

Les ministères étaient d’autant plus favorables à
cette réforme que les tribunaux administratifs et les
cours administratives d’appel s’étaient déjà pronon-
cés pour une ouverture du droit à l’AFR à tous les
agents publics au chômage, même lorsque leur der-
nier employeur relève du système de l’auto-assurance.

Cependant, un arrêt du Conseil d’État, en date du
12 mai 1999, a remis en cause cette jurisprudence,
en considérant que seuls les employeurs ayant adhé-
ré au régime de l’assurance chômage avaient l’obli-
gation de verser cette prestation.

Dès lors, cette proposition de réforme ne peut plus

être mise en œuvre par voie de circulaire, comme
cela était initialement prévu et une modification
législative est désormais nécessaire. Le Gouver-
nement a fait savoir au Médiateur de la République
qu’il envisageait d’intégrer une disposition en ce
sens dans le cadre d’un projet de loi regroupant
diverses mesures d’ordre social.

c.2. L’obtention de l’AFR

Pour pouvoir prétendre à une allocation de “forma-
tion reclassement”, l’agent public privé d’emploi 
doit être bénéficiaire d’une allocation de chômage et
avoir opté pour une action de formation au cours
des 182 premiers jours d’indemnisation.

Par ailleurs, la formation accomplie doit être agréée
par l’ANPE. Cet agrément est délivré sous condition
de durée de la formation et d’adéquation de celle-ci
avec les objectifs recherchés. Les agents les moins
qualifiés et ceux qui ont besoin d’une requalifica-
tion sont concernés en priorité par ces actions de
formation.

Lorsque le droit au versement de l’allocation est
reconnu, le montant de celle-ci est égal à celui de
l’allocation de chômage versée la veille de l’entrée en
formation et il est constant pendant toute la période
de formation.

La complexité des modalités d’obtention de l’alloca-
tion de “formation reclassement” conduit le
Médiateur de la République à jouer un rôle essentiel
de conseiller, tant auprès des anciens agents publics
que des administrations.

La réclamation n° 96-4995, transmise par M. Jean-
Michel COUVE, député du Var, en témoigne.

A la suite de la perte de son emploi de maîtresse
auxiliaire dans une académie, Mme A… a perçu
des allocations de chômage à compter du 24 sep-
tembre 1994. Elle a ensuite demandé aux services
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du Rectorat, mais sans succès, une allocation de
“formation reclassement” afin de préparer une
maîtrise des sciences de l’éducation.

Ne comprenant pas le refus du Rectorat, elle a sol-
licité l’aide du Médiateur de la République, qui
est intervenu auprès du ministre de l’Éducation
nationale.

Celui-ci a expliqué sa décision de refus par le fait
que cette formation, comme l’ensemble des for-
mations conduisant à la délivrance de titres uni-
versitaires, n’était pas éligible au bénéfice de l’al-
location de formation.

Le Médiateur de la République a alors fait valoir
que Mme A… s’était également inscrite au
Centre national de l’enseignement à distance
(CNED) pour préparer le concours de recrute-
ment de conseiller principal. Or, les formations
dispensées par des organismes subventionnés par
l’État, comme le CNED, ouvrent droit à l’alloca-
tion de “formation reclassement”.

Le ministre de l’Éducation nationale a donc auto-
risé la prise en charge de l’allocation de formation
au profit de Mme A… au titre de la formation
que lui dispensait le CNED.

Le Médiateur de la République a constaté, au cours
de cette année, une augmentation significative des
réclamations d’agents publics relevant des collecti-
vités territoriales et des établissements publics hos-
pitaliers en matière d’allocation “formation reclas-
sement”.

Cette situation s’explique par le fait que les orga-
nismes relevant des fonctions publiques territoriale
et hospitalière sont en majorité en système d’auto-
assurance, c’est-à-dire, assument la charge directe
de l’indemnisation. Or, une telle charge pèse lourde-
ment sur le budget des petites communes et ne favo-
rise pas la prise en charge de ces “formations-reclas-
sement”. Il n’en demeure pas moins qu’une partie

importante des agents publics est ainsi privée d’ac-
cès à la formation et est injustement pénalisée pour
sa réinsertion professionnelle.

Aussi, la réforme proposée par le Médiateur de la
République est-elle plus que jamais nécessaire car
elle permettra de remédier à des situations particu-
lièrement inéquitables, en ouvrant le bénéfice de
l’allocation “formation reclassement” à tous les
agents, quel que soit le système d’assurance retenu
par leur employeur.
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Le secteur Fiscal / Finances instruit les réclama-
tions présentées par les administrés qui connaissent
un différend avec l’administration, les collectivités
publiques ou tout organisme investi d’une mission
de service public en matière de fiscalité, de 
redevance de l’audiovisuel, d’indemnisation des
Français d’outre-mer, de règlement des marchés
publics.

La loi de 1973 instituant le Médiateur de la
République est suffisamment souple pour que le
champ de ces réclamations soit très vaste. Le
Médiateur de la République peut ainsi être saisi dès
que les démarches préalables nécessaires ont été
effectuées. Pour ce qui concerne les dossiers fiscaux,
les plus nombreux, il faut en principe que l’imposi-
tion contestée ait été mise en recouvrement.

Les réclamations fiscales constituent environ 80 %
des affaires traitées par ce secteur. Elles portent sur
tous les impôts d’État et des collectivités locales
quels que soient, au moment de la demande, la
phase de l’action de l’administration (assiette,
contrôle, recouvrement) ou le stade de la contesta-
tion (réclamation devant l’administration, recours
gracieux ou recours contentieux).

Sans établir une typologie de ces réclamations, au
demeurant très diverses, mais dans lesquelles sont
fréquemment mises en cause l’interprétation et la
qualification juridiques des faits, il est toutefois pos-
sible de constater quelques évolutions. Ainsi, au
cours de l’année écoulée, c’est la progression du
nombre des affaires concernant la fiscalité du patri-

moine en matière d’impôt sur le revenu ou de droit
d’enregistrement, la fiscalité locale et le contrôle fis-
cal, qui a paru significative.

Dans ces domaines, la complexité de la réglementa-
tion mais aussi l’importance de ces impôts dans le
budget des ménages et des entreprises peuvent jus-
tifier cette augmentation tout particulièrement lors-
qu’il s’agit d’impôts locaux et de droits de succes-
sion.

Par ailleurs, depuis l’élargissement des compétences
du Médiateur de la République issu de la loi en
1992, les réclamations présentées par les personnes
morales, sociétés ou associations ne cessent d’aug-
menter notamment lorsqu’il s’agit de litiges liés au
contrôle fiscal. Au cours de l’année 1999, près d’une
affaire sur deux traitées par le secteur fiscal-finances
émane d’une entreprise, individuelle ou en société,
ou d’une association.

Ces dossiers, lourds et complexes, impliquent pour
la plupart d’entre eux, un réexamen approfondi
des procédures et des incidences fiscales résultant
des contestations juridiques, matérielles et comp-
tables opérées par l’administration au cours du
contrôle.

La prise en charge de tels dossiers pèse sur l’action
du Médiateur de la République en alourdissant
notablement les délais d’instruction.

3
Le secteur Fiscal / Finances
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Cette situation est particulièrement sensible dans
deux catégories d’affaires concernant :

- les mandataires automobiles, en proie à d’in-
surmontables difficultés d’application d’un
régime de TVA dont les dispositions d’une
extrême complexité peuvent se révéler incom-
préhensibles ;

- les associations assujetties aux impôts com-
merciaux à la suite d’un contrôle alors qu’elles
considéraient, de bonne foi, leurs activités exo-
nérées.

Pour tous ces litiges, ce n’est qu’à l’issue d’une
longue instruction en liaison avec l’administration
centrale des impôts que le Médiateur de la
République a pu obtenir en 1999, une solution de
compromis satisfaisante.

1. Présentation de quelques 
cas significatifs

Trop-versé - Intérêts moratoires

Réclamation n° 98-0576,
transmise par M. François LESEIN,

ancien sénateur de l’Aisne

M. P..., en sa qualité de propriétaire du fonds de
commerce exploité par une SARL, avait été déclaré
solidairement responsable du paiement d’impôts
directs dus par cette société.

Chargé de recouvrer ces impôts, le Trésor public
avait émis un avis à tiers détenteur auprès d’une
entreprise redevable d’une indemnité d’éviction 
au profit de M. P... Ce recouvrement forcé avait
donné lieu au paiement, par chèque, d’une somme
de 350 000 F.

Or, en 1989, le tribunal administratif, saisi par 
M. P... sur la validité des impositions concernées, a
prononcé leur décharge, et ce dégrèvement a
conduit le Trésor public à constater, au compte de 
la SARL, un excédent de versement d’environ 
350 000 F.

Toutefois, ce remboursement n’est intervenu qu’en
1995 et M. P... a estimé avoir subi un préjudice
financier en raison du long retard apporté par l’ad-
ministration à la restitution du trop-versé, au
demeurant important.

Compte tenu de ces circonstances, le Médiateur de
la République est intervenu auprès du Trésor public,
qui a admis le bien-fondé de la requête de M. P...
Des intérêts moratoires d’environ 280 000 F lui ont
donc été alloués pour le dédommager du rembour-
sement tardif de l’excédent de versement constaté à
son profit.
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Concubins - Quotient familial

Réclamation n° 98-1646,
transmise par M. Bernard PERRUT,

député du Rhône

Lors de sa déclaration de revenus, M. A... avait
considéré la fille de sa concubine, Mme D..., comme
étant à sa charge. Mme D..., dont les revenus étaient
très modestes, ne percevait pas de pension alimen-
taire de son ex-mari. C’était donc M. A... qui subve-
nait effectivement aux besoins matériels de l’enfant.

A la suite d’un contrôle fiscal, le nombre de parts
ayant servi au calcul des impôts sur le revenu de 
M. A... avait été remis en cause et l’intéressé avait
fait l’objet d’impositions complémentaires pour un
montant d’environ 15 000 F. En effet, la doctrine
administrative interprète de manière stricte les dis-
positions du code général des impôts et considère
que seuls les enfants mineurs recueillis au foyer du
contribuable et dont celui-ci a la charge effective et
exclusive peuvent être considérés comme enfants à
charge. Cette dernière condition implique que le
contribuable pourvoie seul à la satisfaction de tous
les besoins de l’enfant au point de vue matériel,
intellectuel et moral. Or, au cas particulier,
Mme D... ayant conservé l’autorité parentale, cette
triple condition n’était pas satisfaite.

Se trouvant dans une situation financière très diffi-
cile, M. A... avait contesté le bien-fondé de cette
interprétation.

Le Médiateur de la République est intervenu auprès
de l’administration fiscale qui, compte tenu des cir-
constances invoquées et des difficultés financières
de l’intéressé, a prononcé la remise totale des impo-
sitions en cause.

Exonération des plus-values 
de cession de valeurs mobilières -
Réinvestissement du produit de la
cession 

Réclamation n° 98-1312,
transmise par Mme Catherine PICARD,

député de l’Eure

M. et Mme T... avaient cédé des SICAV monétaires
en vue d’acquérir un appartement destiné à l’habi-
tation. Cette opération était motivée par la volonté
des requérants de bénéficier des dispositions fiscales
qui prévoyaient une exonération de la taxation des
plus-values de cession de valeurs mobilières lorsque
le produit de la cession était utilisé dans le délai de
deux mois pour l’acquisition d’un immeuble situé
en France et affecté exclusivement à l’habitation.

Les requérants satisfaisaient à toutes les conditions
de fond pour bénéficier de cette mesure. Toutefois,
en toute bonne foi, ils n’avaient pas fait figurer le
montant de la plus-value sur leur déclaration de
revenus, ni demandé expressément son exonération
sur l’imprimé prévu à cet effet. En conséquence, à la
suite d’un contrôle fiscal, un complément d’imposi-
tion leur avait été notifié.

M. et Mme T... contestaient le bien-fondé de cette
mesure.

Le Médiateur de la République est intervenu auprès
de l’administration fiscale qui, à titre exceptionnel,
et bien que le formalisme prévu par la réglementa-
tion n’ait pas été respecté, a procédé au dégrève-
ment de l’imposition en cause.



90 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Fiscal / Finances

Impôt sur les sociétés - 
Report de déficits

Réclamation n° 98-1708,
transmise par M. François LAMY,

député de l’Essonne

M. B..., gérant d’une entreprise, disposait d’une
créance sur le Trésor d’un montant de 80 357 F,
correspondant à un excédent d’impôt sur les socié-
tés constaté à la suite de la souscription de l’option
fiscale permettant l’imputation des déficits sur les
exercices antérieurs.

Or, le service des impôts considérait qu’il ne pouvait
prendre en compte cet excédent d’impôt, au motif
que l’option pour le report en arrière des déficits
n’avait pas été exercée sur la déclaration dont le
modèle a été fixé par l’administration, mais sur
papier libre.

La société se trouvait, par conséquent, placée dans
un situation financière délicate, étant précisé qu’elle
comptait affecter ce remboursement d’impôt sur les
sociétés au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée
dont elle était, par ailleurs, redevable.

Le Médiateur de la République a fait valoir auprès
de l’administration que cette irrégularité formelle
ne devait pas comporter de si lourdes conséquences,
dès lors que les différents documents établis par le
contribuable en temps utile exprimaient clairement
sa volonté, se rapprochaient, dans leur présentation,
des formulaires officiels, et comportaient tous les
éléments nécessaires au contrôle du report des défi-
cits. L’administration fiscale a, sur la base de ces
observations, accepté à titre exceptionnel, de resti-
tuer l’impôt sur les sociétés correspondant à l’entre-
prise.

Taxe foncière sur les propriétés 
bâties - Exonération

Réclamation n° 98-5147,
transmise par M. Jean-Jacques ROBERT,

sénateur de l’Essonne

M. T..., propriétaire d’une maison devenue inhabi-
table en raison de son état de délabrement, se plai-
gnait de n’avoir pu obtenir une exonération totale
de taxe foncière sur les propriétés bâties. Le service
des impôts avait seulement consenti à minorer la
valeur locative du bien concerné, pour tenir compte
de son mauvais état d’entretien.

Or, le dossier communiqué au Médiateur de la
République attestait sans ambiguïté, photos à l’ap-
pui, de l’état de ruine de la propriété, qui en interdi-
sait toute occupation. Le Médiateur de la
République a, par conséquent, plaidé auprès de l’ad-
ministration fiscale en faveur d’une exonération
totale de taxe foncière sur les propriétés bâties, ainsi
d’ailleurs que le Conseil d’État l’avait décidé dans
des circonstances similaires.

L’administration a accepté d’exclure cette propriété
du champ d’application de la taxe, après avoir
constaté que les détériorations effectivement subies
par le gros œuvre ainsi que par les couvertures inté-
rieures et extérieures de ces constructions permet-
taient de considérer que le clos et le couvert n’exis-
taient plus. Elle a, dès lors, procédé aux dégrève-
ments correspondants, au titre des années 1996 à
1998, pour un montant global proche de 60 000 F.

Cette propriété ne relève, désormais, que de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties.
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2. Thème de réflexion :
mobilité et fiscalité

La mobilité des personnes est un phénomène de
société permanent. Elle s’est toutefois développée
sous les effets conjugués de récentes évolutions
politiques, sociales et culturelles.

Liée au libre exercice du droit fondamental d’aller
et de venir ainsi qu’à la multiplication des échanges
économiques et commerciaux, la mobilité est
devenue un élément de la vie quotidienne. Parfois
imposée par des contraintes professionnelles, elle
est aussi, de plus en plus souvent, l’expression de
convenances personnelles.

Les conséquences de cette situation nouvelle se tra-
duisent essentiellement par des déplacements et
des changements de domicile, que ce soit à l’inté-
rieur des frontières nationales ou à l’étranger.

Ces mouvements de population, objet de nom-
breuses études dans les domaines les plus variés et
par ailleurs largement évoqués par les médias,
comportent individuellement, pour les personnes
concernées, des incidences fiscales importantes
mais trop souvent méconnues.

Pourtant, la mobilité fait l’objet d’une réglementa-
tion fiscale abondante et précise, quoique com-
plexe, qui a pour ambition de couvrir l’ensemble
des situations de déplacement et d’expatriation et
de prévoir un régime fiscal permettant soit de
prendre en compte les frais inhérents à ces dépla-
cements, soit d’éviter des doubles impositions
pour les expatriés.

C’est dans ce contexte que le Médiateur de la
République est amené à connaître de nombreuses
réclamations fiscales, liées à la mobilité tant à l’in-
térieur qu’à l’extérieur de nos frontières

A. Mobilité à l’intérieur du territoire 
français

a. Mobilité professionnelle

La mobilité des salariés peut induire des dépenses
professionnelles plus ou moins importantes, selon
l’éloignement du domicile par rapport au lieu de
travail. Elle peut même conduire à engager des frais
de double résidence lorsque cet éloignement ne per-
met pas un aller-retour quotidien.

a.1. Frais réels de transport domicile-lieu
de travail

La déduction forfaitaire de 10 % pour frais réels
professionnels prévue à l’article 83.3 du code géné-
ral des impôts applicable pour le calcul de l’impôt
sur le revenu, à tous les revenus taxés suivant les
règles relatives aux traitements et salaires, ne permet
pas, en règle générale, de couvrir des dépenses liées
à un important éloignement du lieu de travail par
rapport au domicile.

Ces dépenses concernent le plus souvent des frais de
déplacement du domicile au lieu de travail.

Le salarié qui les supporte peut alors opter pour leur
déduction au titre des frais réels professionnels. Ceci
implique que les deux systèmes, déduction forfaitaire
de 10 % et déduction des frais réels professionnels,
soient exclusifs l’un de l’autre, l’option pour la déduc-
tion des frais réels impliquant le renoncement au
bénéfice de la déduction forfaitaire de 10 %, mais aussi
aux déductions forfaitaires supplémentaires accordées
à certaines professions limitativement désignées.

Il s’agit là d’un avantage certain dans la mesure où
les personnes concernées vont pouvoir, par le biais
de l’impôt, atténuer sensiblement la charge finan-
cière plus importante qu’elles subissent par rapport
aux salariés dont le lieu de travail est proche de leur
domicile.
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Toutefois, une telle facilité offerte au contribuable
ne doit pas constituer, par une interprétation
laxiste, un moyen “d’évasion fiscale” qui permettrait
abusivement d’échapper, en partie ou en totalité,
à l’impôt, par la déclaration de frais réels non 
justifiés.

C’est la raison pour laquelle, contrairement à la
déduction forfaitaire de 10 %, systématiquement
accordée sans justification puisque les frais auxquels
elle correspond sont supposés toujours exister, la
déduction des frais de transport domicile-travail
doit être impérativement justifiée aussi bien sur le
caractère professionnel de la dépense que sur son
montant.

Des obligations particulières pèsent, par consé-
quent, sur les contribuables amenés dans leur vie
professionnelle à connaître une situation de mobili-
té, et l’administration fiscale veille particulièrement
au caractère probant de ces justifications afin d’évi-
ter tout abus.

Lorsque la distance se trouve en-deçà de 40 kilo-
mètres, la déduction des frais de transport domici-
le-travail est admise sans considération des motifs
de l’éloignement. En revanche, dans le cas de dis-
tances supérieures, la prise en compte complète des
frais de transport est prévue par la loi si cet éloigne-
ment répond à des circonstances particulières,
notamment liées à l’emploi. Dans le cas contraire, la
déduction afférente aux 40 premiers kilomètres est
automatiquement admise.

Cette disposition traduit l’adaptation de la régle-
mentation fiscale à l’évolution des conditions de vie
et d’emploi qui ne permet pas d’exiger d’un salarié
qu’il réside à proximité de son lieu de travail.

Compte tenu de la diversité des situations, il a été
considéré qu’il ne saurait être envisagé de définir
avec précision la notion de “motifs d’ordre privé”
qui ne peuvent, en principe, donner à ces déplace-
ments un caractère professionnel.

En revanche, dans tous les cas, les contribuables qui
demandent la déduction des frais réels profession-
nels, demeurent tenus de justifier du montant des
frais engagés.

Les circonstances de fait qui conduisent le contri-
buable à résider ou à maintenir sa résidence en un
lieu éloigné de celui où se situe son activité profes-
sionnelle sont appréciées globalement par le service
des impôts, qui est tenu d’effectuer un examen
attentif et circonstancié pour qualifier la distance
séparant le domicile du lieu de travail. Il prendra en
compte, en particulier, les éléments de fait présentés
par le contribuable et liés directement aux conditions
d’exercice de son activité professionnelle ainsi que, le
cas échéant, aux contraintes familiales et sociales.

Aussi, l’administration et le juge administratif
admettent-ils que des circonstances particulières
puissent justifier une distance supérieure à 40 kilo-
mètres pour tenir compte, par exemple, de l’étendue
et de la configuration de l’agglomération où se trou-
vent le domicile et le lieu de travail, ainsi que des
conditions de logement et des sujétions person-
nelles et familiales. A cet égard, peuvent notamment
justifier le choix d’une résidence éloignée des rai-
sons de santé, des problèmes de scolarisation des
enfants, l’absence d’établissement scolaire près du
lieu de travail, l’exercice d’une profession par le
conjoint, les conséquences d’un changement d’em-
ploi et la précarité de celui-ci.

Les contribuables peuvent également faire valoir
l’évolution des comportements sociaux et des
conditions d’emploi, notamment les difficultés éco-
nomiques du bassin d’emploi dans lesquels ils se
trouvent, qui les ont conduits à rechercher un
emploi dans une région plus prometteuse, mais
éloignée de chez eux.

Outre la difficulté à trouver un emploi à  proximité
du domicile, sont aussi prises en compte les situa-
tions de licenciement, de précarité, et bien entendu,
de mobilité.
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La précarité peut ainsi résulter des difficultés écono-
miques de l’entreprise qui emploie le salarié, d’un
manque de qualification ou de la nature même de
l’emploi. Cet emploi peut également être mobile par
nature, avec des lieux d’exercice différents et éloi-
gnés, ou résulter d’une mutation consécutive à une
promotion, un déménagement de l’entreprise, ou
encore de tout autre motif professionnel indépen-
dant de la volonté du salarié.

Il va de soi que dans de telles circonstances, le
dépassement de la limite de 40 kilomètres est justi-
fié et la déduction complète des frais réels de trans-
port ne pose pas de difficultés particulières.

Conformément aux instructions qu’elle reçoit, l’ad-
ministration apprécie en général ces motifs avec lar-
geur de vue.

L’appréciation des circonstances de fait peut parfois
s’avérer délicate. Deux réclamations adressées au
Médiateur de la République en témoignent :

Réc lamat ion n° 94-0985, t ransmise  par 
M. Christian BERGELIN, député de la Haute-Saône,
ancien ministre.

Mme F..., habitante de Vesoul, avait été contrain-
te, en raison de la fermeture du magasin qui l’em-
ployait dans cette ville, d’accepter un emploi 
à Besançon, distant de 50 kilomètres, dans l’at-
tente de retrouver une activité plus proche de son
domicile.

Cependant, le service des impôts avait remis en
cause la déduction des frais professionnels, dans la
mesure où la contribuable n’avait pas suffisam-
ment justifié de sa situation.

Les précisions et justifications nécessaires ont cepen-
dant pu être fournies à l’appui de l’intervention du
Médiateur de la République auprès du directeur 
des services fiscaux compétent, qui a prononcé
l’abandon des redressements notifiés à Mme F...

Réclamation n° 98-0822, transmise par M. Jacques
LE NAY, député du Morbihan.

M. P... entendait également bénéficier de la
déduction de ses frais réels professionnels, l’entre-
prise qui l’avait recruté en qualité d’ingénieur
étant implantée à 160 kilomètres de son domicile.

L’administration avait refusé de reconnaître le
caractère déductible de ces frais, dès lors que le
maintien du domicile à une distance si éloignée
du lieu de travail relevait de pures convenances
personnelles. En effet, le requérant qui disposait
d’un emploi stable, à durée indéterminée, avait
acquis un logement dans la ville où se situait son
lieu de travail ; en outre son épouse et sa fille n’étaient
retenues dans le département de résidence par
aucun motif particulier. Mme P... était fonction-
naire et n’avait pas sollicité sa mutation dans les
années qui avaient suivi l’embauche de son époux.

Or, ce dernier considérait que son emploi était
précaire en raison de la situation du marché dans
son secteur d’activité et des restructurations pro-
jetées. Il ne pouvait cependant être raisonnable-
ment considéré qu’il occupait un emploi précaire,
alors qu’il bénéficiait, depuis plusieurs années,
d’un contrat à durée indéterminée. Dans de telles
situations, la doctrine et la jurisprudence adminis-
tratives réfutent tout caractère précaire à l’emploi.

C’est pourquoi, le Médiateur de la République 
n’a pas été en mesure de soutenir la réclamation
de M. P...

Au surplus, dans les situations où le caractère nor-
mal de l’éloignement est admis, le salarié doit être à
même, à l’issue d’un délai raisonnable de deux ans,
de démontrer qu’il a accompli toutes les diligences
nécessaires pour rapprocher son domicile de son
lieu de travail.

Sont par ailleurs considérées comme des préoccu-
pations de pures convenances personnelles les écarts
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être suivie médicalement dans un établissement
spécialisé situé dans une autre région, ou lorsque
l’état de santé d’un conjoint ou d’un enfant néces-
site une surveillance constante qui justifie sa prise
en charge par la cellule familiale, éloignée du lieu
de travail du contribuable.

En l’absence d’une aide familiale extérieure, cet
éloignement doit être compatible avec le temps de
présence effective de l’autre époux ou des parents
nécessité par l’état de santé invoqué.

Les certificats médicaux produits par M. C...
étaient non seulement très imprécis, mais se rap-
portaient, en outre, à des périodes qui n’étaient
pas concernées par les redressements.

Ainsi, le Médiateur de la République n’a-t-il pu
utilement relayer sa réclamation.

La mobilité résulte également de l’exercice d’activi-
tés professionnelles de deux époux ou concubins
dans deux villes différentes, qui les conduit à
demeurer dans une troisième ville.

Ils peuvent ainsi déduire intégralement leurs frais de
transport lorsque la distance domicile-travail n’ex-
cède pas, au moins pour l’un des deux conjoints ou
concubins, la limite légale de 40 kilomètres. Dans le
cas contraire, la déduction est autorisée pour cha-
cun des conjoints à hauteur des 40 premiers kilo-
mètres. La déduction peut cependant être totale
dans le cas où un motif autre que la situation pro-
fessionnelle d’un des conjoints peut être invoqué. Il
peut s’agir de considérations liées à l’état de santé, la
scolarisation, aux fonctions électives ou aux respon-
sabilités socio-professionnelles.

Il convient de préciser que, sous réserve des évolu-
tions qui pourraient être induites par l’application
de la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au
pacte civil de solidarité, l’administration fiscale ana-
lyse le concubinage comme une situation de fait. Le
salarié qui fait état de la situation professionnelle ou

de coût de logement, les difficultés rencontrées
pour revendre une maison, les inconvénients non
établis d’un changement de région pour la scola-
rité des enfants, ainsi que les considérations rela-
tives à la qualité de vie. Les écarts de coût de
logement ne constituent d’ailleurs pas une justi-
fication pertinente dès lors que, bien souvent,
l’éloignement entraîne des coûts de transport
particulièrement élevés.

Les problèmes de santé sont également fréquem-
ment invoqués pour justifier une installation ou le
maintien dans une résidence éloignée du lieu de tra-
vail, ainsi que l’illustre la réclamation n° 97-3391,
transmise par M. François LESEIN, ancien sénateur
de l’Aisne.

M. C... travaillait en Seine-et-Marne et avait
transporté sa résidence dans un département voi-
sin, à 70 kilomètres de son lieu de travail, alors
qu’il habitait auparavant à proximité.

Il invoquait l’état de santé de sa fille, produisait
des certificats médicaux attestant de la nécessité
d’une installation en “milieu rural” et faisait état
des écarts de coût de logement pour justifier son départ.

Mais le service des impôts avait remis en cause le
bien-fondé de la déduction des frais réels. Les
écarts de coût de logement relevaient de pures
convenances personnelles et la prescription médi-
cale indiquant “la nécessité d’installation en milieu
rural” ne justifiait pas un éloignement si important.

Le Médiateur de la République ne pouvait
appuyer une telle requête, la doctrine et la juris-
prudence exigeant, en ce qui concerne les motifs
tenant à l’état de santé du salarié et de ses proches,
des justifications très précises et circonstanciées sur
l’obligation qui est faite à la personne concernée de
s’installer dans une résidence éloignée.

Tel est le cas par exemple lorsqu’en l’absence de
centre de soins adapté, la personne concernée doit
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personnelle de son concubin doit établir l’existence
simultanée des critères de stabilité et de continuité
de ses relations pour justifier un éloignement supé-
rieur à 40 kilomètres entre son domicile et son lieu
de travail. L’alignement des couples concubins par
rapport aux couples mariés est donc total à cet
égard, étant précisé que la jurisprudence refuse de
reconnaître le caractère professionnel des frais de
transport lorsque la communauté de vie des concubins
étant trop récente, l’intéressé ne pouvait être regardé
comme vivant en concubinage de manière stable et
continue au 1er janvier de l’année d’imposition.

Tous ces critères, et les exemples qui les accompa-
gnent, montrent bien que l’administration et le juge
sont particulièrement attentifs à la situation des
personnes confrontées à des problèmes de mobilité
et que le dispositif fiscal est réactualisé pour suivre
l’évolution des modes de vie.

Cette adaptation se fait néanmoins avec le souci
constant d’éviter de favoriser les abus. Il est vrai que
dans quelques cas dont a eu à connaître le
Médiateur de la République, l’analyse des circons-
tances et des faits permettaient de considérer que les
allégations du contribuable n’étaient pas fondées, ce
qui justifie pleinement les conditions qui sont atta-
chées à la déduction des frais réels professionnels.

Réclamation n° 97-0766, transmise par Mme Évely-
ne GUILHEM, ancienne députée de la Haute-Vienne.

Un contribuable, qui se domiciliait en province,
avait déduit de ses revenus des frais de transport
tout à fait exorbitants, alors qu’il résidait en réa-
lité à 25 kilomètres de son lieu de travail. Le ser-
vice des impôts avait donc limité les frais réels de
transport, à cette distance.

Le requérant a donc sollicité le Médiateur de la
République pour obtenir un droit à déduction
supplémentaire au titre des frais journaliers de
transport et de repas, sans apporter la preuve des
dépenses qu’il avait engagées. Il soutenait qu’il lui

était impossible de se loger en région parisienne,
sans autres explications, alors que l’administra-
tion fiscale disposait d’une attestation de l’em-
ployeur confirmant que le domicile était fixé à 
25 kilomètres de son lieu de travail, dans un loge-
ment occupé par son frère.

Or, le requérant soutenait qu’il résidait à 500 kilo-
mètres du lieu de travail au cours des années
concernées par les redressements et parcourait
ainsi journellement 1 000 kilomètres aller-retour.

Son salaire n’aurait pas suffi à payer les seuls frais
de transport et les temps de trajet ne lui auraient
pas permis d’exercer son activité salariée. Cette
demande est ainsi apparue comme dénuée de fon-
dement, en l’absence de tout justificatif.

Établir le caractère professionnel des dépenses enga-
gées ne suffit donc pas : encore faut-il justifier du
montant des frais réels dont la déduction est
demandée.

Cette obligation de justification peut être satisfaite
par tous moyens de preuve. Les conditions dans les-
quelles les personnes qui exposent des frais étant
extrêmement diverses, il n’est pas possible de dresser
une liste limitative des pièces justificatives de la réa-
lité des dépenses et de leur caractère professionnel.

Cependant, si une certaine souplesse est admise
dans l’appréciation des justifications produites,
celles-ci doivent être d’autant plus précises que le
montant des dépenses dont la déduction est deman-
dée est élevé. Ainsi, le Conseil d’État a jugé qu’un
salarié ne peut se borner à produire un état som-
maire de ses frais ou un calcul forfaitaire et théo-
rique de ceux-ci non assorti au moins partielle-
ment, de documents justificatifs.

Ces justifications s’avèrent d’autant plus nécessaires
que de nombreuses anomalies sont relevées dans les
réclamations qui sont présentées au Médiateur de la
République : utilisation d’un véhicule qui n’appar-
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tient pas à l’intéressé, déduction de deux allers-
retours par jour en l’absence de circonstances 
particulières, défaut de précision des itinéraires,
kilométrages surévalués, existence de moyens de
transport alternatifs...

Dans la plupart des cas, cependant, le contribuable
apparaît de bonne foi, et les difficultés qu’il ren-
contre avec le service des impôts peuvent être sur-
montées après constitution d’un dossier compor-
tant des pièces justificatives suffisantes, ainsi que le
démontre la réclamation n° 97-0125, transmise par
M. Alain GEST, ancien député de la Somme.

Tel a été, par exemple, le cas de M. R..., qui
n’avait pu, en l’absence de justifications au regard
de la propriété du véhicule, de son utilisation pro-
fessionnelle effective et du kilométrage parcouru,
obtenir la prise en compte des frais réels profes-
sionnels. L’administration a, en effet, accepté
d’abandonner les redressements après que le
contribuable ayant sollicité l’intervention du
Médiateur de la République, ait retrouvé et pro-
duit un nombre suffisant de justificatifs.

Ainsi, les salariés astreints à une mobilité profes-
sionnelle journalière sont tenus, compte tenu des
avantages qui leur sont accordés en matière de
déduction de frais réels, à des justifications précises,
ces obligations n’étant que la juste contrepartie du
régime particulier dont ils bénéficient.

A défaut de telles justifications, qui doivent être pré-
sentées à l’administration sur sa demande, dans le
cadre des pouvoirs de contrôle dont elle dispose, la
déduction au titre des frais professionnels est limi-
tée à la déduction forfaitaire de 10 %.

a.2. Frais de double résidence

Des considérations inhérentes à l’emploi ou à la car-
rière peuvent amener le salarié à quitter le domicile

familial pour une période plus ou moins longue,
afin d’exercer son activité dans une région éloignée
qui ne lui permet pas de réintégrer son foyer tous les
jours.

Il va ainsi être amené à occuper un deuxième loge-
ment à proximité de son lieu de travail et ne rega-
gnera son foyer qu’à des intervalles plus ou moins
rapprochés.

En qualité de contribuable, il pourra prétendre à la
déduction des frais de double résidence, qui visent
essentiellement les frais supplémentaires de loge-
ment, de nourriture ou de voyage effectivement
supportés. Les frais supplémentaires de repas, à
midi et le soir, peuvent être pris en compte lorsqu’il
est établi que les conditions d’exercice de l’activité et
celles de l’installation dans la commune de résiden-
ce obligent à prendre, midi et soir, les repas au res-
taurant.

Le plus souvent, de tels frais sont exposés lorsque
des époux exercent chacun une activité profession-
nelle en des lieux éloignés.

Il convient cependant que la double résidence soit
imposée par les conditions mêmes de l’emploi de
l’un ou l’autre des époux, et que les diligences
faites par les intéressés pour rapprocher les lieux
de leurs activités et rendre possible le regroupe-
ment de la famille soient restées vaines pour des
raisons indépendantes de leur volonté. Les
dépenses de double résidence ont alors le caractè-
re de frais professionnels. Cette règle est appliquée
sans restriction, qu’il s’agisse de salariés du secteur
privé ou du secteur public et que le changement
du lieu de travail de l’un des conjoints résulte d’un
avancement professionnel ou de tout autre motif
indépendant de sa volonté.

Le point de savoir si ces conditions sont réunies ne
peut s’apprécier qu’en considération des circons-
tances de fait propres à chaque affaire.
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La double résidence peut ainsi, par exemple, résulter
de la précarité de l’emploi occupé ou de l’accom-
plissement de stages professionnels de longue durée,
qui ne peuvent conduire à l’établissement du domi-
cile au lieu d’exercice de l’activité.

En revanche, les personnes qui sont mutées dans un
emploi stable doivent effectuer toutes diligences
pour trouver un logement, les séjours à l’hôtel
devant, sauf circonstances particulières, être provi-
soires. En tout état de cause, le maintien de la rési-
dence à l’ancien domicile ne permet pas de déduire
les frais de transport et de séjour dans la ville du lieu
d’exercice de l’activité.

Outre le travail du conjoint, les frais de double rési-
dence peuvent être admis par la prise en considéra-
tion d’éléments familiaux dûment justifiés, telle que
l’obligation d’une épouse de demeurer auprès de ses
parents âgés et invalides, pour lesquels l’assistance
d’une tierce personne était indispensable et qui ne
pouvaient déménager. Mais il convient de signaler
que les circonstances du cas d’espèce sont excep-
tionnelles.

C’est ainsi qu’en sens contraire, le Conseil d’État a
considéré que ne peuvent être pris en considération
la nécessité pour l’épouse d’un contribuable de veiller
sur la santé de sa grand-mère et l’acquisition ulté-
rieure, par l’intéressé, du logement où il est domicilié.

Ainsi, comme en matière de frais réels de transport,
les dépenses de double résidence doivent résulter,
pour être déductibles, non pas de convenances per-
sonnelles, mais de raisons indépendantes de la
volonté du contribuable. Le cas suivant illustre cette
exigence.

Réclamation n° 97-1245, transmise par M. Louis
GUÉDON, député de la Vendée.

M. H... avait fait l’objet d’un redressement au
titre de la remise en cause de la déduction des frais
de double résidence.

Il avait transféré son domicile en Vendée, dans la
perspective lointaine de sa retraite, alors qu’il
exerçait son activité professionnelle à Toulouse.
Son épouse, en retraite, n’exerçait aucune activité
professionnelle en Vendée, si bien que ce transfert
de domicile résultait de pures convenances per-
sonnelles. En fait, il n’était pas établi que l’inté-
ressé avait cherché à s’implanter, professionnelle-
ment, en Vendée, et qu’il y avait trouvé l’emploi
souhaité, dans l’attente de sa retraite.

Dans ce domaine, les cas de dysfonctionnement
relevés par le Médiateur de la République sont peu
nombreux et la majorité des réclamations qui sont
présentées traduit plutôt une méconnaissance, par
le contribuable, des règles et conditions qui s’atta-
chent à l’octroi de la déduction.

Réclamation n° 95-2657, transmise par M. Michel
PELCHAT, sénateur de l’Essonne.

Mme R..., mutée en région toulousaine, avait
quitté le domicile familial, dans l’Essonne, pour
s’installer à Toulouse. Sur la foi d’informations
erronées, le couple avait établi des déclarations de
revenus distinctes, estimant qu’il devait être
imposé séparément.

Or, la mutation professionnelle de l’un des époux
ne justifie pas une imposition séparée, laquelle
n’est prévue que dans les hypothèses limitative-
ment énumérées par la loi. Les intéressés avaient
par conséquent, fait l’objet de redressements,
qu’ils contestaient.

Si le Médiateur de la République ne pouvait, dans
cette affaire, obtenir qu’il soit dérogé aux règles
générales d’imposition du foyer fiscal, il est néan-
moins intervenu auprès de l’administration
concernée pour que les frais réels de double rési-
dence et de transport, dûment justifiés, puissent
être pris en compte pour l’imposition de Mme R...

C’est ainsi que la requérante a pu bénéficier des
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dégrèvements correspondants, mais aussi d’une
importante diminution des pénalités mises à sa
charge.

Ainsi, qu’elle débouche sur l’engagement de frais
réels de transport ou de double résidence, la mobi-
lité entraîne des obligations particulières de justifi-
cations pour le contribuable qui souhaite bénéficier
des déductions correspondantes. Cette nécessité de
justifications est d’autant plus grande que l’admi-
nistration est conduite à contrôler de façon rigou-
reuse, pour éviter une rupture d’égalité entre
citoyens, le respect des conditions très précises
fixées par la loi et la jurisprudence.

Il convient d’ajouter que, s’agissant d’une matière
évolutive, le caractère déductible des frais réels ne
peut s’apprécier qu’à la lumière de nombreuses cir-
constances de fait.

C’est pourquoi l’action du Médiateur de la
République s’attache, dans ce domaine, à l’examen
au cas par cas des nombreux dossiers qui lui sont
soumis, et aboutit, lorsqu’il s’avère que la réclama-
tion n’est pas justifiée, à un travail d’explication en
direction du requérant.

Des améliorations peuvent être également appor-
tées à cette réglementation par la voie des proposi-
tions de réforme. C’est ainsi qu’à la demande du
Médiateur de la République (proposition 97-R004),
l’administration a établi et publié, par analogie au
barème forfaitaire existant pour les automobiles,
une évaluation des frais réels selon un barème kilo-
métrique pour les vélomoteurs, scooters et motocy-
clettes. La publication de ce barème, applicable pour
la première fois aux revenus de l’année 1997, permet
aux utilisateurs de deux-roues de disposer d’une
méthode de calcul pratique pour évaluer les frais
engagés, jusqu’ici réservée aux automobiles.

D’une manière plus générale, consciente de la forte
incompréhension des contribuables pour une régle-
mentation nécessairement complexe qui se traduit

par l’émergence d’un lourd contentieux, l’adminis-
tration a été conduite à publier au début de l’année
1999, une importante instruction sur les frais réels,
pour éviter notamment que des positions différentes,
voire opposées, soient prises par ses services dans des
situations individuelles identiques ou similaires.

La clarification et la simplification du régime des
frais réels sont ainsi apparues nécessaires à l’admi-
nistration, d’autant plus que la baisse progressive du
plafond des déductions forfaitaires supplémentaires
va conduire un certain nombre de bénéficiaires à
opter pour la déduction des frais réels.

b. Changement de domicile

Les motivations d’un changement de résidence sont
nombreuses et ne se limitent pas à des motifs pro-
fessionnels.

Un déménagement constitue ainsi l’occasion d’ef-
fectuer des formalités auprès de l’administration
fiscale et du Trésor public.

b.1. Établissement de l’impôt sur le revenu

Si le choix du lieu de résidence est sans influence sur
le montant de l’impôt (sauf installation en métro-
pole en provenance d’un département d’outre-mer
et vice versa, compte tenu des règles particulières de
calcul prévues en faveur des DOM), il faut savoir
que le choix du lieu d’imposition n’appartient pas
au contribuable.

En effet, sauf dispositions particulières applicables
notamment aux non-résidents, l’impôt sur le reve-
nu est établi au lieu de la résidence du contribuable
et, en cas de pluralité de résidences en France, au
lieu du principal établissement. Autrement dit, les
déclarations de revenus doivent impérativement
être adressées au centre des impôts du lieu de la rési-
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dence principale, et il n’est pas possible, par
exemple, pour un enfant majeur qui a fixé sa rési-
dence principale à l’occasion de ses études ou de
l’exercice d’une activité professionnelle, dans une
localité distincte de celle de ses parents, de choisir le
service des impôts du lieu de la résidence de ses
parents pour l’établissement de l’impôt.

La date à retenir pour apprécier le lieu d’imposition
est le 31 décembre de l’année de perception des
revenus. En cas de changement de résidence, les
cotisations dont le contribuable est redevable pour
l’année en cours sont établies au lieu d’imposition
correspondant à la nouvelle situation. Celles corres-
pondant aux années antérieures sont établies au lieu
de l’ancienne résidence, en application du principe
général, mais elles peuvent cependant également
être établies auprès du centre des impôts de la nou-
velle résidence.

Toutefois, des dispositions spéciales sont prévues
pour certaines catégories de personnes, par exemple
en fonction des caractéristiques de l’activité exercée.
C’est ainsi, par exemple, que les officiers de marine
et marins peuvent être taxés, à défaut de résidence
sur le territoire français, soit dans la commune où le
navire a son port d’attache, s’ils font partie de la
marine nationale, soit dans la commune où le
bateau a son port d’armement, s’il s’agit de la mari-
ne marchande. Le port d’armement doit être retenu
comme lieu d’imposition même si le rôle de l’équi-
page est déposé dans un port étranger.

Quant aux forains sans résidence ou domicile fixe
en France depuis plus de six mois, ils doivent
accomplir leurs obligations fiscales auprès du servi-
ce des impôts dont relève la commune de rattache-
ment fixée par leur livret de circulation.

b.2. Paiement de l’impôt sur le revenu

En cas de changement d’adresse, le paiement de
l’impôt sur le revenu doit être effectué auprès du

Trésor public selon les modalités suivantes.

L’acompte doit être versé au trésorier qui détient les
rôles de l’année précédente. Ainsi, les acomptes pro-
visionnels doivent être versés au trésorier de l’an-
cien domicile. Le contribuable devra, après l’émis-
sion du rôle, justifier auprès du trésorier du nou-
veau domicile des versements précédemment effec-
tués.

Pour éviter toute contestation ultérieure, il est utile,
dans tous les cas, d’informer par courrier le centre
des Impôts et la Trésorerie de l’ancien domicile du
déménagement, même si un ordre de réexpédition
définitif du courrier a été donné à La Poste.

En cas de mensualisation, le contrat souscrit reste
valable. Les prélèvements continuent à être effectués
par la Trésorerie de l’ancien domicile, y compris au
cours de l’année suivant le déménagement. C’est
pourquoi cette Trésorerie doit être tenue informée
de tout changement d’adresse et de domiciliation
bancaire.

Si la déclaration de revenus pré-identifiée est utili-
sée, les prélèvements sont automatiquement déduits
de l’impôt émis dans la Trésorerie du nouveau
domicile. Si tel n’est pas le cas (déménagement hors
de la circonscription informatique d’origine), l’avis
d’imposition ne tiendra pas compte des prélève-
ments effectués. Un avis de situation, adressé envi-
ron un mois après la réponse à une demande de
renseignements, indique les dates et montants des
prélèvements restant à opérer pour solder l’impôt.

L’utilisation d’une déclaration pré-identifiée per-
met, par conséquent, d’obtenir un transfert et un
rattachement automatiques.

b.3. Taxe d’habitation

L’année du déménagement, lorsque le contribuable
occupe un nouveau logement au 1er janvier de l’an-
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née d’imposition sans avoir libéré l’ancien, il peut
s’exposer à devoir payer, au titre de l’année concer-
née, deux taxes d’habitation, cette imposition étant
établie pour l’année entière d’après les faits existants
au 1er janvier de l’année d’imposition, quelle que
soit la durée effective de l’occupation et même si le
local n’a pas été effectivement occupé.

Cependant, il est précisé que, pour être passible de
la taxe d’habitation, un local doit être pourvu d’un
ameublement suffisant pour en permettre l’habita-
tion. Ne sont donc pas soumis à cette taxe les
locaux destinés à l’habitation lorsqu’ils sont inoc-
cupés et vides de meubles, ainsi que les locaux à
usage de dépôt de meubles, non utilisables pour
l’habitation.

Il importe par conséquent de disposer de tous
moyens de preuve susceptibles d’établir le caractère
non habitable de l’un des deux logements, au 1er
janvier de l’année d’imposition, et il est conseillé
d’informer préalablement le centre des impôts fon-
cier territorialement compétent de la vacance de ces
locaux à la date du 1er janvier, pour en permettre le
contrôle éventuel et éviter ainsi toute contestation
ultérieure.

B. Mobilité à l’extérieur des frontières

L’expatriation, qui concerne un nombre croissant
de personnes, comporte d’importantes consé-
quences au plan fiscal.

La diversité des situations rencontrées a conduit pro-
gressivement à la mise en oeuvre d’une réglementa-
tion complexe qui nécessite, de la part du candidat à
la mobilité hors de nos frontières, un important
effort d’information, sans lequel il pourrait être
confronté, à terme, à une double imposition.

Ce risque est cependant limité par les conventions

internationales bilatérales signées par la France qui
ont pour objet d’éviter les doubles impositions
résultant de la superposition de deux législations
nationales au détriment de la même personne ou du
même bien.

Les conventions fiscales internationales, qui revê-
tent le caractère de traités, ont, dès leur publication,
une autorité supérieure à la loi interne, et permet-
tent ainsi de faire échec à ces situations de double
imposition résultant de l’application de dispositions
nationales.

Le mécanisme d’imposition pour le revenu des
expatriés applicable en France fait la distinction
entre les personnes qui bénéficient de revenus de
source française et celles qui, bien que n’ayant pas
de tels revenus, disposent d’une ou plusieurs habita-
tions en France.

Des dispositions particulières sont prévues par
ailleurs en ce qui concerne les agents de l’État en
service à l’étranger, les salariés du secteur privé déta-
chés à l’étranger, ou encore les travailleurs fronta-
liers.

a. Dispositif national d’imposition des non
domiciliés

A titre liminaire, il convient de définir la notion de
domicile fiscal, qui est fondamentale dès lors que le
régime d’imposition applicable aux français ou aux
étrangers se détermine en fonction de la conserva-
tion ou non de ce domicile fiscal en France.

C’est ainsi que les personnes dont le domicile fiscal
est situé en France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’outre-mer de Guyane, Réunion,
Martinique et Guadeloupe, îles de Saint-Martin et
Saint-Barthélémy incluses, sont passibles de l’impôt
sur le revenu à raison de l’intégralité de leurs reve-
nus de toutes origines. Il s’agit là d’une obligation
fiscale générale, quelles que soient la nationalité et
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l’origine française ou étrangère des revenus, qui
s’exerce en tous points du territoire français.

Ce principe, lorsqu’il est méconnu, peut être à 
l’origine de bien des désillusions.

Réclamation n° 97-3122, transmise par M. Paul
QUILÈS, député du Tarn, ancien ministre.

M. et Mme C..., retraités, se sont installés dans
l’île de Saint-Barthélémy, dépendance de la
Guadeloupe, et n’ont déposé aucune déclaration
de revenus, estimant que le statut de l’île permet-
tait à ses habitants d’échapper à l’impôt sur le
revenu. Cette attitude leur a valu de se voir noti-
fier des redressements fiscaux.

M. et Mme C... ont alors saisi le Médiateur de la
République, en faisant valoir que leur position
était confortée par les autorités municipales, par
des articles de journaux locaux et un très ancien
document d’informations municipales. Or, l’étu-
de effectuée a permis de conclure que les contri-
buables de Saint-Barthélémy étaient, aux termes
de la doctrine et de la jurisprudence, imposables
tant à l’impôt sur le revenu qu’aux autres impôts
directs nationaux.

Ce territoire avait effectivement bénéficié dans le
passé, après le traité de 1877 de rétrocession de
l’île par la Suède à la France, d’une absence de
mise en recouvrement de l’impôt. Mais celle-ci ne
s’appuyait que sur des tolérances de fait dont
avaient, à une époque, bénéficié les habitants. Le
Gouvernement n’ayant pas en outre, manifesté
l’intention d’instituer un régime spécial d’exoné-
ration d’impôts en faveur des habitants de Saint-
Barthélémy, la requête de M. et Mme C... n’a pu
donner lieu à intervention.

En effet, il n’entre pas dans les attributions du
Médiateur de la République d’oeuvrer en faveur de
la reconnaissance, au profit de groupes de personnes
ou de collectivités, d’avantages fiscaux ou d’exonéra-

tions fiscales qui, en l’état actuel de la législation,
ne trouvent pas de justifications, ou d’apporter sa
caution à des actions poursuivant un tel objectif.

Le domicile fiscal est, en règle générale, considéré
comme situé en France lorsque la personne concer-
née se trouve dans l’un des quatre cas suivants :

- elle possède son foyer en France (notion d’im-
plantation familiale) ;

- elle a son lieu de séjour principal en France
(séjour supérieur à 183 jours, soit six mois, au
cours d’une même année) ;

- elle exerce une activité professionnelle en
France (hors activités accessoires) ;

- elle a le centre de ses intérêts économiques en
France (lieu des principaux investissements,
ou siège des affaires, ou encore centre des acti-
vités professionnelles génératrices des princi-
paux revenus).

Le cas suivant reflète le caractère nécessairement
rigoureux de la notion de domicile fiscal 

Réclamation n° 96-3300, transmise par M. Bernard
BOSSON, député de la Haute-Savoie, ancien ministre.

Au titre des trois années au cours desquelles il
avait exercé une activité professionnelle à l’étran-
ger, M. P... contestait le bien-fondé des modalités
d’imposition sur le revenu retenues par le centre
des impôts de son domicile métropolitain, ce ser-
vice ayant conclu qu’il avait son domicile fiscal en
France, où il disposait d’une résidence à caractère
permanent.

Son épouse avait continué à résider en France et y
percevait des revenus.

M. P... soutenait en revanche que son épouse avait
séjourné en Afrique avec lui pendant une durée
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supérieure à celle au cours de laquelle elle aurait
résidé sur le territoire français, et prétendait par
conséquent être imposé selon les règles applicables
aux non-résidents.

Le Médiateur de la République n’a pu, dans cette
affaire, obtenir la modification de la position de
l’administration, étant précisé notamment, que
Mme P... avait, tout au long de la période concer-
née, soit travaillé et perçu des revenus en France,
soit obtenu des indemnités ASSEDIC dans notre
pays. Le domicile familial de M. P... se trouvait
par conséquent en France pour l’ensemble de la
période concernée, en application du critère rela-
tif à l’implantation familiale.

En dehors de l’une de ces quatre situations et sauf
dispositions particulières, le domicile fiscal n’est pas
considéré comme étant situé en France, et les per-
sonnes concernées ne sont soumises qu’à une obli-
gation fiscale restreinte. Elles sont passibles de l’im-
pôt sur le revenu si elles ont des revenus de source
française ou si elles disposent d’une habitation dans
notre pays.

a.1. Personnes bénéficiant de revenus de
source française

> Principes généraux

En l’absence de convention fiscale ou de disposition
contraire dans une convention, les expatriés ou
étrangers qui ont des revenus de source française sont
imposables en France à raison de ces seuls revenus.

Il pourra s’agir des revenus d’immeubles sis en
France, de valeurs mobilières françaises, d’exploita-
tions sises en France, ou provenant d’activités pro-
fessionnelles, salariées ou non, exercées en France,
ou encore d’opérations à caractère lucratif. Sont
également concernées les plus-values et salaires cor-
respondant à des prestations artistiques ou sportives
fournies ou utilisées en France.

Les pensions et rentes viagères de source française
sont également imposables dans notre pays quel que
soit le pays ou territoire où ont été rendus les ser-
vices que la pension rémunère, ainsi que les pro-
duits d’inventeur ou de droit d’auteur, rémunéra-
tions de prestations matériellement fournies ou uti-
lisées en France. Ces revenus sont considérés
comme étant de source française dès lors que leur
débiteur a son domicile en France ou est, s’il s’agit
d’une personne morale, établi en France.

> Base d’imposition et calcul de l’impôt

La base d’imposition des revenus de source françai-
se des contribuables domiciliés hors de France ne
comprend pas, bien entendu, les revenus pour les-
quels le droit d’imposer a été retiré par une conven-
tion internationale ou ceux qui ont fait l’objet d’un
prélèvement ou d’une retenue libératoire “à la sour-
ce” de l’impôt sur le revenu.

Les revenus de source française sont déterminés
selon les règles applicables aux revenus de même
nature perçus par les personnes domiciliées en
France. Ils sont ainsi retenus pour leur montant net
et, comme pour les contribuables domiciliés en
France, une imputation des déficits de source fran-
çaise est autorisée.

Aucune déduction au titre des charges du revenu
global n’est en revanche possible, pour les contri-
buables domiciliés hors de France, leurs revenus
taxés en France ne représentant qu’une partie de
ceux dont ils disposent. Cette même raison explique
qu’ils ne peuvent pas plus bénéficier de l’abattement
en faveur des personnes âgées ou invalides de situa-
tion modeste.

Le calcul de l’impôt des non-résidents est effectué
en appliquant le barème progressif et le système du
quotient familial.

Cependant, lorsqu’il est établi et recouvré par voie
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de rôle, c’est-à-dire hors cas de retenue à la source,
l’impôt ainsi obtenu ne peut être inférieur à 25 %
du revenu net imposable, ou à 18 % pour les reve-
nus ayant leur origine dans les départements
d’outre-mer. Le non-résident peut toutefois obtenir
la révision de ce taux s’il établit que le taux moyen
qui résulterait de l’imposition en France de l’en-
semble de ses revenus de source française et étran-
gère serait inférieur à ce taux minimum. Il obtien-
drait ainsi que le taux minimum soit écarté au pro-
fit de ce taux moyen pour le calcul de l’impôt exi-
gible sur les seuls revenus de source française ou sur
les seuls revenus imposables en vertu de l’éventuel-
le convention. Enfin, l’imposition au taux de 25 ou
18 % qui n’excède pas 2 000 F n’est pas mise en
recouvrement.

Il est précisé également qu’aucune réduction d’im-
pôt n’est applicable. Seule celle relative aux intérêts
d’emprunt afférents à l’habitation principale était
encore accordée il y a environ trois ans. Mais elle a
été récemment supprimée pour l’ensemble des
contribuables.

Par ailleurs, les retenues à la source sont imputées
sur l’impôt dû, lorsqu’elles ne sont pas libératoires
de l’impôt sur le revenu.

Enfin, les contribuables domiciliés hors de France
ne sont pas imposables à la contribution sociale géné-
ralisée et aux autres prélèvements à caractère social.

> Retenues à la source et prélèvements

Certains revenus de source française perçus par les
non-résidents sont établis et recouvrés non par voie
de rôle, mais par retenue à la source ou prélève-
ment, en vue d’éviter le risque de non-recouvre-
ment. Le débiteur est tenu d’opérer, lors du verse-
ment des sommes, une retenue à la source et d’en
verser le produit au Trésor.

Il s’agit de certains revenus non salariaux, des traite-

ments, salaires, pensions et rentes viagères, divi-
dendes et autres revenus distribués par des sociétés
françaises, produits de placements à revenu fixe,
plus-values de cession de certains droits sociaux et
profits immobiliers à caractère professionnel ou
non.

En matière de traitements, salaires, pensions et
rentes viagères, la retenue à la source ne s’applique
que dans la mesure où il n’existe pas de conventions
internationales instituant un régime plus favorable.
C’est ainsi notamment que les conventions peuvent
aboutir à retirer à la France le droit d’imposer cer-
tains revenus de source française.

Les taux de la retenue à la source sont fixés à 0 %,
15 % et 25 % pour les salaires, 10 % et 12 % pour
les produits de placements, 25 % et 50 % pour les
dividendes et revenus distribués, 33 1/3 % pour les
autres revenus et 15 % pour ceux des artistes et
sportifs. Certains de ces prélèvements sont libéra-
toires de l’impôt sur le revenu, d’autres ne consti-
tuent qu’un simple acompte qui s’impute ensuite
sur le montant de l’impôt établi et calculé par voie
de rôle.

Par exemple, la retenue à la source n’est libératoire
de l’impôt sur le revenu que pour la fraction des
revenus considérés qui n’excède pas un certain seuil,
soit 180 860 F pour 1999, au-delà duquel le taux de
25 % est applicable. Cette fraction n’est donc pas
prise en compte pour le calcul de l’impôt sur le
revenu et la partie correspondante de la retenue à la
source n’est pas imputable. En revanche, la fraction
imposable des revenus qui excède cette limite est
prise en compte pour le calcul de l’impôt sur le
revenu et la partie correspondante de la retenue à la
source est imputable sur le montant de cet impôt.

A noter que la base imposable de la retenue est
constituée par le montant net imposable, déterminé
conformément aux règles applicables en matière
d’impôt sur le revenu. Il en va de même des pen-
sions et rentes viagères.
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La retenue à la source inférieure à 50 F mensuels
n’est pas opérée.

Qu’il s’agisse des salaires, pensions, revenus non
salariaux ou autres, les règles édictées en matière de
retenue à la source peuvent comporter des déroga-
tions dont certaines résultent des conventions inter-
nationales sur les doubles impositions. Des conven-
tions prévoient, en effet, soit une exonération d’im-
pôt en France, soit l’application d’un taux réduit,
soit encore la taxation de revenus qui, par applica-
tion de la loi interne, étaient exonérés.

En outre, en matière de traitements et salaires, les
missions temporaires effectuées en France par des
salariés du secteur privé non résidents échappent à
la retenue à la source lorsque le séjour n’excède pas,
en règle générale, 183 jours, et que les rémunéra-
tions ne sont pas supportées par un établissement
stable ou une base fixe que l’employeur aurait en
France.

Les travailleurs frontaliers échappent également à la
retenue à la source sur les salaires versés en France
lorsqu’ils ont leur domicile fiscal dans certains pays
limitrophes.

a.2. Personnes disposant d’une ou de 
plusieurs habitations en France

> Principes généraux

Les personnes de nationalité française ou étrangère
qui n’ont pas leur domicile fiscal en France métro-
politaine ou dans un département d’outre-mer,
mais qui y disposent d’une ou plusieurs habitations,
sont soumises, au titre de l’impôt sur le revenu, à
une taxation forfaitaire minimale basée sur trois fois
la valeur locative de cette ou de ces habitations.

Sont prises en compte toutes les habitations dont le
contribuable a eu la disposition en France pendant

tout ou partie de l’année, à quelque titre que ce soit,
directement ou sous le couvert d’un tiers.

Le calcul de l’impôt est effectué par application du
barème progressif et du système du quotient fami-
lial, sur une base forfaitaire égale à trois fois la
valeur locative. Aucune réduction d’impôt n’est
admise, mais les retenues à la source non libéra-
toires peuvent être déduites comme en matière
d’imposition des revenus de source française.

Une telle taxation forfaitaire, qui peut s’appliquer
en l’absence de revenus de source française ou
lorsque ces revenus sont inférieurs à la base d’impo-
sition forfaitaire, a cependant une portée sensible-
ment réduite et compte de nombreuses exceptions.

> Exonération d’impôt

Certains contribuables peuvent dans certaines
conditions bénéficier d’une exonération d’impôt.
En effet, la taxation forfaitaire ne s’applique pas aux
contribuables dont les revenus de source française
sont supérieurs à la base forfaitaire ainsi qu’aux
français ou étrangers domiciliés dans l’un des nom-
breux pays ou territoires ayant conclu avec la France
une convention relative aux doubles impositions.

Elle ne s’applique pas non plus aux contribuables de
nationalité française et aux nationaux des pays
ayant conclu avec la France un accord de réciproci-
té qui justifient être soumis, dans le pays où ils ont
leur domicile fiscal, à un impôt personnel sur l’en-
semble de leurs revenus, et si cet impôt est au moins
égal aux deux tiers de celui qu’ils auraient à suppor-
ter en France sur la même base d’imposition.

Enfin, la taxation forfaitaire n’est pas mise en oeuvre
l’année du transfert du domicile fiscal hors de
France et les deux années suivantes pour les contri-
buables de nationalité française dont le domicile fis-
cal était situé de manière continue en France pen-
dant les quatre années précédant celle du transfert
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et qui s’expatrient à l’étranger pour des raisons pro-
fessionnelles.

Cette dernière exonération, applicable à compter de
l’imposition des revenus de 1994, n’est accordée que
s’il est joint, à l’appui de la déclaration provisoire
des revenus qui doit être produite dans les dix jours
qui précèdent la demande de passeport ou dans les
dix jours du départ en l’absence de demande de pas-
seport, une note précisant l’adresse de l’habitation
dont l’expatrié conserve la disposition en France,
accompagnée de justifications établissant les motifs
professionnels du transfert de domicile.

Une bonne information du candidat à la mobilité
hors des frontières apparaît dès lors tout à fait indis-
pensable.

b. Incidence des conventions 
internationales

b.1. Objet des conventions

La législation française ne prévoit pas de disposi-
tions permettant d’éviter la double imposition.
Cette situation rend nécessaire la négociation de
conventions fiscales internationales.

Celles-ci imposent des définitions communes,
notamment celle de “résident”, des règles relatives
au droit d’imposer, pour chaque État contractant,
par catégorie de revenu, et des méthodes pour éli-
miner les risques de double imposition. Elles pré-
voient également, pour la plupart d’entre elles, une
clause d’assistance administrative réciproque desti-
née à permettre l’échange de renseignements, soit
pour assurer une application cohérente des disposi-
tions qu’elles édictent, soit pour la mise en oeuvre
de la législation interne de chaque État, soit encore
pour faciliter le recouvrement des créances fiscales.

Pour parvenir à la résolution des cas de double

imposition, ou d’imposition non conforme à la
convention, les conventions prévoient la mise en
oeuvre d’une procédure amiable engagée entre États
à la demande du contribuable.

Par ailleurs, la France a conclu des accords particu-
liers avec de nombreux pays ou organismes interna-
tionaux qui ne constituent pas des conventions fis-
cales générales.

Conformément à la primauté des conventions inter-
nationales sur le droit interne, les dispositions de la
convention prévalent et les obligations fiscales des
contribuables sont susceptibles d’être modifiées. Sauf
exception, en règle générale, elles sont restreintes.

Un contribuable peut être assujetti à l’impôt dans
deux États sur son revenu mondial par suite d’un
conflit de double domicile : domicilié dans un État,
il peut être imposé sur les revenus provenant d’un
autre État par les deux États concernés. Il y a alors
conflit entre l’État de la résidence et l’État de la
source des revenus.

La notion de “résident d’un État contractant”, qui se
substitue à la notion de “domicile fiscal”, va per-
mettre d’éviter les doubles impositions résultant
d’un conflit de double domicile fiscal et de détermi-
ner les règles d’imposition applicables. Elle s’entend
comme le lieu du foyer permanent d’habitation,
mais peut résulter d’autres critères tels que le centre
des intérêts vitaux, le lieu du principal séjour ou
encore la nationalité.

Ainsi, une convention pourra avoir pour effet de
conférer la qualité de non-résident à des contri-
buables qui, par application des critères mis en
oeuvre en droit interne, seraient considérés comme
domiciliés en France. Ces contribuables seront, par
conséquent, imposés selon les règles prévues pour
les non-domiciliés.

Une convention pourra également attribuer à la
France le droit d’imposer certains revenus quel que



106 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Fiscal / Finances

soit le domicile du bénéficiaire, par exception au
droit interne.

D’autres exceptions peuvent être prévues par les
conventions en matière de rémunérations publiques
ou de pensions et rentes publiques ou privées, l’im-
position étant, selon le cas, confiée à l’État de la
source, c’est-à-dire l’État de provenance des reve-
nus, ou à l’État de résidence, ainsi que l’illustre
l’exemple suivant.

Réclamation n° 93-2919, transmise par M. Alain
RODET, député de la Haute-Vienne.

M. S..., coopérant militaire au Maroc, avait été
imposé en France sur le revenu mondial selon la
règle du taux effectif. Il avait cependant été sou-
mis, par la suite, à taxation sur ses revenus de
source française perçus à l’étranger par le centre
des impôts du lieu de son domicile français, en
application d’un avenant à la convention fiscale
franco-marocaine publié tardivement.

Or, ses revenus de sources marocaine et française
avaient été imposés au Maroc et, jusqu’alors, les
revenus de source française perçus au Maroc et
imposés dans ce pays étaient déclarés avec les
revenus fonciers perçus en France, seuls ces der-
niers étant imposés par le Centre des impôts des
fonctionnaires et agents hors de France.

En fait, l’avenant à la convention fiscale bilatéra-
le franco-marocaine rendait imposables dans le
seul État de la source, les rémunérations
publiques autres que les pensions, indépendam-
ment du lieu de résidence, et son caractère rétro-
actif paraissait conduire à une double imposition
au Maroc et en France, contraire à la convention
elle-même, dès lors que ces mêmes rémunérations
avaient auparavant été imposées dans l’État de
résidence, c’est-à-dire au Maroc.

Le Médiateur de la République est par consé-
quent intervenu en faveur de M. S... auprès des

autorités françaises compétentes. Il est apparu
que le contribuable devait, par voie de réclama-
tion, demander aux autorités fiscales marocaines
le remboursement des impôts perçus au Maroc
sur les revenus de source française. L’adminis-
tration fiscale française s’engageait par ailleurs à
ne pas réclamer l’impôt exigible si, corrélative-
ment, M. S... n’obtenait pas le remboursement de
l’impôt marocain.

Indépendamment de ce recours, l’administration
fiscale française acceptait de mettre en oeuvre la
procédure d’assistance administrative entre les
deux États, destinée à résoudre les cas de double
imposition ou d’imposition non conforme à la
convention, après présentation par le requérant
de justificatifs de l’imposition au Maroc et du
quitus fiscal.

L’intervention du Médiateur de la République a
également permis de relever des irrégularités
conduisant à une surimposition en France et de
les corriger par voie de dégrèvement.

Enfin, pour tenir compte de la publication tardi-
ve de l’avenant à la convention, les intérêts de
retard ont été annulés.

Une autre affaire significative peut venir illustrer les
difficultés d’application des conventions.

Réclamations n° 94-0513 et 94-2177, transmises par
M. Gérard GRIGNON, député de Saint-Pierre-et-
Miquelon.

Des marins-pêcheurs étaient embarqués sur un
navire appartenant à une entreprise sise dans un
territoire d’outre-mer (TOM).

Ils se plaignaient de ne pouvoir être autorisés à
déclarer leurs revenus dans le TOM, alors même
qu’un jugement du tribunal administratif de la
collectivité territoriale avait tranché en faveur de
l’imposition dans l’Archipel.
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Pour imposer les marins en métropole, l’adminis-
tration fiscale française se fondait sur la conven-
tion qui liait l’État et la collectivité territoriale,
aux termes de laquelle les rémunérations perçues
par un résident d’un territoire, au titre d’un
emploi salarié à bord d’un navire, ne sont impo-
sables que dans ce territoire.

Le tribunal administratif avait jugé en revanche
que le domicile fiscal des intéressés était fixé sur
l’Archipel dès lors que les navires sur lesquels ils
exerçaient leurs fonctions étaient, bien qu’imma-
triculés en métropole, basés de façon constante et
durable dans le TOM.

Les contribuables se trouvaient ainsi soumis à une
double imposition.

Lors de l’examen de cette affaire, soumise au
Médiateur, il est apparu que de nombreux pro-
blèmes de droit se posaient.

D’une part, la situation des contribuables concer-
nés, dont les familles étaient établies en France, où
elles disposaient d’une résidence principale, sem-
blait pouvoir être réglée par la législation fiscale
française et la convention. Aux termes des disposi-
tions figurant dans ces textes, il apparaissait que les
marins-pêcheurs avaient leur domicile fiscal en
France.

D’autre part, la décision du tribunal administra-
tif de ce territoire d’outre-mer pouvait être rap-
prochée d’une jurisprudence du Conseil d’État
relative à un bâtiment de la marine nationale
basé hors métropole ou hors DOM, dans un
autre TOM, étant précisé cependant qu’il n’exis-
tait pas de convention qui liait à la France le 
territoire concerné par cette décision du Conseil
d’État.

Au surplus, l’administration fiscale française ne
s’estimait pas liée par le jugement du tribunal
administratif intervenu en faveur de certains des

requérants, dès lors qu’elle n’était pas partie à l’ins-
tance, le litige soumis aux juges opposant les marins
et le président du Conseil général du territoire.

Cependant, il n’appartenait pas au Médiateur de
la République de remettre en cause une décision
de justice et il a été proposé à l’administration
d’engager la procédure de concertation entre les
autorités compétentes de la métropole et du terri-
toire, prévue par la convention fiscale, pour
mettre fin à la double imposition.

Le ministre du Budget a répondu favorablement à
la demande formulée par le Médiateur et engagé
des démarches pour faire aboutir cette procédure,
par la voie d’un accord amiable. Dans cette pers-
pective, le ministre a ordonné à ses services de ne
pas appliquer de pénalités, et le recouvrement des
impositions contestées a pu être suspendu sur
requête des intéressés.

Les conventions prévoient, par ailleurs, des règles
particulières pour chaque catégorie de revenus.
Ainsi, alors que les revenus de biens immobiliers
pourront être taxés dans l’État de situation de l’im-
meuble, les traitements et salaires seront taxés, sauf
exception, par l’État source, c’est-à-dire celui où
est exercée l’activité. A l’inverse, les revenus non
commerciaux pourront être imposés par l’État de
résidence. Les gains en capital seront imposés par
l’un ou l’autre État contractant en fonction de leur
nature, soit au lieu de situation du bien, du siège ou
de la base fixe de l’entreprise, soit dans l’État de
résidence.

En outre, il convient de noter que la plupart des
conventions fiscales comportent une clause d’égali-
té de traitement ou d’assimilation aux nationaux, en
vertu du principe de non-discrimination. Ce princi-
pe interdit toute discrimination fiscale fondée sur la
nationalité d’une personne physique ou morale et
prévoit que, sous condition de réciprocité, les natio-
naux d’un État contractant ne peuvent pas, à situa-
tion égale, être traités moins favorablement dans
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l’autre État contractant que les propres nationaux
de ce dernier État.

Cette règle n’interdit pas en revanche à un État de
traiter différemment des résidents et des non-rési-
dents. L’exemple suivant en témoigne.

Réclamation n° 98-0814, transmise par M. François
CORNUT-GENTILLE, député de la Haute-Marne.

M. et Mme D... avaient transporté leur résidence
au Luxembourg, Mme D... travaillant dans ce
pays en qualité de fonctionnaire d’une organisa-
tion internationale.

Son époux avait cependant conservé son emploi
en France et s’était trouvé imposé à la source pour
ses traitements d’origine française.

Le couple avait contesté le bien-fondé des modali-
tés de l’imposition en France des traitements de
source française, au motif qu’elles étaient incom-
patibles avec la jurisprudence de la Cour de justi-
ce des Communautés européennes (CJCE) relati-
ve au principe communautaire de l’égalité de
traitement, lequel exigeait, selon eux, que la
situation personnelle et familiale d’un non-rési-
dent soit prise en compte dans l’État d’emploi, de
la même manière que les nationaux résidents,
avec octroi des mêmes avantages fiscaux.

Le ménage n’était pas imposé au Luxembourg et
le salaire de l’épouse était frappé d’un impôt pré-
levé par l’organisme international qui l’em-
ployait. Le couple entendait bénéficier de réduc-
tions d’impôt ou de la déduction de charges au
titre du revenu global, comme s’il était établi en
France, pour le calcul de la retenue à la source sur
les traitements perçus en France par M. D...

Or, la clause de non-discrimination s’applique à
l’égard des nationaux d’un État contractant qui se
trouvent dans la même situation que les nationaux
de l’autre État, notamment au regard de la résidence.

Tel n’était pas le cas en l’espèce.

Au surplus, certaines conventions anciennes
s’avèrent moins protectrices et ne comportent
même pas l’énoncé de cette clause de non-discri-
mination, ce qui est le cas de la convention fiscale
conclue avec le Luxembourg. Des conventions
récentes dérogent quant à elles, au principe en
légitimant des dispositions fiscales nationales dis-
criminatoires.

La CJCE a jugé que le principe de non-discrimi-
nation s’appliquait non seulement à l’égard des
ressortissants communautaires résidant dans 
l’État où ils travaillent, mais aussi à l’égard de
ceux qui tiraient leur revenu, totalement ou
presque exclusivement dans ce dernier État.

Dans la situation de M. et Mme D..., les revenus
du foyer fiscal n’étant pas, pour une partie impor-
tante, d’origine française, le Médiateur de la
République n’a pu utilement oeuvrer en leur
faveur.

Il convient de préciser sur ce point qu’en France les
ressortissants français et étrangers, résidents sur le
territoire français, doivent être soumis au même
régime fiscal, à situation égale (bénéfice du quotient
familial, exonération des plus-values de cession de
la résidence en France...), sauf réserve expresse dans
la convention ou le protocole annexe.

b.2. Moyens d’éviter les doubles impositions

La France utilise deux méthodes alternativement ou
de façon combinée.

> Exonération

La méthode de l’exonération comporte deux
variantes (exonération totale ou avec progres-
sivité).
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La France a longtemps utilisé cette méthode avec
progressivité pour tous les revenus provenant de
l’autre État et qui, en vertu de la convention, sont
imposables dans celui-ci, à l’exception cependant de
ceux qui y sont assujettis à un impôt limité, des tan-
tièmes, jetons de présence et autres rémunérations
versées aux administrateurs de sociétés, et des reve-
nus des artistes et sportifs ou tirés de l’exercice
d’une profession indépendante.

Hormis ces trois exceptions, l’application par la
France de la méthode de l’exonération avec pro-
gressivité, dite “du taux effectif ”, permet de main-
tenir la progressivité de l’impôt même lorsqu’une
convention internationale retire à la France le
droit d’imposer une fraction du revenu du contri-
buable.

Cette méthode consiste à tenir compte du montant
des revenus imposés dans l’autre État pour la déter-
mination du taux de l’impôt français, tout en les
excluant de l’assiette de cet impôt. Ainsi, l’impôt est
d’abord calculé sur le revenu global du contri-
buable, puis est réduit en proportion de la part des
revenus exonérés en France par la convention.

> Imputation

Cette méthode, qui est utilisée dans les dernières
conventions signées par la France, est applicable
pour les résidents de France, aux revenus impo-
sables dans l’État de résidence, en vertu de la
convention, et qui sont également assujettis à un
impôt limité dans l’autre État contractant.

Elle est également mise en oeuvre pour des revenus
qui, pour des raisons diverses, se trouvent être
imposables à la fois dans l’État source et dans l’État
de résidence, sans limitation.

Un crédit d’impôt, égal au montant de l’impôt que
l’État étranger a effectivement prélevé en applica-
tion de la convention, peut être imputé, par les

contribuables résidents de France, sur l’impôt
français dans la base duquel les revenus déjà 
imposés à l’étranger ont été compris. Le crédit
d’impôt imputable constitue lui-même un revenu
imposable.

Des exceptions concernant la détermination du
montant du crédit d’impôt sont prévues dans cer-
tains cas (crédit d’impôt égal à l’impôt français,
décote africaine, crédits d’impôts forfaitaires).

Enfin, le montant de l’imputation est limité au
montant de l’impôt français perçu sur le revenu
auquel le crédit est attaché.

L’examen de ces dispositions permet de mesurer
tout l’intérêt qui s’attache à une bonne connaissan-
ce, par le candidat à la mobilité internationale, des
dispositions des conventions qui régissent les rela-
tions fiscales entre le pays de départ et le pays d’ac-
cueil et à la possession, au retour en France, de tous
justificatifs quant aux impositions diverses acquit-
tées dans le ou les pays où il aura séjourné.

Or, le Médiateur de la République est amené à
constater que bien des doubles impositions pour-
raient être évitées si le contribuable avait pris, au
préalable, toutes les précautions nécessaires pour
disposer effectivement de ces justificatifs.

c. Situations particulières et difficultés
d’application

Les dispositions générales de la loi française et les
conventions ne règlent cependant pas toutes les
situations des expatriés.

Des dispositions spécifiques régissent en effet, au
regard de la loi française, certaines catégories d’ex-
patriés, et des difficultés particulières peuvent naître
de l’application des dispositions nationales aux per-
sonnes en mobilité.
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c.1. Agents de l’État en service 
à l’étranger

Les agents qui exercent leurs fonctions ou sont char-
gés de mission dans un pays étranger sont considérés
comme ayant leur domicile fiscal en France lorsqu’ils
ne sont pas soumis, dans leur pays d’affectation, à un
impôt personnel sur l’ensemble de leurs revenus.

Les intéressés sont, par conséquent, imposables en
France sur la totalité de leurs revenus, mais seule-
ment à concurrence des sommes qu’ils auraient per-
çues s’ils étaient restés en France.

Les suppléments liés à l’expatriation, tels que la
prime d’éloignement et les indemnités destinées à
couvrir des dépenses spéciales, sont exonérés.

Cependant, le fonctionnaire pourrait ne pas être
soumis à ce régime d’imposition dans la seule hypo-
thèse où il apporterait la preuve qu’il supporte effec-
tivement à l’étranger un impôt personnel sur l’en-
semble des éléments de sa rémunération qui
seraient normalement taxables selon la législation
française, ainsi que le montre le cas suivant.

Réclamation n° 94-1612, transmise par Mme
Monique CERISIER-BEN GUIGA, sénateur des
Français établis hors de France.

M. O..., professeur certifié au Lycée français de
Hong-Kong, s’est trouvé être victime d’une
double imposition à partir de la date à laquelle
les autorités de ce territoire n’ont plus accepté
l’inscription sur la liste consulaire de certains
enseignants.

Il est ainsi devenu imposable à Hong Kong pour
les revenus qu’il y percevait, alors même qu’il était
également imposé en France en qualité d’agent de
l’État en service à l’étranger.

En l’absence de convention fiscale entre les deux
pays, l’administration fiscale, saisie du problème,

a convenu que l’exonération de l’impôt sur le
revenu en France pour les salaires perçus à Hong
Kong serait de droit, sous réserve de la preuve de
l’imposition de ces mêmes revenus, par les autori-
tés du territoire.

Cependant, M. O... n’avait pu obtenir gain de
cause que pour une partie de la période concernée.

L’intervention du Médiateur de la République a
permis de rétablir M. O... dans la totalité de ses
droits, pour l’ensemble de la période concernée,
son épouse et lui-même ayant été considérés
comme non-domiciliés en France. Ainsi, seuls
leurs revenus de source française, perçus en France,
ont été imposés au taux minimum de 25 %.

Les fonctionnaires qui exercent à l’étranger sont éga-
lement considérés comme domiciliés en France
lorsque, en application des critères relatifs au domici-
le fiscal définis par la loi interne, ils ont par exemple
conservé leur foyer familial en France. Dans ces
conditions, un fonctionnaire qui effectue des dépla-
cements, en principe quotidiens, pour rejoindre le
lieu d’exercice de son activité à l’étranger, ne bénéfi-
ciera pas de l’exonération des suppléments liés à l’ex-
patriation qui lui auront éventuellement été versés.

c.2. Salariés détachés à l’étranger

Les salariés français envoyés en mission à l’étranger
sont passibles de l’impôt sur le revenu en France
sur l’ensemble de leurs revenus, y compris la rému-
nération de leur activité à l’étranger, lorsqu’ils ont
conservé leur domicile fiscal en France.

Mais ils peuvent, en vertu de dispositions spéciales,
être exonérés d’impôt en France, sur tout ou partie
de leur rémunération, s’ils ont été envoyés à l’étran-
ger ou dans les territoires d’outre-mer par un
employeur établi en France.

En effet, le législateur a pour objectif de favoriser le
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détachement de salariés à l’étranger et d’y promou-
voir l’exercice d’activités spécifiques.

Une exonération totale de la rémunération de l’acti-
vité à l’étranger est ainsi prévue lorsque celle-ci est
soumise, dans l’État où s’exerce l’activité, à un
impôt sur le revenu égal aux deux tiers de celui
qu’elle supporterait en France.

Le même avantage est accordé lorsque la rémunéra-
tion est versée en contrepartie de l’exercice à
l’étranger de l’une des activités énoncées ci-après,
pendant une durée supérieure à 183 jours au cours
d’une période de douze mois consécutifs incluant
divers congés, y compris certains congés pris en
France :

- chantiers de construction (au sens de chan-
tiers de tous travaux publics) ou de montage,
installation, mise en route et exploitation
d’ensembles industriels, prospection et ingé-
nierie y afférentes ;

- prospection, recherche ou extraction de res-
sources naturelles, c’est-à-dire de produits
du sol et du sous-sol ou de produits de la
mer ;

- par tolérance administrative, prospection de
la clientèle de certains attachés commerciaux,
lorsqu’elle conditionne réellement l’implanta-
tion de sociétés françaises à l’étranger, et res-
tauration des personnels d’un chantier de
construction.

Ces limitations sont d’application stricte, ainsi qu’il
est possible de le constater à l’examen des circons-
tances exceptionnelles évoquées dans une ancienne
réclamation n° 92-3786.

M. B... se plaignait de n’avoir pu bénéficier de
l’exonération d’impôt sur le revenu pendant la
guerre du Golfe, période au cours de laquelle il
avait travaillé en Irak et où il avait été retenu

comme otage. Il totalisait 190 jours de présence à
l’étranger, dont 128 en tant qu’otage. Ingénieur,
il assurait le suivi de livraisons de matériels pour
une société française.

Mais l’administration fiscale lui avait refusé le
bénéfice de l’exonération au motif que s’il avait
effectivement exercé une activité pendant plus de
183 jours à l’étranger, il ne pouvait néanmoins
bénéficier de l’exonération, réservée aux activités
de construction, montage, mise en route d’éta-
blissements industriels ou de prospection,
recherche ou extraction de ressources naturelles.
L’exonération des primes d’éloignement et
indemnités destinées à couvrir des dépenses spé-
ciales lui avait toutefois été accordée.

Estimant que sa situation d’otage devait donner
droit à un traitement fiscal plus favorable que
celui réservé aux français résidant normalement à
l’étranger, M. B... a saisi le Médiateur de la
République.

Or, malgré une intervention en faveur de M. B...,
aucune exonération supplémentaire n’a pu lui
être accordée, dès lors que le législateur n’avait pas
prévu une telle mesure et qu’une remise gracieuse
ne pouvait se justifier que par une situation de
gêne ou d’indigence, ce qui n’était pas le cas en
l’espèce. Une telle remise gracieuse n’aurait
d’ailleurs pas eu pour effet de remédier a poste-
riori aux difficultés éprouvées.

Dès lors que M. B... n’exerçait pas l’une des 
activités sus-mentionnées ouvrant droit à exoné-
ration, le Médiateur de la République ne pouvait
relever aucun dysfonctionnement, ni même une
grave iniquité susceptible de lui permettre de
poursuivre son action.

Dans l’hypothèse où l’exonération d’impôt est
accordée, l’impôt dû en France sur les revenus
autres que ceux exonérés est calculé selon la règle du
taux effectif.
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Lorsqu’aucune des exonérations totales ne peut être
demandée, les revenus perçus à l’étranger ne sont
cependant imposables en France que partiellement,
à concurrence de la rémunération que le bénéficiai-
re aurait eue en France pour la même activité. Ainsi,
la plupart des suppléments de rémunération retirés
de l’exercice de la profession ne sont pas imposés
dès lors que le contribuable peut établir le lien entre
ces suppléments et sa mission à l’étranger.

c.3. Taxation des frontaliers 
et contributions sociales

Les personnes qui sont considérées comme fiscale-
ment domiciliées en France en vertu de la législation
nationale ou des conventions bilatérales internatio-
nales sont assujetties à la contribution sociale géné-
ralisée (CSG) et à la contribution au rembourse-
ment de la dette sociale (CRDS). La domiciliation
s’apprécie au moment de la perception du revenu.

La situation des frontaliers qui travaillent dans un
pays limitrophe est toutefois particulière.

La CRDS frappe en effet les revenus d’activité ou de
remplacement de source étrangère soumis en
France à l’impôt sur le revenu. Selon l’administra-
tion française, il s’agit, tout comme la CSG, d’une
contribution à caractère fiscal.

C’est pourquoi l’administration fiscale a prélevé la
CRDS, mais également la CSG, sur les revenus d’ac-
tivité ou de remplacement des travailleurs fronta-
liers fiscalement domiciliés en France.

Ces derniers ont cependant vivement contesté ce
prélèvement, estimant que la CSG revêtait la nature
d’une contribution sociale à laquelle ils ne devaient
pas être assujettis, dès lors qu’ils ne relevaient que de
la seule législation sociale du pays d’emploi. Aussi le
Gouvernement a-t-il été amené, en raison de diffi-
cultés d’ordre pratique, à suspendre le recouvre-
ment de la CSG dès 1994, dans l’attente de la défini-

tion de modalités d’assujettissement et de recouvre-
ment appropriées.

Or, le 19 décembre 1997, la Commission européen-
ne a annoncé son intention de saisir la Cour de jus-
tice des Communautés européennes sur la question
de l’assujettissement à la CRDS des travailleurs fron-
taliers résidant en France. Elle a, en outre, menacé la
France d’une seconde saisine portant sur la CSG.

La Commission considère en effet que l’assujettisse-
ment à la CRDS et à la CSG des travailleurs fronta-
liers domiciliés en France et travaillant dans un
autre État membre est contraire au Règlement com-
munautaire n° 1408/71, selon lequel les salariés tra-
vaillant et résidant dans deux États membres diffé-
rents relèvent de la seule législation de sécurité
sociale du pays d’emploi.

Pour les autorités françaises, au contraire, ces contri-
butions sont de nature fiscale et revêtent le caractère
d’un impôt. Elles n’entrent pas dans le champ d’ap-
plication du Règlement précité et doivent frapper
indistinctement les revenus de source française ou
étrangère des personnes domiciliées en France.

Le Médiateur de la République, saisi de nombreuses
réclamations de frontaliers à ce titre, n’a pu oeuvrer
utilement en faveur de ces derniers. En effet, seules
les autorités juridictionnelles compétentes sont à
même de trancher ce litige portant sur la nature
juridique d’une cotisation.

d. Établissement de l’impôt des non-résidents

d.1. Impôt sur le revenu

Le lieu d’imposition de tous les contribuables qui
n’ont pas leur domicile fiscal en France, ainsi que
des agents de l’État en service à l’étranger, est fixé au
centre des impôts des non-résidents, 9, rue d’Uzès -
75094 PARIS cedex 02.
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Ce service reçoit chaque année une déclaration
des revenus de ces contribuables (revenus de sour-
ce française, valeur locative de l’habitation en
France, rémunérations des fonctionnaires et
agents de l’État en service à l’étranger, contri-
buables taxés en vertu d’une convention interna-
tionale...).

Réclamation n° 97-4206, transmise par M. Paul
GIROD, sénateur de l’Aisne.

M. G..., pilote de ligne affecté en Polynésie fran-
çaise, établit sa résidence en Nouvelle-Calédonie
après avoir résidé dans un département métropo-
litain.

Le service des impôts de l’ancienne résidence
métropolitaine l’invite à souscrire sa déclaration
des revenus de l’année du départ, mais M. G...
explique qu’il n’a, au titre de cette année, perçu
aucun revenu en France.

Après avoir envisagé de l’imposer sur ses revenus
perçus hors de France, ce même centre des impôts
notifie une imposition sur une base égale à trois
fois la valeur locative des immeubles dont M. G...
disposait à titre d’habitation en France, assortie
d’une importante pénalité.

Le contribuable invoque son ignorance des dispo-
sitions particulières applicables aux non-résidents
qui disposent de biens immeubles en France et se
plaint d’un manque d’information de la part du
service des impôts quant à ses réelles obligations,
malgré de nombreux échanges de correspon-
dances.

L’examen du dossier par le Médiateur de la
République a permis de constater que si, en l’ab-
sence de revenus de source française, M. G... était
effectivement imposable au titre des habitations
possédées en France, les circonstances dans les-
quelles la taxation était intervenue, s’avéraient
critiquables.

En effet, le centre des impôts de l’ancienne rési-
dence métropolitaine n’était pas territorialement
compétent pour établir l’impôt, le lieu d’imposi-
tion des personnes n’ayant pas leur domicile fiscal
en France étant fixé au centre des impôts des non-
résidents, à Paris.

A la demande du Médiateur de la République, le
directeur des services fiscaux concerné a tiré les
conséquences de l’erreur commise par son service
et a prononcé le dégrèvement total de l’imposition
litigieuse au titre de l’année concernée.

En revanche, les contribuables qui, bien qu’exer-
çant une activité à l’étranger, ont conservé leur
domicile fiscal en France, ne relèvent pas de ce
centre des impôts spécialisé, mais de celui du lieu
de leur foyer.

Des délais spéciaux sont accordés aux personnes
domiciliées hors de France pour souscrire leurs
déclarations. Ils varient en fonction du lieu du
domicile et les dates limites s’échelonnent du 
30 avril au 30 juin.

A moins qu’ils ne perçoivent que des pensions ou
des revenus mobiliers de source française, les non-
résidents sont, à la demande de l’administration,
tenus de désigner un représentant fiscal en France
pour recevoir les différentes communications rela-
tives à l’impôt.

Des dispositions particulières régissent le transfert
du domicile de l’étranger en France ou inversement.
Un expatrié de retour en France est soumis à l’im-
pôt sur le revenu à compter du jour de l’établisse-
ment en France, pour les revenus qui y seront per-
çus. Le contribuable qui, domicilié en France, trans-
fère son domicile à l’étranger, est imposable sur les
revenus perçus pendant l’année du départ jusqu’à la
date de celui-ci et sur tous revenus acquis, même s’il
n’en a pas eu la disposition antérieurement à son
départ.
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Les mêmes règles sont applicables en cas d’abandon
de toute résidence en France.

d.2. Autres impositions

La taxe d’habitation est applicable d’après les faits
existants au 1er janvier de l’année d’imposition.

C’est ainsi que, dans l’hypothèse où l’expatriation
intervient postérieurement à cette date, la taxe d’ha-
bitation est due pour l’année entière et, si le loge-
ment est conservé, la taxe est également due pour 
les années suivantes, sauf si le logement est mainte-
nu vide de tous meubles et ne présente plus, par
conséquent, un caractère habitable. Une demande
d’exonération de taxe d’habitation pourra alors être
présentée au centre des impôts fonciers territorialement
compétent.

Il est précisé que les non-résidents perdent le béné-
fice des abattements liés à la résidence principale
sauf lorsque le logement continue à être habité à ce
titre par un membre de la famille.

Les taxes foncières restent dues à raison des biens
immeubles possédés en France, le lieu de résidence
de leur propriétaire, en France ou à l’étranger, res-
tant sans incidence.

Il en va de même pour l’impôt de solidarité sur la
fortune, sous réserve de l’application des conven-
tions internationales.

Les doubles impositions en la matière peuvent être
évitées par l’application des mécanismes prévus en
matière d’impôt sur le revenu, tels que la règle du
“taux effectif” ou le crédit d’impôt octroyé par 
l’État de résidence.

*     *
*

La complexité de la réglementation fiscale appli-
cable à la mobilité à l’intérieur du territoire ou à
l’extérieur de nos frontières, dictée par le souci de
tenir compte du plus grand nombre de situations de
déplacement ou d’expatriation, implique une
démarche du contribuable en matière d’informa-
tion.

Or, une bonne information s’avère essentielle pour
éviter les conséquences pénalisantes, au plan finan-
cier, d’omissions ou de choix de régimes fiscaux
inappropriés à la situation individuelle du contri-
buable concerné.

C’est la raison pour laquelle le Médiateur de la
République ne cesse d’encourager l’administration
à développer les campagnes de communication et
les contacts avec le public afin d’améliorer l’infor-
mation de chacun, en particulier dans un domaine
aussi sensible que celui de la fiscalité.
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Le “secteur Justice” examine les réclamations por-
tant sur les litiges qui opposent une personne phy-
sique ou morale au service public de la justice. On
entend par service public de la justice non seule-
ment l’activité des trois composantes du ministère
de la Justice (services judiciaires, administration
pénitentiaire et protection judiciaire de la jeunesse)
mais aussi celle des professions qui participent à l’ac-
tion de la justice telles que notaires, avocats, avoués,
huissiers ou encore mandataires liquidateurs.

Si le Médiateur de la République peut connaître du
fonctionnement de ce service public, en revanche, il
ne peut intervenir dans l’activité judiciaire propre-
ment dite. A cet égard, en application de l’art. 11 de
la loi du 3 janvier 1973, il a été admis que tout ce qui
ne relevait pas de l’exercice de la fonction juridic-
tionnelle était considéré comme service public de la
justice et entrait donc dans le champ de compéten-
ce du Médiateur de la République.

Le Médiateur de la République est ainsi compétent
pour tout ce qui relève des tâches administratives exer-
cées par les membres des juridictions : nationalité, état
civil, tutelle, aide juridictionnelle, etc... De même, il
intervient en cas de dysfonctionnement du service
public lorsqu’il existe à titre d’exemple des irrégulari-
tés dans les convocations des parties à un procès.

Saisi parfois en raison de la lenteur de la justice, le
Médiateur de la République s’interdit d’intervenir en

faveur du citoyen dont la réclamation lui a été adres-
sée par l’intermédiaire d’un parlementaire au nom
du principe constitutionnel d’égalité. En revanche,
après des études statistiques effectuées par ses ser-
vices, il lui est arrivé, à l’instar de son homologue
espagnol, d’appeler ponctuellement l’attention de la
ministre de la Justice sur la situation particulière-
ment inquiétante de telle ou telle juridiction et la
nécessité d’envisager un renforcement de ses moyens
au moment de l’affectation des magistrats et fonc-
tionnaires du greffe nouvellement recrutés.

Pour instruire les réclamations traitées dans le 
secteur justice, le Médiateur de la République inter-
roge dans un premier temps le service ou le profes-
sionnel concerné afin d’avoir une vision complète
du dossier. Le cas échéant, il consulte par l’intermé-
diaire de son correspondant ministériel, l’inspec-
teur général des services judiciaires, les chefs 
des cours d’appel ou les autorités ordinales avant
d’engager une médiation avec l’agent judiciaire du
trésor ou la compagnie d’assurance du profession-
nel concerné notamment s’il s’agit d’avocats ou de
notaires.

Beaucoup de dossiers adressés à la Médiature
concernent des litiges qui opposent des personnes
privées et ont donné lieu à des décisions de justice.
Le Médiateur de la République n’ayant pas compé-
tence pour intervenir dans l’exercice de la fonction
juridictionnelle, ces réclamations sont pour la 

4
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plupart rejetées dès leur réception au secteur
d’orientation des réclamations.

Le “secteur Urbanisme” traite essentiellement des
questions de permis de construire, de lotissement,
d’habitat, d’expropriation, de voirie, de protection
de l’environnement et du patrimoine culturel.

Les réclamations adressées au Médiateur de la
République dans ce domaine mettent aussi bien en
cause les services de l’État (préfectures, directions
départementales de l’équipement, directions régio-
nales de l’environnement...), les collectivités locales
(communes, départements, régions) ou les orga-
nismes investis d’une mission de service public
(ouvrages publics, SNCF...).

Sur un plan général, les lois de décentralisation ont
eu pour effet de stratifier une quantité de textes et
diversifier les autorités compétentes, notamment
pour ce qui concerne la délivrance des autorisations
de construire (simples logements individuels, ins-
tallations dites classées...), la prévention des risques
naturels, la sauvegarde des sites, la répression des
infractions... Selon le Conseil d’État, c’est le droit de
l’urbanisme qui enregistrerait le gonflement nor-
matif le plus important.

L’imbrication des normes locales et nationales est à
l’origine d’une complexité juridique mal vécue par
les particuliers, surtout lorsqu’elle porte atteinte à
leur droit de propriété. C’est le cas lorsqu’une
commune instaure des servitudes au nom de l’intérêt
général, a fortiori si le code de l’urbanisme prévoit
parallèlement que ces servitudes ne sont pas indemnisées.

C’est également le cas des modifications ou des révi-
sions des plans d’occupation des sols ayant pour
effet de différer pendant une très longue période
l’instruction des demandes des certificats d’urbanis-
me ou de permis de construire.

L’examen des réclamations fait également appa-
raître une pression immobilière croissante sur les

zones agricoles. Les communes rurales s’efforcent
notamment de concilier le délicat équilibre entre la
préservation des paysages ruraux et un développe-
ment maîtrisé de l’urbanisation.

Par ailleurs, les risques d’inondation ont donné lieu
à une définition administrative des zones à risques
dans les espaces urbains, ruraux et péri-urbains.
Celle-ci implique pour les communes et les admi-
nistrés des sujétions qui, dans bien des cas, peuvent
avoir pour conséquence de limiter leur droit à bâtir
ou de le remettre en cause définitivement. Les
affaires traitant de ce sujet à la Médiature ont per-
mis d’ailleurs de constater que l’administration était
favorable à une analyse des risques encourus au cas
par cas.
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Estimant cette décision illégale, M. et Mme F... ont
alors sollicité l’aide du Médiateur de la République.
Ils ont, en parallèle, introduit un recours auprès du
tribunal administratif.

S’agissant de l’élaboration du tarif, le Médiateur de
la République estime raisonnable le principe de la
prise en compte des prestations familiales perçues
par les gardiens pour les enfants accueillis. En
revanche, il considère contestable de subordonner
l’attribution de l’allocation d’entretien aux res-
sources personnelles des intéressés. Une telle mesu-
re peut avoir pour résultat, en effet, d’aboutir à une
allocation d’entretien égale à zéro, ce qui reviendrait
à décharger le conseil général de ses responsabilités
financières à l’égard des enfants qui ont fait l’objet
d’un placement judiciaire. En outre, la privation de
toutes ressources complémentaires pour certaines
familles d’accueil risquerait d’avoir un effet dissua-
sif et de se révéler défavorable à l’intérêt des enfants
comme aux finances des collectivités publiques.

Le Médiateur de la République a donc rappelé au
conseil général que, selon les textes en vigueur, le
département ne peut s’exonérer des termes d’une
décision de justice prise en matière d’assistance
éducative. Le service compétent est tenu d’assurer la
couverture financière de la mesure de placement, le
financement par le département étant de droit sans
autre condition que la production de la décision du juge.

A la suite des interventions du Médiateur de la
République, l’assemblée départementale a décidé de
modifier les modalités de calcul du montant de l’in-
demnité d’entretien allouée aux gardiens désignés
par décision judiciaire, excluant du barème la prise
en compte des ressources personnelles des familles
d’accueil.

Le département a ensuite versé aux époux F... la
somme de 51 363 F, représentant les indemnités
dues pour les trois enfants depuis 1995. De leur
côté, les époux F... se sont désistés du recours qu’ils
avaient formé auprès du tribunal administratif.

1. Présentation de quelques cas
significatifs

Assistance éducative - Interprétation
erronnée des textes légaux

Réclamation n° 96-4620,
transmise par Mme Emmanuelle BOUQUILLON,

ancienne député de l’Aisne

M. et Mme F... se sont vu confier la garde de leurs
trois neveux par le juge des enfants dans le cadre
d’une procédure d’assistance éducative. En consé-
quence, selon l’application combinée de l’article 85
du code de la famille et de l’aide sociale et de l’article
375 du code civil, le département devait prendre en
charge financièrement les frais d’entretien des
enfants.

La loi ayant prévu que la fixation des tarifs appli-
cables à la prise en charge des mineurs en danger
confiés à des tiers dignes de confiance ou des
membres de la famille relevait de la compétence du
département, le conseil général a élaboré son propre
barème (délibération du 15 juin 1993).

En l’espèce, ce barème a fixé un montant maximum
d’allocation d’entretien (correspondant à l’indem-
nité d’entretien et d’habillement attribuée pour les
enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance), dont
sont déduits, le cas échéant, les prestations fami-
liales perçues par le “gardien” pour chaque mineur
accueilli et les pensions alimentaires acquittées par
les parents. Il a également été prévu que cette allo-
cation serait uniquement versée aux gardiens dont
les ressources personnelles sont inférieures à un
certain plafond (1,5 SMIC + 25 % par enfant
accueilli).

Constatant que les ressources personnelles des
époux F... étaient supérieures au plafond fixé, les
services du conseil général ont refusé de leur verser
l’allocation d’entretien.
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État civil - Erreur matérielle

Réclamation n° 97-2847,
transmise par M. Jean DELANEAU,

sénateur d’Indre-et-Loire

Les registres d’état civil de la commune de C... ont
été endommagés au cours de la Deuxième Guerre
mondiale et ont dû être reconstitués par la suite.

Lors de cette reconstitution, le nom de Mme F... a
été mal orthographié.

Sa fille, Mme A..., ayant demandé la rectification du
nom de Mme F... sur les registres concernés, s’est vu
opposer un refus de la part du Procureur de la
République.

Elle a alors sollicité l’aide du Médiateur de la
République qui, après avoir procédé aux vérifica-
tions adéquates, a obtenu sur réquisition du procu-
reur de la République la rectification de l’erreur
matérielle qui affectait l’état civil de Mme F...

Certificat d’urbanisme - Silence 
persistant de l’administration

Réclamation n° 98-2588,
transmise par M. Bernard PERRUT,

député du Rhône

Souhaitant diviser en deux lots un terrain cadastré,
M. P... avait besoin d’obtenir des informations sur la
constructibilité d’une des parcelles ainsi créées. Il a
donc déposé une demande de certificat d’urbanisme.

Le 23 juin 1997, l’intéressé a reçu de la préfecture un
accusé de réception pour le dépôt de sa demande,
mais aucune décision ne lui a été notifiée par la
suite, en dépit des lettres de rappel qu’il a envoyées
les 30 décembre 1997 et 13 janvier 1998.
Considérant que son dossier avait dû être égaré,

M. P... a procédé à une nouvelle demande en janvier
1998. Aucune décision claire ne lui ayant été noti-
fiée, il a sollicité l’intervention du Médiateur de la
République.

Les dispositions de l’article R. 410-9 du code de l’ur-
banisme prévoient que le certificat d’urbanisme
doit être délivré dans un délai de deux mois à comp-
ter de la date figurant sur l’avis de réception postal.
En l’espèce, M. P... aurait dû obtenir un certificat
d’urbanisme avant le 23 août 1997. Compte tenu du
silence persistant de l’administration, l’intéressé
devait considérer que sa demande avait été rejetée
de manière implicite puisque, au regard du code
précité, un silence de quatre mois vaut refus de déli-
vrance du certificat d’urbanisme.

Le Médiateur de la République est intervenu
auprès des autorités compétentes en leur indi-
quant qu’un recours de M. P... devant le tribunal
administratif en vue d’obtenir l’annulation de
cette décision implicite de rejet et le versement
de dommages-intérêts, avait toutes les chances de
prospérer dès lors qu’au regard des “modalités
d’application du règlement national d’urbanis-
me” (MARNU), le terrain considéré était situé en
zone urbaine, donc constructible.

A la suite de cette intervention, le préfet a rapide-
ment délivré à M. P... un certificat d’urbanisme
déclarant réalisables la division parcellaire envisagée
ainsi que la construction d’une maison d’habitation
sur un lot issu de la division.

Jugement d’expropriation -
Retard d’exécution

Réclamation n° 98-3446,
transmise par M. André ASCHIERI,

député des Alpes-Maritimes

Par décision du 18 septembre 1996, le tribunal de
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grande instance de N... a transféré la propriété des
époux P... à l’État (ministère de l’Équipement) et a
fixé une indemnisation de 3 230 000 F. Cependant,
un an plus tard, M. et Mme P... n’avaient toujours
rien perçu. Ils ont donc sollicité l’intervention du
Médiateur de la République.

L’administration du ministère de l’Équipement a
répondu au Médiateur de la République que ce
dossier était lié à un ensemble d’acquisitions fon-
cières nécessaires à la réalisation d’une opération
routière co-financée avec la Région, et que les
négociations engagées à ce titre avec cette collec-
tivité suscitaient des difficultés ayant pour consé-
quence de retarder l’indemnisation des récla-
mants qui ne pourraient être concrètement
dédommagés avant le premier trimestre 1998.

En juin 1998, les époux P... ont appris que leur capi-
tal de 3 230 000 F ne serait mandaté qu’au premier
trimestre 1999. Ce délai supplémentaire inattendu
s’avérait d’autant plus préjudiciable qu’ils atten-
daient le versement de cette somme pour pouvoir
acheter une nouvelle maison et monter un projet
professionnel.

Le Médiateur de la République a donc entrepris de
nouvelles démarches auprès du ministère de l’Équi-
pement, en soulignant fermement le grave dysfonc-
tionnement constitué par le non-respect, depuis
deux ans, de l’autorité de la chose jugée, et en rap-
pelant l’obligation faite à l’administration de réac-
tualiser l’indemnité initiale avec des intérêts de
retard. Le Médiateur de la République a également
insisté sur la nécessité de prévoir une procédure pal-
liative de règlement en vue d’une exécution finan-
cière du jugement dans les plus brefs délais.

En réponse, le ministère de l’Équipement, consta-
tant que le contre temps était dû au refus du conseil
régional de participer au financement de l’acquisi-
tion de la propriété de M. et Mme P..., s’est engagé à
prendre lui-même immédiatement en charge la
totalité de l’indemnité due aux intéressés.

Commune bailleresse -
Obligations légales

Réclamation n° 98-3691,
transmise par M. Alain CALMAT,

député de la Seine Saint-Denis, ancien ministre

Dans le cadre d’une opération de restructuration
urbaine, la commune de V... a acquis l’immeuble
dans lequel est située la pharmacie de M. A...

Le 4 septembre 1992, le bail consenti à l’intéressé
par les précédents propriétaires a été renouvelé par
la commune pour une période de neuf ans.

Depuis lors, cet immeuble, entretenu au minimum
par la collectivité locale, a fait l’objet de différentes
procédures judiciaires diligentées par M. A..., en vue
d’obtenir la reconnaissance par le juge de l’existence
d’un état de péril imminent justifiant sa démolition.

Cependant, cet état n’a jamais été judiciairement
constaté et la vétusté de la construction a conduit
M. A... à solliciter de la commune le déplacement de
son activité dans un autre local.

A la suite de cette demande, la commune a proposé
à M. A... de lui verser une indemnité forfaitaire et
définitive de 200 000 F et de mettre provisoirement
à sa disposition d’autres locaux communaux, en
attendant de le reloger dans le cadre d’une opéra-
tion d’aménagement du centre ville. M. A... a refusé
cette proposition, estimant qu’elle ne lui apportait
pas de garanties suffisantes en ce qui concerne tant
la qualité du local provisoire (nécessité d’une surfa-
ce adéquate et d’une “réserve” permettant d’entre-
poser le stock de médicaments) que l’assurance de
se voir effectivement proposer un nouveau local
commercial dans l’opération ultérieure d’aménage-
ment du centre ville.

M. A... a donc sollicité l’intervention du Médiateur
de la République pour tenter de définir les termes
d’un accord avec la commune bailleresse.



124 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Justice /  Urbanisme

Au vu des dispositions des articles L. 314-1 et sui-
vants du code de l’urbanisme, la personne publique
qui a pris l’initiative de la réalisation d’une opéra-
tion d’aménagement telle que la restructuration
urbaine, ou qui bénéficie d’une expropriation, est
tenue à un certain nombre d’obligations envers les
occupants. En l’espèce, la qualité de bailleur de la
commune avait pour effet d’accroître ces obliga-
tions, le code civil exigeant que le propriétaire d’un
bien apporte à son locataire “des conditions d’habi-
tabilité normales”.

L’article L. 314-2 du même code précise que, lorsque
l’éviction des occupants a un caractère définitif, il
doit leur être fait au moins deux propositions por-
tant sur des locaux satisfaisant aux normes d’habi-
tabilité définies par application de l’article L. 322-1
du code de la construction et de l’habitation. Les
intéressés bénéficient également, à leur demande,
d’un droit de priorité pour l’attribution ou l’acqui-
sition d’un local dans les immeubles compris dans
l’opération, ou encore de parts ou d’actions d’une
société immobilière donnant vocation à l’attribu-
tion, en propriété ou en jouissance, d’un tel local.

En outre, au regard des dispositions de l’article 
L. 314-5 du code de l’urbanisme, les commerçants ont
priorité pour acquérir un local dans le périmètre d’une
opération de rénovation urbaine. Cette priorité est
renforcée pour les titulaires des baux les plus anciens.

Si les travaux d’aménagement ne nécessitent qu’une
éviction momentanée du local, il doit être pourvu
au relogement provisoire dans un local qui soit
compatible avec les besoins, les ressources et l’acti-
vité antérieure des occupants, et qui satisfasse aux
conditions de localisation prévues à l’article 13 bis
de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948. Au-delà
de trois ans, toute éviction est considérée comme
définitive et donne droit à la mise en œuvre des
garanties prévues dans ces circonstances.

Enfin, selon l’article L. 314-6 du code de l’urbanis-
me, les occupants sont en droit d’obtenir une

indemnité, notamment pour compenser “le préju-
dice causé par la réduction progressive des facteurs
locaux de commercialité à l’intérieur de l’opération
et résultant directement de celle-ci”.

Le Médiateur de la République a donc rappelé à la
commune que la proposition qu’elle ferait à M. A...
devrait nécessairement être conforme à l’ensemble
de ces exigences légales.

Le 13 avril 1999, le maire de V... a fait savoir au
Médiateur de la République qu’à la suite de son
intervention, une réunion avait eu lieu à la mairie
en présence M. et Mme A..., accompagnés de leur
conseil et de la déléguée du conseil régional de
l’ordre des pharmaciens.

Lors de cette rencontre, la commune a fait état d’un
nouveau projet consistant en la vente à une société
d’aménagement des terrains initialement prévus
dans le cadre du transfert provisoire de la pharma-
cie. A cet emplacement serait alors construit un
petit immeuble, offrant notamment 200 à 250 m2 de
surface commerciale en rez-de-chaussée.

La commune a ainsi proposé à M. A... que sa
pharmacie soit transférée de façon définitive
dans ces nouveaux locaux, une surface commer-
ciale comprise entre 100 et 150 m2 pouvant être
mise à sa disposition. M. A... a approuvé ce pro-
jet, réalisable dans un délai de 12 à 14 mois. Un
protocole d’accord doit être rédigé pour donner
un caractère officiel à cette solution transactionnelle.

Réseau public d’eaux usées - 
Absence de desserte

Réclamation n° 98-4626,
transmise par M. Jean ROUGER,

député de la Charente-Maritime

M. B... et Mme C... ont acheté un terrain sur la
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commune de R... pour y construire une maison
individuelle. Un certificat d’urbanisme leur a été
délivré avec la mention d’une desserte et d’une
capacité suffisante des équipements publics
concernant l’eau potable, l’assainissement, l’élec-
tricité et la voirie. Un permis de construire leur a
été accordé par arrêté municipal.

Or, il s’est avéré que la desserte de la parcelle des
intéressés nécessitait une extension du réseau
existant d’environ 70 mètres. La ville de R... a
accepté de prendre à sa charge les frais corres-
pondants à l’extension des réseaux d’adduction
d’eau potable et d’alimentation électrique, mais
elle a refusé de le faire pour le raccordement au
réseau d’assainissement, considérant que c’est la
communauté de communes qui est compétente
pour la desserte du réseau d’eaux usées.

Sollicitée, la communauté de communes a refusé
de prendre en charge cette dépense en raison de
son coût élevé (86 600 F, contre un prix moyen
habituel de 25 000 F), dû à une topographie par-
ticulièrement difficile dans un secteur isolé.

Estimant que le coût supplémentaire d’une des-
serte des eaux usées ne devait pas leur être impu-
té puisque les services municipaux avaient com-
mis une erreur au moment de l’établissement du
certificat d’urbanisme, M. B... et Mme C... ont
sollicité l’intervention du Médiateur de la
République.

Celui-ci est intervenu auprès du maire de R... et
du président de la communauté de communes
concernée en développant divers arguments :
règles d’urbanisme en vigueur concernant les
obligations communales en matière de viabilisa-
tion de certaines zones du plan d’occupation des
sols, possibilité d’une solution technique inter-
médiaire entre l’extension de réseau (difficile-
ment réalisable en raison de la topographie) et la
réalisation d’un dispositif autonome (en l’espèce
inadapté au sol), exonération de la participation

financière des propriétaires au raccordement à
l’égout.

A la suite de l’intervention du Médiateur de la
République, les deux collectivités ont renforcé
leur collaboration pour trouver une issue satis-
faisante à cette affaire, en tenant compte des pré-
occupations de chacune des parties. En définiti-
ve, la communauté de communes a proposé d’as-
surer et de prendre en charge la fourniture et la
pose d’un dispositif de refoulement permettant
un raccordement au réseau existant, l’installation
d’un système de pompage individuel restant à la
charge des propriétaires sur leur partie privative.
En outre, elle a accepté d’exonérer M. B... et 
Mme C... de leur participation au raccordement
à l’égout (PRE), qui se serait élevée à 6 000 F.



126 Rapport  1999

Activité des  secteurs d’ instruction
Le secteur Justice /  Urbanisme

logue avec les interlocuteurs capables de décider
aussi bien sur le principe des responsabilités que sur
le chiffrage d’une indemnisation. Or, l’obligation de
surveillance des parquets ne répond pas à cette exi-
gence.

En outre, conformément à l’article premier de la loi
n° 73-6 du 3 janvier 1973, le Médiateur de la
République ayant compétence pour recevoir les
réclamations “concernant le fonctionnement des
administrations de l’État, des collectivités publiques
territoriales, des établissements publics et de tout
organisme investi d’une mission de service public”,
la compétence du Médiateur de la République à
intervenir auprès des notaires se justifie du seul fait
qu’ils sont en charge d’un office public.

L’activité des notaires, en qualité d’officier public et
ministériel, peut donc faire l’objet d’une interven-
tion du Médiateur de la République, dès lors qu’elle
relève du champ de contrôle de la puissance
publique ou qu’elle s’inscrit directement dans l’ac-
complissement de leur mission de service public.

Toutefois, deux limites sont fixées par la loi de 1973
au champ de compétence du Médiateur de la
République : l’interdiction d’intervenir dans une
procédure engagée devant une juridiction ou de
remettre en cause le bien-fondé d’une décision juri-
dictionnelle et l’interdiction de s’immiscer dans des
litiges opposant des intérêts privés. Ainsi, les négo-
ciations immobilières et les activités de conseil déta-
chées de l’élaboration d’un acte sont, par exemple,
exclues du champ de compétence du Médiateur de
la République .

Pour étudier l’activité particulière du Médiateur de
la République, il a paru pertinent de limiter la
réflexion relative à la sécurité juridique aux actes
portant sur des biens immobiliers.

La première mission du notariat est d’assurer la
sécurité juridique des transactions et des actes uni-
latéraux pour lesquels les notaires ont été requis.

2. Thème de réflexion : notariat 
et sécurité juridique

7 600 notaires, assistés de 40 000 collaborateurs,
dressent entre 4 millions et 4 millions et demi
d’actes par an.

Les notaires, comme les avocats ou les huissiers,
sont des auxiliaires de justice. Ayant acquis une
charge publique, ce sont des officiers publics et
ministériels. Leur fonction essentielle est de recevoir
et d’élaborer les actes et les contrats auxquels leur
intervention donne un caractère d’authenticité
ayant la même force que celle attachée aux actes de
l’autorité publique. L’autorité qui leur est déléguée
par l’État se traduit par le pouvoir de détenir son
sceau et de l’apposer sur les actes qu’ils reçoivent.

Pourtant, certains de ces actes notariés peuvent
paraître contestables. Dans quelle mesure le
Médiateur de la République est-il compétent pour
intervenir dans des litiges de cette nature ? Quelles
sont les obligations du notaire et celles de son
client ? Comment faire en sorte que la relation éta-
blie entre eux garantisse la sécurité juridique des
transactions ? Telles sont les questions qui ont
conduit le secteur Justice et Urbanisme à engager
une réflexion sur le notariat et la sécurité juridique.

C’est en raison de leur qualité d’officier ministériel
que les notaires font l’objet d’un contrôle de la puis-
sance publique et qu’en application de l’article 45 de
la loi du 20 avril 1810, le procureur de la République
exerce une surveillance de leur activité.

Si, dans un premier temps, le Médiateur de la
République s’est attaché à vérifier que cette sur-
veillance s’exerçait de manière satisfaisante, il a été
rapidement amené à constater les limites tant pra-
tiques que théoriques de cette approche.

En effet, pour être efficace, une action de médiation
doit être rapide. L’objectif du Médiateur de la
République est donc de nouer directement le dia-
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Cette mission dépend autant de leur compétence
juridique, qui n’est pas en cause, notamment en rai-
son de l’effort très important de la profession en
matière de formation continue, que du travail de
pédagogie qu’ils effectuent en direction de leurs clients.

En effet, de très nombreuses personnes attendent,
souvent avec impatience, les effets d’un acte, sans
comprendre sa portée juridique réelle ou les pré-
cautions qu’il aurait été utile de prendre, lors de son
élaboration, pour en assurer la pérennité. Cet effort
pédagogique semble donc indispensable pour créer
une véritable relation de confiance entre les notaires
et leurs clients.

Les manquements à cette mission pédagogique sont
source d’un très grand nombre de contentieux dans
lesquels la responsabilité des notaires est recherchée.

Après avoir analysé l’efficacité technique et pratique
des actes notariés (A), il a paru utile d’examiner les
mécanismes de la mise en cause de la responsabilité
professionnelle des notaires en cas d’éventuelle
défaillance dans leur mission (B).

A. La sécurité juridique des actes 
notariés

La sécurité juridique de l’acte notarié résulte de la
double particularité d’avoir force authentique et
force exécutoire. Aussi revêt-il la même force qu’un
jugement. Pour lui conférer cette force juridique, le
notaire doit assurer à l’acte une efficacité à la fois
technique (a) et pratique (b).

a. L’efficacité technique de l’acte

Afin de garantir l’efficacité juridique des actes, le
notaire doit, préalablement à leur rédaction, procé-
der à certaines vérifications portant sur les per-
sonnes et sur les biens, au regard de leur situation
passée et présente.

S’agissant des investigations relatives aux personnes
physiques ou morales, le notaire vérifie leur identité
et leur capacité juridique, notamment par l’examen
d’extraits d’acte de naissance ou de mariage, du sta-
tut et de l’immatriculation au registre du commer-
ce et des sociétés...

Dans le cadre de mutations, les vérifications préa-
lables à la rédaction d’actes visent en particulier la
consistance du bien, l’existence de contraintes juri-
diques pesant sur celui-ci et la conformité de l’usa-
ge qui en sera fait avec la réglementation en vigueur.

a.1. Les investigations relatives 
à l’assiette du bien

Le notaire vérifie qu’il n’y a pas de contradiction
entre la consistance du bien annoncée par le ven-
deur et les indications contenues dans son titre de
propriété, y compris au regard d’actes de mutation
antérieurs.

En raison de fréquentes imprécisions, préjudiciables
aux particuliers, rencontrées à l’occasion de la
détermination de la consistance d’un bien, le légis-
lateur a renforcé les garanties de transparence en
chargeant les notaires d’un contrôle plus approfon-
di sur les éléments de ce bien. A cet égard, la loi
“Carrez” n° 96-1107 du 18 décembre 1996 impose
au notaire de mentionner la superficie exacte du
bien dans l’avant-contrat et dans l’acte de vente.

Plus classiquement, le notaire doit recueillir des
informations sur la désignation du bien auprès du
service du cadastre et, par prudence, peut inciter le
particulier à avoir recours à l’expertise d’un techni-
cien (ex. géomètre-expert).

Par ailleurs, pour garantir la sécurité juridique
d’une transaction sur un bien, il appartient au
notaire de vérifier la validité du titre de propriété du
vendeur, ainsi que celle de tous les actes antérieurs
sur une période d’au moins trente ans. Il peut s’as-
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surer, si cela s’avère nécessaire, de la collaboration
de ses confrères.

Une négligence dans l’information recueillie est sus-
ceptible de motiver l’intervention du Médiateur 
de la République, comme l’illustre la réclamation 
n° 95-1824, transmise par M. Jacques GODFRAIN,
député de l’Aveyron, ancien ministre.

Mme S... est l’unique héritière de son père décédé.
La succession se compose, notamment, de plu-
sieurs parcelles cadastrées n° 202 à 205.

Pour procéder au règlement de la succession,
Mme S... a produit au notaire le titre de pro-
priété de son père. Cependant, dans l’acte
translatif de propriété au profit de Mme S..., la
parcelle de terrain cadastrée n° 203 a été omise
par Me R....

Dans les indications qui ont été fournies à Mme
S... par les services du cadastre, il est apparu que
cette parcelle qui, par erreur, n’avait tout d’abord
été attribuée à personne, était par la suite deve-
nue la propriété de M. A... Ce dernier avait, alors,
vendu le terrain à M. G... par l’intermédiaire
d’un notaire, Me L...

Ayant eu connaissance de ces faits, Mme S... s’est
adressée à Me R... pour être rétablie dans ses
droits.

Un acte rectificatif, établissant que la parcelle de
terrain n° 203 était, en réalité, la propriété de
Mme S..., a été rédigée par ce notaire. Celui-ci a
néanmoins réclamé des frais complémentaires à
Mme S... au titre de cet acte. La réclamante a
refusé de les acquitter, estimant qu’une erreur
avait été commise à l’origine par Me R..., et a sol-
licité l’intervention du Médiateur de la
République.

A l’issue des démarches accomplies par ce dernier,
l’acte rectificatif a finalement été signé, sans frais

pour Mme S..., qui se trouve ainsi définitivement
rétablie dans ses droits sur la parcelle n° 203.

Dans cette affaire, la bonne volonté des parties,
comme la faiblesse de l’enjeu (il s’agissait d’une
petite parcelle de terrain d’une valeur estimée à 
1 000 F environ), ont permis de régler l’affaire à
l’amiable, sans engagement de la responsabilité
du notaire.

Le notaire doit aussi s’assurer que le bien n’est pas
inaliénable ou indisponible. Cette précaution est
indispensable car il arrive qu’une personne devien-
ne propriétaire d’un bien à la suite d’une donation
contenant une clause d’inaliénabilité. Cette tâche
s’avère parfois complexe, en particulier, lorsqu’il
s’agit d’un terrain situé en limite du domaine public
inaliénable et imprescriptible qui peut être source
d’incertitude pour l’établissement d’un droit de
propriété (ex. : terrains en bordure des rivages de la
mer).

Par ailleurs, le notaire doit vérifier que le bien ne se
situe pas dans une zone où la collectivité publique est
bénéficiaire d’un droit de préemption. Si tel est le cas,
il procédera à la levée de ce droit. A défaut, la validité
de l’acte de vente s’en trouverait fragilisée et l’action
du notaire pourrait être contestée par son client.

Si la sécurité juridique des actes notariés suppose
des investigations s’attachant à l’assiette du bien,
celles-ci s’étendent également à l’existence éventuel-
le de servitudes privées ou publiques.

a.2. La recherche des hypothèques et des
servitudes

Le notaire doit interroger le service de la conserva-
tion des hypothèques pour savoir si un bien immo-
bilier a été grevé d’hypothèques. La réclamation 
n° 97-0409, transmise par Mme Cécile HELLE,
députée de Vaucluse, montre que cette démarche est
parfois négligée.
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Suivant acte dressé par Me C..., les parents de
Mme B... ont acquis un local d’habitation et un
garage d’une société civile immobilière qui s’était
engagée à obtenir la mainlevée des inscriptions
hypothécaires dans le délai d’un an à compter de
la vente.

Les parents de la requérante ont chargé le notaire
de procéder à l’apurement de la situation hypo-
thécaire.

Cependant, quelques années plus tard, ils ont
voulu vendre leur bien immobilier et ont appris, à
cette occasion, que l’hypothèque subsistait toujours.

Après avoir entrepris, sans succès, diverses
démarches auprès du notaire, ils ont finalement
saisi le Médiateur de la République. Ce dernier a
dû intervenir pour obtenir du tribunal de grande
instance la purge hypothécaire à laquelle le notai-
re défaillant n’avait pas fait procéder dans le
cadre de l’acquisition du bien.

Le notaire doit rechercher la trace de l’existence de
servitudes privées et administratives grevant une
parcelle de terrain.

Il vérifie, par exemple, la mention d’une servitude
de passage au profit d’un fonds voisin dans les
actes de propriété antérieurs. Une omission peut
être lourde de conséquences pour un particulier
et être source de conflits de voisinage, comme
l’illustre la réclamation n° 98-2615, transmise
par M. Jean-Yves LE DÉAUT, député de Meurthe-
et-Moselle.

M. O... estimait être bénéficiaire d’un droit de
passage sur la propriété de son voisin.

Ce dernier, contestant l’existence de ce droit, a
décidé d’obstruer le passage, déposant d’énormes
blocs de pierres sur l’emprise de cette possible ser-
vitude.

Le Médiateur de la République a été saisi et a
démontré qu’une erreur avait été commise par le
notaire au moment de la vente. La lecture des
actes antérieurs a, en effet, permis de prouver
qu’une servitude avait été officiellement établie,
mais que son existence n’avait pas été transcrite
dans le dernier acte.

La situation clarifiée, un accord a pu intervenir
entre les particuliers et les actes notariés ont été
modifiés en conséquence.

Saisies par le notaire, les administrations doivent
porter à sa connaissance les servitudes d’ordre
public qui peuvent grever un bien. Si une mutation
porte sur un ensemble immobilier vendu en l’état, le
notaire peut demander à la collectivité publique
concernée de lui fournir, au regard du droit de l’ur-
banisme, une simple note de renseignements.

Cependant, ce document ne constituant pas une
décision administrative, n’a qu’une valeur indi-
cative et ne fait état que de certaines servitudes
publiques sur le bien concerné. Ces limites doi-
vent conduire le notaire, au titre de son devoir de
conseil, à fournir l’exhaustivité des informations
relatives au bien, notamment, au moyen d’un
certificat d’urbanisme délivré par la collectivité.
Ce certificat garantit une meilleure sécurité à
l’acte, permettant au particulier de conserver ses
droits pendant un délai d’un an, même en cas de
création de nouvelles servitudes.

a.3. La vérification de la destination 
du bien

La sécurité juridique des actes notariés suppose une
connaissance préalable de la destination du bien,
objet de la vente, au vu de son utilisation future et
des autorisations de construire existantes. Le notai-
re doit donc s’assurer du caractère licite de l’usage
de l’immeuble au moment de la vente et après réa-
lisation de celle-ci, afin d’éviter une remise en cause
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des droits de l’acquéreur de bonne foi, comme le
montre la réclamation n° 99-2286.

Mme L... a acheté à une société immobilière un
appartement à usage d’habitation situé au pre-
mier étage d’un immeuble. L’acte de vente men-
tionnait bien une telle destination.

Elle a entrepris un certain nombre d’aménage-
ments internes non soumis à obtention préalable
d’un droit à construire au regard des dispositions
des articles R. 421-1 et suivants du code de l’ur-
banisme.

Elle a alors reçu notification par le maire de la
commune concernée d’un arrêté interruptif de
travaux, au motif que les aménagements en cours
de réalisation étaient illicites. Les services munici-
paux lui ont appris que, contrairement aux infor-
mations contenues dans l’acte de vente, l’im-
meuble était en fait un hôtel que le propriétaire
précédent avait transformé en appartement sans
droit à construire. Les travaux effectués ayant
pour conséquence d’aggraver cette situation illici-
te, Mme L... était dans l’obligation d’interrompre
le chantier.

Finalement, à la suite de l’intervention du
Médiateur de la République, une solution admi-
nistrative a pu être dégagée sans que soit mise en
cause la responsabilité du notaire : un permis de
construire a été délivré en régularisation à la
société venderesse.

Un rappel systématique, par le notaire, de la néces-
saire compatibilité entre l’usage d’un bien et la règle
locale d’urbanisme, contribue à asseoir l’efficacité
juridique de la transaction. Il en va ainsi de l’hypo-
thèse de l’acquisition d’une parcelle inconstructible
au plan d’occupation des sols d’une commune. Il
peut s’agir, par exemple, du stationnement d’un
“mobile-home” qui, une fois dépourvu de ses
moyens de mobilité, nécessite un permis de
construire en application du code de l’urbanisme.
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Comme les années précédentes, les réclamations
concernant le domaine social restent les plus
nombreuses parmi celles reçues par le Médiateur
de la République (environ 30 % des dossiers).

En 1999, le secteur social a connu une augmenta-
tion sensible du nombre de dossiers reçus, reflet
de la tendance enregistrée pour l’ensemble de la
Médiature.

Si ces augmentations se répartissent entre les dif-
férents thèmes traités (sécurité sociale, assurance
chômage, politiques de l’emploi, aide sociale et
solidarité nationale), on note cependant une pro-
gression plus importante du nombre de réclama-
tions touchant les prestations familiales au sens
large.

Sur ce point, le Médiateur de la République conti-
nue à relever les difficultés persistantes engen-
drées par l’extrême complexité de la réglementa-
tion, notamment en ce qui concerne l’apprécia-
tion de la base ressources des allocataires.

Cette complexité résulte de la multiplicitié des
règles applicables et de la forte réactivité du dis-
positif qui prévoit la prise en compte des fré-
quents changements de situation des allocataires
tant sur le plan professionnel que familial.

C’est toujours dans le domaine des aides person-
nelles au logement que les réclamations tradui-

sent le plus grand manque de lisibilité du disposi-
tif et les incohérences auxquelles il peut conduire.

Les dossiers concernant l’assurance vieillesse sont
également en progression ; ils restent les plus
nombreux de la branche sécurité sociale.

Les différends portent majoritairement sur la
validation des périodes par les caisses d’assurance
vieillesse. Les assurés réclament une validation
plus complète de leurs périodes d’activité et prin-
cipalement de leurs années d’apprentissage pour
pouvoir, notamment, accéder aux nouveaux dis-
positifs tels que l’allocation de remplacement
pour l’emploi (ARPE), l’allocation aux chômeurs
âgés (ACA) et l’allocation spécifique d’attente
(ASA).

Après avoir appelé l’attention de la ministre de
l’Emploi et de la Solidarité, le Médiateur de la
République a noté avec satisfaction la parution de
la circulaire du 23 septembre 1999 offrant la pos-
sibilité aux anciens apprentis de régulariser leurs
cotisations arriérées, et ainsi de valider leurs
périodes d’apprentissage.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’assurance chô-
mage, le Médiateur de la République a été amené,
au-delà du traitement des réclamations indivi-
duelles, à signaler à nouveau à l’UNEDIC le
manque de lisibilité des notifications des déci-
sions adressées aux demandeurs d’emploi. En

5
Le secteur Social
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effet, malgré les efforts entrepris, des améliora-
tions demeurent indispensables pour faciliter la
compréhension par les allocataires de leur situa-
tion exacte et répondre ainsi à une attente légiti-
me de leur part.

1. Présentation de quelques cas
significatifs

Accidents du travail successifs -
Indemnisation

Réclamation n° 97-4775,
transmise par M. Claude EVIN,

député de la Loire-Atlantique, ancien ministre

M. L... a été victime de deux accidents du travail, en
1977 et en 1989, ayant chacun provoqué la cécité
complète d’un œil. La Caisse primaire d’assurance
maladie (CPAM) lui a attribué, au titre du premier
accident, une rente assortie d’un taux d’incapacité
permanente partielle (IPP) de 30 % et, pour le
second, une rente correspondant à un taux d’IPP de
70 %. Or, du fait des règles applicables au calcul des
rentes, M. L... a perçu une indemnisation inférieure
à celle qu’il aurait obtenue s’il était devenu aveugle à
la suite d’un seul et même accident du travail.

C’est cependant en vain que l’intéressé a saisi de sa
contestation le tribunal du contentieux de l’incapa-
cité, la Cour nationale de l’incapacité, et enfin la
Cour de cassation. Ayant épuisé, après plusieurs
années, toutes les voies de recours juridictionnels,
M. L... a sollicité l’aide du Médiateur de la République.

Constatant les effets inéquitables induits par les
modalités de calcul des rentes, et sensible à la situa-
tion du requérant, le Médiateur de la République est
intervenu, dans un premier temps, auprès de la
Caisse nationale d’assurance maladie, pour recueillir
ses observations. L’organisme national a reconnu
que ce dossier particulier mettait effectivement en
lumière un des effets pervers de la réglementation et
que M. L... se trouvait manifestement lésé.

Le Médiateur de la République est alors intervenu
auprès de la caisse locale, par voie de recommanda-
tion en équité, pour qu’elle procède à un réexamen
bienveillant de ce dossier permettant d’aboutir à
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quelques mois plus tard, après que la réglementa-
tion ait été modifiée. Malheureusement, sa fille
venait de dépasser l’âge de référence de seize ans et
la demande a de nouveau été rejetée. C’est dans ces
conditions que Mme D... a sollicité l’aide du
Médiateur de la République.

Celui-ci a noté que chacune des décisions de la
CPAM était, au moment où elle a été prise, confor-
me à la réglementation en vigueur. Toutefois,
constatant que le traitement orthodontique était
sans conteste reconnu médicalement justifié et que
les retards n’étaient aucunement imputables à la
famille, il est intervenu à plusieurs reprises, et
notamment par voie de recommandation en équité,
auprès de la CPAM.

Après réexamen de ce dossier, la Caisse a accepté, à
titre tout à fait exceptionnel, d’accéder à la demande
du Médiateur de la République et de prendre en
charge les soins en cause.

Pensions de réversion - Date d’effet

Réclamation n° 97-5454,
transmise par M. Ladislas PONIATOWSKI,

sénateur de l’Eure

et
Réclamation n° 98-0661,
transmise par M. Jean-Claude MIGNON,

député de la Seine-et-Marne

Mme Z... et Mme M..., toutes les deux veuves et
âgées de plus de 85 ans, se sont plaintes d’avoir été
privées pendant plusieurs mois de la pension de
réversion à laquelle elles pouvaient prétendre, alors
que le décès de leur mari respectif avait été signalé
très rapidement à la Caisse d’assurance vieillesse.

Dans ces deux affaires, les intéressées, dont les droits
de réversion avaient été liquidés en temps voulu par
les Caisses de retraite complémentaire, se sont aper-

une indemnisation financière de 100 % de la cécité
dont est atteint M. L...

C’est avec satisfaction que le Médiateur de la
République a appris que la CPAM acceptait d’accé-
der à sa recommandation. Le taux d’IPP attribué au
titre du second accident a ainsi été réévalué, per-
mettant enfin un calcul de la rente sur un taux de
100 % du salaire annuel.

Sur un plan plus général, et faisant usage de son pou-
voir de proposition de réforme, le Médiateur de la
République va demander une modification des
textes en vigueur afin d’éviter que ne se reproduisent
les difficultés auxquelles a été confronté cet assuré.

Prise en charge des soins 
d’orthodontie

Réclamation n° 97-5279,
transmise par M. Dominique BUSSEREAU,

député de la Charente-Maritime

Jusqu’au 30 juin 1997, les dispositions de la nomen-
clature générale des actes professionnels pré-
voyaient que seuls les traitements orthodontiques
commencés avant le douzième anniversaire de l’en-
fant pouvaient être pris en charge par l’assurance
maladie. Cette réglementation peu adaptée aux
besoins réels de soins des enfants a été modifiée et,
depuis le 1er juillet 1997, l’âge limite a été repoussé
à seize ans.

En mars 1997 (donc à une période où l’âge limite
était de douze ans), Mme D... a demandé à la
Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) la
prise en charge de soins d’orthodontie pour sa fille
née en avril 1981. Cette demande a été rejetée au
motif que l’enfant avait dépassé l’âge limite alors
applicable.

Mme D... a formulé une nouvelle demande
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çues, lorsqu’elles se sont retrouvées sans couverture
sociale, que leur pension de réversion du régime
général de la sécurité sociale n’avait pas été liquidée.
En effet, la réglementation prévoit, qu’à compter du
décès d’un assuré, son ayant droit bénéficie d’un
maintien de droit aux prestations en nature de l’as-
surance maladie pendant une période de douze
mois. Dans les cas d’espèce, Mme Z... et Mme M...
ont présenté des demandes de remboursement à
leur centre de sécurité sociale pour des soins dis-
pensés plus d’un an après le décès de leur conjoint.
A cette occasion, elles ont appris que, n’étant pas
bénéficiaires d’un avantage de base de réversion,
elles ne pouvaient plus prétendre aux prestations de
l’assurance maladie.

Aidées par leurs enfants, les intéressées ont alors
immédiatement demandé la liquidation de leurs
droits de réversion et ont pu, de ce fait, bénéficier à
nouveau d’une couverture maladie. Pour sa part, et
comme le prévoit la réglementation, la Caisse
vieillesse a fixé le point de départ de chacune des
pensions au premier jour du mois suivant la récep-
tion des demandes de liquidation.

C’est dans ces conditions que l’aide du Médiateur
de la République a été sollicitée.

Mme M... se plaignait d’avoir perdu le bénéfice de 
15 mensualités de pension de réversion. A l’appui de
sa réclamation, elle produisait la copie d’un courrier
justifiant qu’elle avait avisé, dans les quinze jours, la
Caisse vieillesse du décès de son mari. Elle deman-
dait dans ce même courrier “si elle pouvait pré-
tendre à un capital décès ou à une pension de réver-
sion”, et remerciait l’organisme “de lui adresser les
formulaires ou questionnaires en vue du recouvre-
ment de droits éventuels”.

En réponse, la Caisse l’informait à l’époque que le
compte de paiement de son mari était définitive-
ment arrêté et qu’elle ne pouvait pas prétendre à un
capital décès. En revanche, aucune indication ne lui
était apportée sur les formalités à accomplir en vue

de la liquidation de ses droits de réversion en dépit
de la demande expresse qu’elle avait exprimée.

Pour sa part, le fils de Mme Z... soulignait que sa
mère avait perdu le bénéfice de 20 mensualités de
pension de réversion. Était jointe au dossier la copie
d’un courrier prouvant qu’il avait adressé à la Caisse
vieillesse, dans les six jours, l’acte de décès de son
père, et qu’il avait demandé à cet organisme “de bien
vouloir prendre toutes dispositions utiles”. A récep-
tion de cette lettre, les services de la Caisse ont effec-
tivement procédé à la clôture du compte retraite du
défunt, mais aucune précision n’a été apportée par
l’organisme sur les formalités à accomplir pour que
la veuve puisse percevoir un avantage de réversion.

Estimant qu’un défaut d’information imputable à la
Caisse d’assurance vieillesse, et donc qu’un dysfonc-
tionnement, était à l’origine du préjudice subi par
ces deux veuves, le Médiateur de la République a
recommandé à l’organisme de procéder à un nouvel
examen des droits à pension de réversion des intéressées.

S’agissant de Mme M..., reconnaissant que malgré
sa demande expresse, aucune information sur ses
droits de réversion ne lui avait été communiquée, la
Caisse a immédiatement accepté d’accéder à la
recommandation du Médiateur de la République.

Ainsi, la date d’effet de la pension de réversion a été
modifiée pour être fixée au premier jour du mois
suivant le décès de M. M... et les arrérages corres-
pondants ont été versés à la veuve.

En revanche, le Médiateur de la République a dû
intervenir à plusieurs reprises en faveur de Mme Z...
En effet, la Caisse vieillesse refusait de revoir le point
de départ de la pension de réversion, arguant que le
fils de Mme Z... n’avait pas demandé expressément,
dans son courrier de l’époque, quels étaient les droits
de sa mère. La caisse ajoutait que les imprimés régle-
mentaires de demande de liquidation de pension
n’étaient adressés aux intervenants autres que le
conjoint survivant, que sur demande expresse.
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Le Médiateur de la République a alors rappelé à l’or-
ganisme qu’il avait été informé très rapidement du
décès de M. Z..., et qu’il aurait pu, à défaut d’adres-
ser l’imprimé réglementaire à la veuve, transmettre
au moins soit à cette veuve, soit à son fils, une noti-
ce d’information sur les droits de réversion.

Finalement, la Caisse vieillesse a accepté de suivre la
recommandation du Médiateur de la République.
Le point de départ de la pension de réversion a été
fixé au premier jour du mois suivant le décès de 
M. Z..., et le rappel correspondant a été réglé à la veuve.

Assurance chômage -
Ouverture de droits

Réclamation n° 98-3235,
transmise par M. Jacques REBILLARD,

député de la Saône-et-Loire

Mme R... a perdu son emploi en décembre 1993, à la
suite de la cessation d’activité de son employeur. En
arrêt maladie à cette période, elle ne s’est pas inscri-
te comme demandeur d’emploi.

Son état de santé s’étant aggravé, Mme R... s’est vu
attribuer une pension d’invalidité de première
catégorie à compter d’août 1994. Ayant mal com-
pris les informations qui lui ont été données par
l’ASSEDIC, elle n’a effectué aucune démarche jus-
qu’au 15 septembre 1997, date à laquelle elle s’est
inscrite comme demandeur d’emploi.

L’ASSEDIC a alors opposé un refus à sa demande
d’allocations, au motif que la fin de son contrat
de travail s’était produite plus de douze mois
avant son inscription sur la liste des demandeurs
d’emploi. A 57 ans, Mme R... s’est retrouvée avec
sa seule pension d’invalidité pour vivre, soit envi-
ron 1 700 F par mois, après 35 années d’activité
professionnelle ininterrompue. S’estimant lésée,
elle a sollicité l’aide du Médiateur de la République.

Sensible à la situation de la requérante, le Médiateur
de la République a demandé à l’organisme en cause
de procéder au réexamen du dossier sur le plan de
l’équité. Le Médiateur de la République a notam-
ment souligné que Mme R... aurait effectivement dû
s’inscrire comme demandeur d’emploi et faire
valoir ses droits auprès du régime d’assurance chô-
mage dès janvier 1994, mais qu’elle n’avait pas
accompli ces démarches en temps utile par défaut
d’information.

A la suite de cette intervention, l’ASSEDIC a pris
l’attache de l’UNEDIC qui, eu égard aux circons-
tances de l’espèce, a donné un avis favorable à une
mesure de dérogation exceptionnelle. Une ouvertu-
re de droits a donc été prononcée en faveur de 
Mme R... à compter de la date de son inscription en
qualité de demandeur d’emploi.

Formation professionelle -
Indemnisation

Réclamation n° 98-5360,
transmise par M. Jean-Marc AYRAULT,

député de la Loire-Atlantique

M. L..., demandeur d’emploi indemnisé au titre de
l’allocation de solidarité spécifique (ASS), a intégré,
en septembre 1996, un stage de formation agréé par
le conseil régional et ouvrant droit à une rémunéra-
tion prise en charge par l’État.

La répartition de la formation en plusieurs modules
sur une durée totale de 14 mois a créé de longues
périodes où, en l’absence d’enseignement, la rému-
nération correspondante de M. L... a été suspendue.
Or, pendant ces périodes d’interruption, l’ASSEDIC,
en accord avec la Direction départementale du tra-
vail, de l’emploi et de la formation professionnelle
(DDTEFP), a refusé de rétablir l’intéressé dans ses
droits à l’ASS, au motif que son statut de stagiaire de
la formation professionnelle s’y opposait.
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Se trouvant ainsi privé de toute ressource pendant
plusieurs semaines, M. L... a été contraint de quitter
prématurément le stage de formation dans lequel il
s’était engagé. S’estimant lésé, l’intéressé a appelé
l’attention du Médiateur de la République sur sa
situation.

Constatant que, compte tenu de l’ancienneté du
litige, il n’était malheureusement pas possible de
permettre à M. L... de réintégrer son stage, le
Médiateur de la République s’est attaché à régler
favorablement le problème de son indemnisation.
Il a fait valoir qu’il y avait lieu, en l’espèce, de
prendre en compte la qualité de demandeur d’em-
ploi de M. L..., qui avait continué à actualiser sa
situation, afin de le rétablir, entre deux modules,
dans ses droits à l’ASS.

Après être intervenu en vain auprès de la
DDTEFP, le Médiateur de la République a saisi les
services concernés du ministère de l’Emploi et de
la Solidarité. Ces derniers, partageant l’analyse du
Médiateur de la République, ont considéré qu’il
était juridiquement fondé de régulariser la situa-
tion de l’intéressé, qui remplissait effectivement
les conditions requises pour bénéficier de l’attri-
bution de l’ASS pendant les périodes en cause.
Cette solution est d’ailleurs conforme à une récente
jurisprudence du Conseil d’État.

M. L... a donc perçu le rappel de l’ASS dont il avait
été privé à tort.

Cotisations sociales des non-salariés
agricoles

Réclamation n° 99-0450,
transmise par M. Jean-Charles CAVAILLÉ,

député du Morbihan

En 1981, M. E... s’est installé en tant qu’aviculteur
sous contrat avec un fournisseur d’aliments. Les

répercussions de la crise sectorielle sur son exploita-
tion l’ont obligé à cesser son activité pendant les
années 1987 et 1988.

En 1989, M. E... a comptablement bénéficié d’une
remise de dette, de la part de son partenaire, de
l’ordre d’un demi million de francs pour la fourni-
ture d’aliments durant les années 1984-1985-1986.
Cette remise s’est traduite par un “revenu excep-
tionnel” qui a produit des effets de hausse impor-
tante sur les montants des cotisations sociales dues
au titre des années 1991 et 1992.

M. E... a contesté la prise en considération de ce
“revenu exceptionnel” dans l’assiette de ses cotisa-
tions sociales. Sollicitée pour avis, la Caisse centrale
de la mutualité sociale agricole (CCMSA) a reconnu
la bonne application de la réglementation en
vigueur. La caisse locale de MSA a alors émis une
contrainte pour le surplus contesté des cotisations
appelées. M. E... a fait opposition à cette contrainte
devant le tribunal des affaires de sécurité sociale
(TASS).

Parallèlement, M. E... a demandé l’aide du
Médiateur de la République. Celui-ci a constaté
que M. E... subissait les effets de la modification,
en 1990, de la législation sociale agricole relative
au basculement de l’assiette des cotisations
sociales basée non plus sur le revenu cadastral,
mais sur les revenus professionnels. Il a ainsi
observé que s’il avait été accordé plus tôt, le “reve-
nu exceptionnel” comptabilisé en 1989 et relatif à
des créances de 1984 à 1986 aurait pu être inscrit
sur un exercice antérieur à 1988. Ainsi, il n’aurait
pas été pris en compte dans l’assiette triennale des
cotisations.

Considérant les particularités du cas d’espèce
ainsi que la déstabilisation de l’équilibre écono-
mique de l’exploitation, le Médiateur de la
République a recommandé à la caisse locale de
procéder au réexamen de ce dossier sur le plan de
l’équité.
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Accédant à cette recommandation, la commission
de recours amiable a annulé le surplus des cotisa-
tions appelées.

Prestations familiales

Réclamation n° 99-1055,
transmise par M. Jean-Jacques FILLEUL,

député d’Indre-et-Loire

En 1996, Mlle B... a formulé une demande d’aide
personnalisée au logement (APL) auprès de la
Caisse d’allocations familiales (CAF). Elle avait
indiqué à l’époque vivre en colocation avec M. Y...
Un droit à l’APL a donc été ouvert à Mlle B... à
compter d’août 1996 pour un seul colocataire,
M. Y... n’ayant déposé, pour sa part, aucune demande
d’aide au logement.

Après avoir résidé dans un autre département de
novembre 1997 à juin 1998 pour y suivre ses études,
Mlle B... a déposé à son retour une nouvelle deman-
de d’aide au logement, sur laquelle elle a indiqué,
sur conseil de la CAF, vivre maritalement avec 
M. Y... depuis août 1996.

La caisse a alors régularisé les droits des intéressés
depuis août 1996, ce qui s’est traduit par un rappel
d’APL en leur faveur de l’ordre de 20 000 F.
Toutefois, la déclaration rétroactive de vie maritale a
également généré des conséquences bien moins
favorables.

En effet, les parents de M. Y..., qui percevaient des
prestations familiales et une aide au logement, se
sont vu réclamer par la CAF dont ils relèvent le rem-
boursement d’un indu de plus de 54 000 F, au motif
que leur fils ne pouvait plus être considéré à leur
charge depuis août 1996 puisque ce dernier avait
acquis rétroactivement la qualité d’allocataire du
fait de son ouverture de droit à l’APL à compter de
cette date.

La commission de recours amiable de la caisse a
rejeté la demande de remise de dette des parents de
M. Y... C’est dans ces conditions que l’aide du
Médiateur de la République a été sollicitée.

Après être intervenu auprès des deux CAF concer-
nées, celui-ci a obtenu qu’une issue plus satisfaisan-
te soit apportée à cette affaire.

Il a tout d’abord été reconnu que Mlle B... et M. Y...,
étudiants tous les deux, étaient en fait à la charge
totale de leurs parents respectifs. En conséquence, la
communauté d’intérêts financiers, qui est un des
deux critères indispensables pour permettre d’éta-
blir l’existence d’une vie maritale (le second critère
étant l’adresse commune), était exclue en l’espèce. Il
a également été relevé que Mlle B... et M. Y..., dont
la bonne foi n’était pas mise en cause, étaient tous
les deux titulaires du bail et s’acquittaient chacun
pour moitié du montant du loyer.

Les caisses ont, en conséquence, accepté de
reprendre l’examen des dossiers en tenant compte
de la seule situation de colocataire de Mlle B... et
en faisant donc abstraction de la déclaration
rétroactive de vie maritale. Mlle B... s’étant alors
engagée à reverser à la CAF la somme de 20 000 F
qu’elle avait perçue au titre du rappel d’APL, l’in-
du de prestations familiales de plus de 54 000 F,
qui avait été notifié aux parents de M. Y..., a pu
être annulé.

Handicapés - Placement à l’étranger

Réclamation n° 99-2065,
transmise par M. Christian PONCELET,

Président du Sénat, ancien ministre

En l’absence d’établissement adapté en France, la
commission départementale de l’éducation spéciale
puis la COTOREP ont orienté Mlle S... vers une 
institution spécialisée située en Allemagne. Ce
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Régime de solidarité -
Allocation spécifique d’attente

Réclamation n° 99-2172,
transmise par M. Didier MIGAUD,

député de l’Isère

Mme D..., âgée de 59 ans et demandeur d’emploi de
longue durée, percevait l’allocation chômeurs âgés
(ACA) réservée aux personnes totalisant 160 tri-
mestres validés au titre de l’assurance vieillesse.
Toutefois, elle en contestait le montant, égal au taux
plein de l’allocation unique dégressive (AUD) qui
lui avait été attribuée, en 1997, à l’issue de son der-
nier contrat emploi solidarité, soit 74,55 F par jour
correspondant à environ 2 300 F par mois.

Elle demandait que le montant de l’ACA soit fixé
sur la base de l’AUD dont elle avait bénéficié au
moment de sa première admission à l’assurance
chômage, en 1992, ce qui lui aurait procuré un reve-
nu de remplacement bien supérieur. Ses démarches
n’ayant pas abouti, elle a saisi le Médiateur de la
République.

Celui-ci a constaté que l’ASSEDIC avait fait une
application correcte des dispositions du règlement
de l’assurance chômage. Toutefois, après une étude
approfondie du dossier, il a proposé aux services
concernés une solution permettant d’augmenter
sensiblement le niveau d’indemnisation de 
Mme D..., solution qui n’avait pas été envisagée
auparavant.

En effet, l’article L. 351-10 du code du travail, rela-
tif à l’allocation de solidarité spécifique (ASS), dis-
pose que les chômeurs âgés de plus de 50 ans peu-
vent opter pour la perception de cette allocation,
sous réserve de satisfaire aux conditions d’activité
antérieure et de ressources, ce qui semblait être le
cas de Mme D...

Or, les bénéficiaires de l’ASS qui ont acquis 160 tri-
mestres au titre de l’assurance vieillesse peuvent

centre n’est pas conventionné avec le régime de
sécurité sociale français, mais un “arrangement”
avait été trouvé par la caisse primaire d’assurance
maladie (CPAM) dont relèvait Mlle S... à l’époque
afin de permettre la prise en charge de ses frais de
séjour au titre de l’assurance maladie.

Après que les parents de Mlle S... aient changé de
domicile, la CPAM désormais compétente n’a pas
accepté le maintien de la prise en charge intégrale.
Elle en a limité le montant au tarif forfaitaire prévu
par la réglementation dans ce cas, très inférieur au
prix de journée de l’établissement allemand.

Aucune solution satisfaisante n’étant proposée pour
financer la différence en dépit des nombreuses
démarches engagées par M. et Mme S..., l’établisse-
ment allemand leur a fait savoir qu’il envisageait
d’exclure leur fille à la rentrée de septembre.

Le Médiateur de la République est intervenu en
urgence auprès du ministère de l’Emploi et de la
Solidarité afin de remédier à cette situation inaccep-
table.

Le dossier a été aussitôt réglé, les services ministé-
riels compétents ayant accepté la prise en charge
intégrale des frais de séjour à titre dérogatoire. En
outre, l’institution allemande a été invitée à sollici-
ter son conventionnement avec le régime français
d’assurance maladie afin d’éviter tout problème à
l’avenir.

Les difficultés rencontrées par M. et Mme S... s’ex-
pliquent par l’insuffisance notoire de la capacité des
structures spécialisées pour l’accueil des personnes
handicapées en France et par l’inadéquation des
règles de l’assurance maladie avec cette réalité. C’est
pourquoi, le Médiateur de la République entend
proposer une modification des textes actuellement
en vigueur, en vue de faire bénéficier les personnes
handicapées de soins appropriés à leur état dans un
autre pays de l’Union européenne si cela s’avère
impossible en France.
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prétendre à l’allocation spécifique d’attente (ASA),
instituée par la loi n° 98-285 du 17 avril 1998. Dans
cette hypothèse, l’ASA venant s’ajouter à l’ASS, le
revenu total de remplacement est alors supérieur à 
5 000 F par mois.

Après vérification du dossier, l’ASSEDIC et la
Direction départementale du travail, de l’emploi et
de la formation professionnelle (DDTEFP) ont pu
rapidement mettre en œuvre la solution préconisée
par le Médiateur de la République. Ainsi, Mme D...
a été admise, à titre rétroactif, au bénéfice de l’ASS
majorée à compter du 11 mars 1997, puis de l’ASA
pour la période du 1er juin 1998 au 31 mai 1999,
date de la liquidation de sa pension de vieillesse.

2. Thèmes de réflexion

2.1. Mobilité et protection sociale

Ce thème, abordé dans le rapport 1998, conserve
toute son actualité.

Géographique ou professionnelle, la mobilité de la
population active est un facteur favorable à l’em-
ploi. Encouragée par les politiques publiques natio-
nales, la mobilité est aussi incitée par les traités de
l’Union européenne.

Pour autant, les systèmes de protection sociale,
conçus à une époque de plus grande stabilité écono-
mique, suivent ces évolutions avec peine, en dépit
des efforts déployés par les organismes sociaux pour
apporter les correctifs nécessaires.

De nouvelles réclamations relatives aux incidences
de la mobilité sur la protection sociale ont été adres-
sées au Médiateur de la République.

A titre d’exemples, voici quelques cas significatifs de
difficultés susceptibles d’être rencontrées par ceux
ou celles :

- qui se déplacent à l’intérieur de l’Europe (A) ;

- qui changent d’emploi (B) ;

- ou qui interrompent momentanément leur activité
professionnelle pour se consacrer à leur vie fami-
liale (C).

A. Mobilité géographique à l’intérieur 
de l’Europe

a. La libre circulation à l’intérieur de l’Union
européenne

La libre circulation des personnes est l’un des prin-
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cipes fondamentaux de l’Union européenne. Même
si les mouvements de population au sein de l’Union
demeurent encore de faible envergure, les citoyens
hésitent moins que par le passé à se déplacer par-
delà les frontières. Pour ceux qui franchissent le pas,
la préservation de leurs droits sociaux revêt une
grande importance.

Depuis plusieurs dizaines d’années, les institutions
européennes travaillent avec les États-membres pour
garantir à ces citoyens une forme d’accompagne-
ment social. Mais les règles édictées semblent encore
insuffisamment appliquées et peu connues du public.

a.1. Application effective du règlement
communautaire

Si la levée de la plupart des entraves à la libre circula-
tion des personnes se réalise progressivement dans les
textes, leur mise en œuvre, en revanche, ne va pas de
soi, comme l’illustre la réclamation n° 99-2840, trans-
mise par M. Jean-Louis DUMONT, député de la Meuse.

Mme M-B... a démissionné de son emploi en jan-
vier 1998 pour suivre son conjoint, muté en
Angleterre pendant la durée d’un chantier.
Inscrite comme demandeur d’emploi le 10 mars
1998, elle a quitté la France le 31 mars suivant.

L’ASSEDIC lui a ouvert des droits à compter du 
9 avril 1998, sans toutefois lui verser d’allocations
de chômage puisqu’elle n’était plus inscrite comme
demandeur d’emploi en France à cette date.

Or, en Grande-Bretagne, la Benefit Agency a refu-
sé d’indemniser Mme M-B... au motif qu’elle
n’était pas inscrite auprès d’un organisme anglais
et que les allocations de chômage auxquelles elle
pouvait prétendre devaient lui être versées en France.

Ne sachant plus vers quel organisme se tourner,
Mme M-B... a sollicité l’aide du Médiateur de la
République.

A la suite de l’intervention du Médiateur de la
République, l’ASSEDIC a revu sa position et versé
des indemnités pendant la courte période précé-
dant le départ de l’intéressée en Grande-Bretagne.
L’ASSEDIC lui a également remis le formulaire
réglementaire lui permettant de faire valoir ses
droits auprès du régime d’assurance chômage anglais.

Depuis, Mme M-B..., ayant suivi son mari, muté
sur un nouveau chantier en Espagne, a souhaité
l’appui du Médiateur de la République pour
effectuer ses nouvelles démarches. Afin de faciliter
l’instruction du dossier, le Médiateur de la
République a demandé à l’organisme français de
liaison(1) de prendre l’attache de la Benefit
Agency. L’affaire est en cours.

a.2. L’information des citoyens sur leurs
droits

Enjeu de la crédibilité de l’Union européenne, cette
information s’avère d’autant plus utile que nombre
de nos concitoyens pensent à tort que la construc-
tion de l’Europe sociale signifie la fusion des sys-
tèmes juridiques nationaux.

C’était le cas de M. G..., cité dans la réclamation 
n° 99-1564, transmise par M. Jean-Luc WARSMANN,
député des Ardennes.

M. G... a travaillé en Belgique puis en France.
A l’issue d’une période de maladie, le régime
français de sécurité sociale lui a attribué une pen-
sion d’invalidité.

Contestant le montant de l’avantage servi, calcu-
lé à partir des seuls salaires perçus en France, et en
l’espèce moins élevés que les salaires belges, et s’es-
timant lésé, M. G... a saisi le Médiateur de la
République.

(1) Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants.
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Après avoir recueilli l’avis des services techniques
compétents, le Médiateur de la République a
constaté que la caisse de sécurité sociale avait fait
une stricte application du règlement communau-
taire en calculant la pension à partir des salaires
perçus dans le pays de résidence.

C’était également le cas de Mme K-B..., ayant donné
lieu à la réclamation n° 99-3169, transmise par 
M. Jean RIGAUD, député du Rhône.

Mme K-B... a exercé une activité professionnelle
en Allemagne. Venue s’installer en France, elle a
sollicité le bénéfice de l’assurance chômage, mais
l’ASSEDIC lui a opposé un refus en raison d’une
durée d’assurance insuffisante en Allemagne pen-
dant la période de référence (maternité).

Objectant que le congé maternité et le congé
parental sont assimilés à des périodes d’emploi en
France, l’intéressée a considéré que la décision de
l’ASSEDIC était erronée.

Saisi de cette affaire, le Médiateur de la République
a confirmé le bien-fondé de la position de
l’ASSEDIC.

En effet, dans ce cas, le règlement communautai-
re prévoit la prise en charge du demandeur d’em-
ploi dans le pays de résidence en fonction des
périodes d’assurance attestées par le pays d’origi-
ne et déterminées selon sa propre législation.
Or, en Allemagne, les congés maternité et paren-
taux ne sont pas considérés comme des périodes
d’emploi.

M. G... et Mme K-B... ignoraient, semble-t-il, que
les dispositions communautaires visent essentiel-
lement la coordination des législations nationales
de sécurité sociale et d’assurance chômage, et non
leur harmonisation. La coordination a pour
objectif d’éviter au citoyen qui quitte son pays
pour aller travailler ou vivre ailleurs dans l’Union,
de perdre tout ou partie de ses droits sociaux.

Pour le reste, les États-membres continuent à
déterminer librement leur régime de protection
sociale(2).

Par ailleurs, une autre difficulté est à signaler pour
les citoyens qui se déplacent : trouver l’information.

Réclamation n° 99-4973, transmise par M. Pierre
BIARNES, sénateur des Français établis hors de France.

M. P..., retraité résidant en Italie, qui perçoit une
pension de vieillesse servie par le régime français,
cherche à se renseigner depuis 1996 sur la nature
juridique des cotisations versées à ses caisses de
retraite complémentaire (cet élément a une inci-
dence directe sur le régime fiscal applicable à ses
retraites). A ce jour, ses courriers sont demeurés
lettre morte.

Le Médiateur de la République a saisi les services
ministériels concernés.

b. En dehors de l’Union européenne :
le cas de la Suisse

En Europe, les frontaliers qui se rendent dans un
autre pays de l’Union européenne bénéficient de dis-
positions spécifiques adaptées à leur situation. Mais
pour ceux qui travaillent en Suisse, des obstacles
peuvent surgir.

M. P... en a fait l’expérience, comme en témoigne la
réclamation n° 97-4048, transmise par M. Michel
DREYFUS-SCHMIDT, sénateur du Territoire de Belfort.

L’intéressé, qui réside près de Belfort, a travaillé en
France pendant de longues années, puis en Suisse
à partir de 1990. En arrêt maladie de 1992 à 1995,

(2) Les législations sociales des États de l’Union, qui reposent

sur de fortes traditions directement plongées dans les cultures

nationales, sont de fait très disparates.
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il a perçu une “rente d’invalidité” versée par un
organisme d’assurance suisse jusqu’en 1997.

En décembre 1996, à l’issue de sa convalescence,
M. P... s’est inscrit comme demandeur d’emploi en
France. Mais l’ASSEDIC lui a refusé le bénéfice de
l’assurance chômage au motif qu’il ne s’était pas
inscrit comme demandeur d’emploi dans les douze
mois suivant la fin de son contrat de travail.

L’intéressé a contesté cette décision en faisant
observer que ce délai d’un an peut être allongé des
périodes durant lesquelles une pension d’invalidité
(de 2ème ou 3ème catégorie) a été servie. Ses démar-
ches étant restées sans suite, il a sollicité l’aide du
Médiateur de la République.

Convaincu du bien-fondé de la réclamation de
l’intéressé, le Médiateur a demandé à l’UNEDIC
de revoir le dossier. Dans un premier temps,
l’UNEDIC n’a pas fait suite à cette requête, esti-
mant qu’elle n’est pas habilitée à transposer en
droit français des situations sur lesquelles une ins-
titution de sécurité sociale étrangère s’est pronon-
cée en application de sa propre législation.

Le Médiateur de la République s’est alors adressé
au centre de sécurité sociale des travailleurs
migrants pour savoir si, au vu des pièces médicales
du dossier, il était possible de déterminer à quelle
catégorie de pension française (3) correspondait la
rente servie en Suisse à M. P... Après de longs
échanges entre le centre, les services ministériels
français et l’organisme suisse, le Médiateur a eu
confirmation que la rente suisse versée à M. P...
équivalait à une pension française de 2ème catégorie.

Dès lors, M. P... a pu être admis à l’assurance 
chômage en France.

B. Mobilité professionnelle

a. Exclusion de l’assurance chômage 
à l’issue d’un changement d’emploi

Les difficultés rencontrées par d’anciens chômeurs
qui échouent dans un nouvelle activité non salariée
ont été signalées dans le rapport de 1998. Or, celles-
ci perdurent aujourd’hui, faute de solution générale
proposée par les partenaires sociaux. Dans l’attente
d’un réaménagement des textes, le Médiateur de la
République a souhaité que des mesures indivi-
duelles puissent être envisagées.

Ainsi, comme l’illustre la réclamation n° 99-3611,
transmise par M. Jean ROUGER, député de la
Charente-Maritime, M. P... a pu être indemnisé par
l’assurance chômage.

M. P... a exercé une activité salariée à partir de
1972. Licencié pour motif économique en 1995, il a
aussitôt créé une entreprise en Belgique. Ce projet
ayant échoué, il est revenu en France et a demandé
l’attribution d’allocations de chômage. L’ASSEDIC
lui a opposé un refus au motif que son inscription
comme demandeur d’emploi avait été effectuée plus
de douze mois après la fin de son contrat de travail.

Estimant cette exclusion inéquitable, le Médiateur
de la République a recommandé à l’UNEDIC un
réexamen particulier du dossier, en rappelant l’exis-
tence de nombreux cas similaires dus à l’inadapta-
tion du règlement. Une suite favorable a été donnée
à sa requête, l’UNEDIC ayant considéré que M. P...
aurait été indemnisé s’il s’était inscrit comme deman-
deur d’emploi en 1995 après son licenciement.

b. Droits sociaux des chômeurs créateurs
d’entreprise

b.1. Avec l’aide de l’État

Des chômeurs, créateurs d’entreprise, ayant bénéfi-
(3) Il en existe trois, différentes à raison de l’état de santé du

bénéficiaire.
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cié de l’aide de l’État (l’ACCRE)(4), peuvent se
heurter à des obstacles pour faire valoir leurs droits,
tant le dispositif de protection sociale mis en place
en leur faveur et remanié plusieurs fois est devenu
complexe.

En principe, les chômeurs ayant obtenu l’ACCRE
bénéficient, durant la première année de la création
de leur entreprise, du maintien gratuit de leur cou-
verture sociale et de l’exonération corrélative de
cotisations dans le régime dont relève leur nouvelle
activité. Or, dans la pratique, il arrive que les
régimes parfois se “renvoient la balle” en raison
d’une difficulté d’interprétation de cette règle.

Ainsi, Mme G... n’a pu encore se voir reconnaître ses
droits à l’assurance maternité, d’après la réclama-
tion n° 99-3874, transmise par M. Guy MENUT,
député du Var.

Mme G... et son conjoint ont été chômeurs
indemnisés jusqu’au 31 mars 1995. Avec l’aide de
l’État, ils ont créé une entreprise (commerce de
boulangerie-pâtisserie) en avril 1995, Mme G...
ayant le statut de conjoint collaborateur.

Ayant accouché en août 1995, Mme G... a
demandé sa prise en charge au titre de l’assuran-
ce maternité (prestations en espèces et indemnité
de remplacement pour rémunérer l’employée
recrutée pendant son absence).

Le régime des artisans-commerçants lui a opposé
un refus, au motif que, ayant été exonérée de
charges pendant un an, elle relevait de l’assuran-
ce maladie des salariés. Pour sa part, le régime des
salariés a également rejeté sa demande, estimant
qu’elle bénéficiait de la seule protection prévue
pour les non-salariés.

Mme G... a engagé un recours auprès du tribunal

des affaires de sécurité sociale en septembre 1996,
toujours en instance. Elle a également souhaité
l’intervention du Médiateur de la République.

Celui-ci a demandé aux services ministériels de
déterminer le régime applicable en l’espèce et de
donner les indications utiles à l’organisme compé-
tent en vue d’une régularisation rapide des droits
de l’intéressée. L’affaire est en cours.

b.2. Sans l’aide de l’État

Les anciens chômeurs créateurs d’entreprise sans
aide de l’État ne semblent pas mieux protégés.

De nouveaux cas de personnes exclues de l’assuran-
ce maladie après plusieurs décennies de salariat 
ont été signalés au Médiateur, comme le mon-
tre la réclamation n° 98-0806, transmise par 
Mme Christine LAZERCHES, députée de l’Hérault.

Après une période de salariat de 1954 à 1981,
M. H... a créé une entreprise qu’il a dirigée jus-
qu’en 1994. Ayant dû cesser cette activité deve-
nue non rentable, il s’est lancé dans la création
d’une nouvelle société en 1995, sans succès toute-
fois.

A l’issue d’une période de chômage non indemni-
sé, l’intéressé a repris un emploi salarié en octobre
1996. Atteint par une affection de longue durée, il
a été en arrêt maladie à partir de mars 1997.

Mais M. H... n’a pu bénéficier des indemnités
journalières de l’assurance maladie au-delà de 
6 mois, ni d’une pension d’invalidité, parce qu’il
ne remplissait pas les conditions réglementaires
exigeant 800 heures de travail salarié au cours
des 12 mois précédant la date de l’arrêt maladie,
dont 200 heures dans les trois premiers mois.

Constatant l’inadéquation de cette règle en 
l’espèce, le Médiateur de la République a recom-

(4) ACCRE : Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d’en-

treprise.
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mandé la mise en œuvre d’une mesure déroga-
toire au droit commun.

La Caisse de sécurité sociale n’a pas fait droit à sa
requête, considérant que M. H... se trouve dans
une situation analogue à celle de bien des assurés
qui n’occupent que des emplois précaires successifs
de faible durée, entrecoupés de périodes plus ou
moins longues d’inactivité, ne permettant pas de
justifier des conditions légales d’ouverture des
droits aux prestations.

A cet égard, l’organisme national a indiqué au
Médiateur que le problème posé par la réclama-
tion de M. H..., lié à la précarisation de l’emploi,
nécessitait une analyse en profondeur en vue de
mieux prendre en compte le “passé cotisant” des
assurés pour la reconnaissance de leur droit aux
revenus de remplacement.

Le Médiateur de la République a saisi le ministère de
l’Emploi et de la Solidarité d’une proposition de
réforme 99-R005 dans le sens préconisé par la
Caisse nationale.

c. Incidences de la mobilité en matière
d’assurance vieillesse

De manière générale, le Médiateur de la République
déplore le décalage persistant qui existe entre les prin-
cipes du droit social, inspirés par une logique de sta-
bilité, et la réalité des itinéraires parfois chaotiques
vécus par les usagers.

Ainsi, à titre d’exemple en matière d’assurance
vieillesse, M. D... (réclamation n° 99-0445, transmise
par M.André VALLET, sénateur des Bouches-du-Rhône)
s’est vu appliquer une règle inadaptée à son parcours
professionnel, qui a emporté des conséquences finan-
cières inéquitables, non voulues par le législateur.

Ayant successivement exercé une activité salariée
pendant 9 ans, puis non salariée pendant 35 ans,

M. D... perçoit une pension de vieillesse servie par
les deux régimes. Toutefois, il conteste le mode de
calcul du salaire annuel moyen retenu par la caisse
d’assurance vieillesse des salariés, pour la fixation
de sa retraite.

M. D... a cotisé au régime vieillesse des salariés
pendant neuf années pleines, ainsi que pendant
un mois en 1949, un mois en 1950 et quinze jours
en 1957. Considérant qu’il réunit douze années
d’assurance, la caisse de retraite a calculé le salai-
re annuel moyen sur cette base.

Or, il s’avère que ce mode de calcul pénalise 
M. D... eu égard au très faible montant des
salaires perçus pendant les trois dernières périodes
considérées, qui ne représentent que deux mois et
demi d’assurance.

Le Médiateur de la République a saisi les services
ministériels en demandant la seule prise en
compte des neuf années pleines de salariat. Il a
fait remarquer que l’application automatique
d’une règle de portée générale conçue pour des
salariés ayant effectué toute leur carrière en cette
qualité(5) aboutissait en l’espèce, à la prise en
considération de trois années qui pénalisaient
gravement l’intéressé.

Malheureusement, sa recommandation n’a pas
été accueillie favorablement, les services compé-
tents s’en tenant à une stricte application des
textes en vigueur.

Convaincu du bien-fondé de la réclamation de 
M. D..., pénalisé en raison d’un changement d’ac-
tivité en cours de carrière, le Médiateur de la
République envisage de poser le problème sur un
plan général.

(5) Aux termes de l’article R. 351-29 du code de la sécurité

sociale, le salaire annuel moyen est calculé sur la base des

années civiles d’assurance dont la prise en considération est la

plus avantageuse pour l’assuré (12 années pour ceux nés en 1935).
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C. Interruption de l’activité 
professionnelle

Il serait anormal que des personnes qui cessent tem-
porairement leur activité pour se consacrer à leur
vie familiale subissent des tracasseries administra-
tives lors de leur retour à la vie active.

C’est pourquoi, encouragée par les pouvoirs publics
depuis quelques années(6), cette forme de “mobili-
té” au cours d’une carrière professionnelle mérite
attention.

Là encore, en effet, en raison de la superposition des
textes, la gestion des droits sociaux après le verse-
ment de l’allocation parentale d’éducation (APE)
ou après le congé parental d’éducation (CPE) peut
poser divers problèmes.

Plusieurs cas d’erreurs commises par des orga-
nismes de sécurité sociale ont ainsi été signalés au
Médiateur de la République.

a. Accès aux droits sociaux après la 
perception de l’allocation parentale
d’éducation

L’attribution d’indemnités journalières au titre 
de l’assurance maladie après la perception de l’APE
obéit à des règles précises : le droit à ces presta-
tions ne peut être retrouvé que si la reprise de 
travail intervient immédiatement à l’issue de cette
perception.

La mauvaise application de ce texte a entraîné de
graves déconvenues pour Mme M..., comme en

témoigne la réclamation n° 98-3558, transmise par
M. Pierre COHEN, député de la Haute-Garonne.

Mme M... a perçu l’APE de 1992 à 1994.
Demandeur d’emploi, elle a été indemnisée par
l’assurance chômage puis a repris une activité
salariée en mai 1995 durant quelques semaines.
De nouveau au chômage, l’intéressée a été en
congé maladie à partir de juillet 1995.

La caisse de sécurité sociale lui a versé des indem-
nités journalières pendant trois ans, puis a recon-
nu son invalidité. Cependant, elle a refusé de lui
attribuer une pension, les conditions administra-
tives n’étant pas remplies.

En outre, la caisse s’est aperçue que les indemnités
journalières avaient été versées à tort et en a récla-
mé le remboursement. Désemparée, Mme M...
s’est adressée au Médiateur de la République.

Constatant l’erreur de droit commise lors de l’ins-
truction du dossier, le Médiateur de la République
a demandé à l’organisme de sécurité sociale d’accor-
der à Mme M... la remise du trop perçu. La caisse
a refusé, préférant attendre le résultat de la procé-
dure engagée auprès du Tribunal des affaires de
sécurité sociale. (Saisie par l’intéressée en sep-
tembre 1998, cette juridiction n’a pas encore statué).

b. Accès aux droits sociaux après un congé
parental d’éducation

Les salariés en CPE conservent leurs droits aux pres-
tations en nature(7) de l’assurance maladie pendant
toute la durée de ce congé. Ceux qui reprennent le
travail à l’issue d’un CPE retrouvent pendant douze

(6) L’allocation parentale d’éducation (APE) est attribuée à la

personne qui assure la charge de deux enfants ou plus et qui n’exer-

ce plus d’activité professionnelle ou qui l’exerce à temps partiel.

Tout salarié peut bénéficier d’un congé parental d’éducation

(CPE) entre la naissance d’un enfant et son troisième anniver-

saire (suspension du contrat de travail).

(7) Prestations en nature : remboursement des soins, des médi-

caments...

Prestations en espèces : indemnités journalières compensant

partiellement la perte de salaire subie par le salarié en congé

maladie.
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mois les droits aux prestations en nature et en
espèces de l’assurance maladie qui leur étaient
ouverts avant le début du congé.

Il arrive cependant que ces dispositions ne soient
pas appliquées, comme en témoigne la réclamation
n° 99-1148, transmise par M. Jean-Pierre BALLI-
GAND, député de l’Aisne.

Mme M... s’est ainsi vu refuser l’ouverture du
droit à l’assurance maladie après un CPE, alors
qu’elle avait repris son activité immédiatement à
l’issue de ce congé .

Ses droits ont pu être rétablis à la suite de l’inter-
vention du Médiateur de la République.

Le Médiateur de la République ayant signalé ces cas
aux organismes nationaux, un rappel des disposi-
tions réglementaires a été effectué au sein des caisses
concernées par ces dysfonctionnements.

2.2. L’association pour la gestion du
régime de garantie des créances
des salariés (AGS)

La loi du 27 décembre 1973 a créé, au bénéfice des
salariés, un mécanisme d’assurance contre l’insol-
vabilité des employeurs à la suite d’un redresse-
ment ou d’une liquidation judiciaire. Il s’agit d’un
mécanisme spécifique de garantie de créances nées
d’un contrat de travail de droit privé, à la suite de
l’ouverture d’une procédure collective régie par la
loi du 25 janvier 1985, modifiée en 1994, relative
aux entreprises en difficulté relevant du droit com-
mercial.

Il n’est dès lors pas surprenant que des difficultés
résultent de la combinaison des règles intéressant
des ordres juridiques différents.

C’est ainsi que le Médiateur de la République est
saisi d’un certain nombre de réclamations de
salariés portant sur le fonctionnement de ce 
régime.

Parmi les réclamations qui lui sont transmises, les
plus nombreuses ont, pendant plusieurs années,
concerné les conditions d’application de la règle
des plafonds de prise en charge. En signalant les
conséquences injustes de la jurisprudence, le
Médiateur de la République a notamment contri-
bué à l’évolution récente de la Cour de cassation en
la matière.

De la même façon, il s’implique dans les réflexions
actuellement conduites dans le cadre de la prépara-
tion de l’avant projet de réforme de la loi du 25 jan-
vier 1985 précitée.

A. Le dispositif

La mise en oeuvre de la garantie des créances 
salariales est confiée à un organisme investi d’une
mission de service public : l’AGS, qui regroupe 
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les organisations nationales interprofessionnelles
d’employeurs.

L’AGS a signé avec l’UNEDIC une convention pour
la gestion de ce régime qui était, au départ, intégra-
lement assurée par les ASSEDIC (le GARP en région
Ile-de-France).

Depuis septembre 1996, les ASSEDIC continuent à
assurer le recouvrement des cotisations versées par
les employeurs, alors que quatorze centres de ges-
tion et d’étude de l’AGS (CGEA), sous l’autorité 
de six délégations régionales et d’une délégation
nationale UNEDIC-AGS, spécialement créés à 
cet effet :

- mettent à disposition des mandataires de jus-
tice les fonds nécessaires au règlement des
créances salariales ;

- assurent la défense en justice des intérêts du
régime de garantie ;

- récupèrent les sommes versées à titre d’avance.

B. L’évolution de la jurisprudence

a. Les plafonds de garantie

En créant l’AGS, la loi a prévu que le régime de
garantie des créances effectue des avances rembour-
sables par l’entreprise elle-même dans le cadre d’un
plan de continuation ou par le mandataire de justice
qui réalise les actifs en cas de liquidation ou de plan
de cession.

Cependant, le montant des sommes dues au salarié,
porté sur le relevé des créances salariales adressé au
CGEA, peut, dans certains cas, ne pas être garanti
dans sa totalité. En effet, cette garantie est plafon-
née par l’article L. 143-11-8 du code du travail,
dans des limites fixées par l’article D. 143-2 du
même code, en référence au plafond mensuel rete-

nu pour le calcul des contributions au régime 
d’assurance chômage.

Lorsque les créances résultent de dispositions légis-
latives ou réglementaires ou des stipulations d’une
convention collective, et sont nées d’un contrat de
travail dont la date de conclusion est antérieure de
plus de six mois à la décision prononçant le redres-
sement judiciaire, le montant est fixé à treize fois le
plafond.

Dans les autres cas, le montant est fixé à quatre fois
le plafond. Institué deux ans après la création de
l’AGS, le plafond 4 avait pour but de mettre fin à un
certain nombre d’abus résultant de la conclusion de
contrats de complaisance prévoyant des indemnités
de rupture d’un montant élevé. Si l’intention était
louable, le résultat de cette mesure a été souvent
contesté.

La question de la détermination du plafond appli-
cable est donc d’un intérêt capital pour les salariés.
En effet, le paiement de la partie qui ne sera pas
réglée dans le cadre de l’AGS, parce qu’excédant le
plafond, sera soumis à la réussite du plan de
redressement ou au volume des répartitions résul-
tant de la réalisation de l’actif, dans des conditions
aléatoires en dépit des privilèges dont peuvent être
assorties les créances salariales.

Dans ces conditions, l’option entre les deux pla-
fonds ne saurait être indifférente, les montants res-
pectifs des plafonds 4 et 13 s’élevant au 1er janvier
1999 à 231 520 F et 752 440 F.

a.1. La situation avant le 15 décembre 1998 

L’interprétation par la Cour de cassation des dis-
positions réglementaires a été longtemps très res-
trictive.

Le plafond 13 ne s’appliquait que pour les salariés
payés au minimum légal ou conventionnel. Un
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salaire librement débattu par les parties, résultant de
stipulations contractuelles, relevait systématique-
ment du plafond 4. Cette jurisprudence conduisait,
dans la pratique, à une généralisation du plafond 4,
le plafond 13 étant devenu l’exception ; ceci vrai-
semblablement à l’inverse des intentions ayant pré-
sidé à leur création, le plafond 4 devant limiter les
abus présumés exceptionnels.

Ainsi, pendant plusieurs années, le Médiateur de la
République a été saisi de nombreuses réclamations,
qui n’ont pu faire l’objet que de réponses explica-
tives, aucune erreur de droit n’ayant pu être relevée
dans ces dossiers.

Cependant le Médiateur de la République a 
pu observer que ce cadre juridique aboutissait 
souvent à une situation injuste, au détriment,
notamment, de cadres ou de salariés comptant une
grande ancienneté dans l’entreprise et dont la
rémunération était, même légèrement, supérieure
au minimum conventionnel.

Ces catégories, par l’application du plafond 4, pou-
vaient ainsi percevoir une indemnisation d’un
montant inférieur à celle dont bénéficiait un jeune
salarié récemment embauché, auquel était appli-
qué le plafond 13, comme en attestent les cas sui-
vants.

Réclamation n° 98-0362 transmise par M. Jacques
GUYARD, député de l’Essonne, ancien ministre.

M. C... a été licencié le 20 février 1995 pour motif
économique dans le cadre de la liquidation judi-
ciaire de l’entreprise où il travaillait depuis 30 ans
comme chef d’atelier.

Le montant total de ses créances s’élevait à
409 066 F, dont 271 322 F pour la seule indemnité
de licenciement, calculée selon le barème de la
convention collective de la métallurgie.

Le GARP, alors en charge de la gestion de l’AGS,

a fait application du plafond 4 et procédé à une
avance limitée à 206 880 F.

Un jugement rendu en première instance dans un
sens favorable à M. C... a été annulé par la cour
d’appel de Paris, qui a confirmé la position du
GARP au motif que la rémunération de l’intéres-
sé avait été supérieure au salaire minimum
conventionnel de sa catégorie.

Réclamation n° 97-3685 transmise par M. André
BOREL, député de Vaucluse.

A la suite du licenciement de M. T..., la Société
A... avait été condamnée, par jugement du conseil
de prud’hommes en date du 17 septembre 1992, à
verser à l’intéressé la somme de 552 400 F au titre
de salaires et indemnités.

La liquidation judiciaire de cette entreprise ayant
été prononcée, l’ASSEDIC, alors en charge de la
gestion de l’AGS, a procédé à une avance d’un
montant de 194 400 F, correspondant exactement
au plafond 4.

Saisi de ce litige 5 ans après les faits, le Médiateur
de la République est intervenu auprès du Centre
de gestion et d’étude de l’AGS (CGEA) doréna-
vant compétent.

Le CGEA a fait valoir que la rémunération de 
M. T..., qui avait servi de base au calcul des
indemnités allouées par le tribunal, avait été fixée
indépendamment d’un salaire prévu par une
convention collective et que cette situation comman-
dait, en l’occurrence, l’application du plafond 4.

Dans ces deux dossiers, le Médiateur de la
République n’a donc pu obtenir la révision du mon-
tant de la prise en charge des créances reconnues
aux salariés.

C’est pourquoi, dès 1996, sensible à l’injustice de
cette situation, il a appelé simultanément l’attention
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du ministère du Travail et des Affaires sociales et celle
du Parquet de la Cour de cassation sur les consé-
quences très préjudiciables de cette jurisprudence.

a.2. La situation depuis le 15 décembre 1998

La Cour de cassation (chambre sociale) par un arrêt
du 15 décembre 1998, a opéré un important revire-
ment de jurisprudence sur les conditions d’applica-
tion des plafonds 4 et 13, réparant l’injustice de 
l’interprétation antérieure.

Tant le conseiller référendaire à la Cour de cassation
que l’avocat général dans ses conclusions ont, à cette
occasion, évoqué et pris en considération les 
multiples réclamations dont le Médiateur de la
République avait fait état auprès de la Cour 
suprême.

Il résulte de cet arrêt que, désormais, si les créances
garanties doivent toujours trouver leur origine dans
une loi, un règlement ou une convention collective,
leur montant peut résulter du contrat de travail et
donc dépasser le montant minimum déterminé par
ces sources.

Tirant les conséquences de cette évolution, qui
améliore considérablement la prise en charge des
sommes dues aux salariés, la Délégation nationale
UNEDIC-AGS a rédigé une directive organisant le
traitement des nouvelles demandes, et les condi-
tions de régularisation des situations ayant fait
l’objet dans le passé d’une décision limitée au pla-
fond 4.

Ainsi, au cours des huit premiers mois de l’année
1999, le Médiateur de la République a obtenu, dans
six cas, le bénéfice de l’application du plafond 13,
précédemment refusé.

Réclamation n° 98-4641 transmise par Mme Anne-
Marie IDRAC, députée des Yvelines, ancienne
ministre.

Le contrat de travail de M. L... a été rompu le 
13 mars 1995 dans le cadre d’une convention de
conversion à la suite de la mise en redressement
judiciaire de la Société A..., dont la liquidation
judiciaire a ensuite été prononcée.

Le GARP, alors en charge de la gestion de l’AGS,
avait fait application de la règle du plafond 4,
limitant le montant de son intervention à 159 757 F,
alors que la créance salariale totale de M. L...
s’élevait à plus de 300 000 F.

L’intéressé qui avait, depuis, sollicité l’application
du plafond 13, sans résultat, a saisi le Médiateur
de la République au cours de l’automne 1998.

Dès que l’arrêt du 15 décembre 1998 a été connu,
le Médiateur de la République a demandé à la
Délégation régionale AGS de réviser sa position sur
la base des nouveaux principes récemment dégagés.

Après vérification des conditions déterminant son
intervention, ce service a accepté de faire l’avance
du solde des créances de M. L... régulièrement ins-
crites au passif de la Société, dans la limite du pla-
fond 13 en vigueur en 1995, ce qui couvre la tota-
lité des sommes qui lui restaient dues.

Pour autant, l’examen de cette instruction fait appa-
raître un certain nombre de dispositions limitatives
dont tous les effets, à la date de rédaction du présent
rapport, ne se sont pas encore fait sentir. A titre
d’exemple cependant, il convient de noter que l’AGS
a opposé la prescription quinquennale à une saisine
du Médiateur, en l’appliquant de façon globale à
l’ensemble des créances dont le paiement était récla-
mé, alors même que le remboursement de frais de
déplacement semble, lui, soumis à la prescription
trentenaire de droit commun.

Par ailleurs et sur un plan plus général, le Médiateur
de la République s’interroge sur la position de
l’UNEDIC-AGS concernant la détermination du
plafond applicable à l’ensemble des créances.
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En effet, tout en rappelant le principe de l’unicité du
plafond, établi par l’arrêt de la Cour de cassation du 
9 février 1994 sur la base de l’article L.143-11-8 du
code du travail, l’UNEDIC-AGS considère que la
solution dégagée par la Cour suprême prive désor-
mais de tout effet la règle jurisprudentielle selon
laquelle est appliqué à l’ensemble des créances le plafond
concernant les créances dont le montant est le plus élevé.

Selon cette interprétation, la présence d’une seule
créance relevant du plafond 4 suffirait à entraîner
l’application de ce plafond à l’intégralité des
sommes dues.

Cette situation risque donc de réduire fortement
l’intervention de l’AGS dans certains cas, et de por-
ter préjudice aux intérêts des salariés. Le Médiateur
de la République portera dès lors une attention par-
ticulière au traitement des dossiers dont il sera
éventuellement saisi.

Par ailleurs, la jurisprudence de la Cour de cassation
a également évolué dans le sens d’une amélioration
de la protection des intérêts des salariés en étendant
la prise en charge de l’AGS à des créances qui en
étaient jusque-là exclues.

b. L’extension du champ de la garantie

L’article L. 143-11-1 du code du travail précise que
l’AGS ne couvre que les créances nées de l’exécution
du contrat de travail.

Ces dispositions étaient d’application stricte jusqu’à
l’arrêt de la Cour de cassation (chambre sociale) du
16 mars 1999, aux termes duquel les dommages et
intérêts dus aux salariés en raison de l’inexécution,
par l’employeur, d’une obligation résultant du
contrat de travail, sont garantis dans les conditions
posées par l’article précité.

Le Médiateur de la République a invoqué cette juris-
prudence pour régler le cas suivant.

Réclamation n° 99-2625.

Par jugement du 11 janvier 1999, opposable au
CGEA, le conseil de prud’hommes avait alloué à
M. F... une indemnité, d’un montant de 22 013 F,
en compensation du manque à gagner causé par
l’arrêt de l’activité d’un des secteurs de l’entrepri-
se six mois avant la mise en liquidation judiciaire
de la société.

Le Médiateur de la République, sur la base des
nouveaux principes jurisprudentiels, a donc pu
demander à l’AGS de réviser sa décision initiale
de rejet. Il a fait valoir que l’employeur, en pre-
nant l’initiative de supprimer un secteur d’activi-
té, avait réduit la rémunération du salarié fixée
par son contrat de travail, s’exonérant ainsi, de
façon fautive, d’une partie de ses obligations.

Admettant la justesse de ce raisonnement, l’AGS
a, finalement, accepté de procéder à l’avance de la
créance.

En dehors de ces évolutions favorables de la juris-
prudence, le Médiateur de la République a pu
observer au cours de la période récente des progrès
significatifs dans la mise en œuvre de la garantie au
bénéfice de certains salariés placés dans des situa-
tions particulières.

C. Les progrès enregistrés

a. Les salariés des entreprises 
européennes

Les principes de la mise en oeuvre de la garantie des
créances salariales dans le cadre d’une procédure col-
lective ont été posés par la directive n° 80-987/CEE
du 20 octobre 1980, et confirmés par la jurisprudence
de la Cour de justice des Communautés européennes.

L’arrêt de la Cour de cassation, chambre sociale, du
20 janvier 1998, en a tiré toutes les conséquences, en
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reconnaissant clairement la compétence de l’institu-
tion de garantie des salaires “de l’État sur le territoi-
re duquel (...) l’ouverture de la procédure de désin-
téressement collectif est décidée”.

Le Médiateur de la République a été saisi de plu-
sieurs réclamations de salariés éprouvant des diffi-
cultés à faire valoir leurs droits en raison de situa-
tions juridiques complexes.

Réclamation n° 99-0303.

M. B..., de nationalité allemande, employé
comme agent commercial en Allemagne par la
Société A..., entreprise française dont le siège était
situé en région parisienne, avait été licencié le 
21 novembre 1995 dans le cadre de la liquidation
judiciaire de son employeur.

Il se plaignait de n’avoir perçu aucune des
sommes qui lui étaient dues. Il se prévalait d’un
jugement du conseil de prud’hommes qui avait
reconnu l’existence de ses créances salariales et en
avait fixé le montant.

Interrogée par le Médiateur de la République, la
Délégation régionale de l’AGS a précisé qu’elle
avait, dans un premier temps, interjeté appel de
ce jugement, puis s’en était désistée, reconnaissant
qu’en l’occurrence, il convenait de faire applica-
tion de la jurisprudence précitée et d’exécuter la
décision de justice.

Réclamations n° 98-3858 transmise par M. Jean-
François CHOSSY, député de la Loire, et n° 98-4195,
transmise par M. Jean-Louis BIANCO, député des
Alpes-de-Haute-Provence, ancien ministre.

Plusieurs salariés occupés par un établissement, en
France, dépendant d’une société dont le siège est
situé au Luxembourg, avaient été licenciés pour
motif économique dans le cadre de la liquidation
judiciaire de cet établissement. Ils s’étaient vu refu-
ser le paiement de la totalité des créances salariales.

L’AGS estimait, en l’espèce, que la procédure collec-
tive ouverte par le tribunal de commerce en France
ne suffisait pas à lui imposer la prise en charge des
créances. D’après elle, l’établissement considéré
(bien qu’inscrit au registre du commerce et des
sociétés) était dépourvu de la personnalité morale,
ce qui lui enlevait tout statut juridique en droit
français et rendait inapplicable la réglementation.

Le conseil de prud’hommes ayant été saisi de ce liti-
ge dans le cadre de plusieurs procédures indivi-
duelles, le Médiateur a estimé devoir surseoir à toute
intervention dans l’attente des décisions de justice.

Dans une série de jugements, ce tribunal a recon-
nu que l’établissement, en France, de cette société
luxembourgeoise, entrait bien dans le champ
d’application de l’AGS et qu’en conséquence, ses
anciens salariés devaient bénéficier de la garantie
mise en oeuvre par ce régime.

L’AGS ayant décidé de ne pas interjeter appel,
a finalement procédé au paiement effectif des
sommes dues.

En conclusion, le Médiateur de la République a pu
constater que l’intervention de l’AGS s’exerce main-
tenant pleinement en cas de procédure collective
ouverte en France.

En revanche, la situation des salariés licenciés dans
notre pays par des entreprises concernées par une
procédure collective ouverte en Allemagne, en Italie
ou en Irlande, par exemple, reste souvent sans solu-
tion, les cours suprêmes de ces pays n’ayant pas fait
de la jurisprudence européenne la même interpréta-
tion que la Cour de cassation.

b. Les salariés sous contrats de travail 
particuliers

Dans le passé, l’AGS a manifesté son opposition à la
prise en charge des créances salariales nées de la
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rupture de contrats initiative-emploi (CIE) à durée
déterminée, considérant que la dénonciation de la
convention liant, dans le cadre de ce dispositif, l’em-
ployeur à l’ANPE, rétroagissait sur l’existence même
du contrat de travail correspondant.

Les tribunaux, saisis en première instance et en
appel, ont, dans la majorité de leurs décisions, désa-
voué cette analyse. La Cour de cassation, devant
laquelle plusieurs pourvois ont été formés, ne 
s’est pas prononcée à la date de rédaction du présent
rapport.

En tout état de cause, la récente modification de la
réglementation concernant le CIE est de nature à
supprimer tout motif de contentieux à l’avenir,
puisqu’elle a notamment repris deux conditions
posées par l’AGS :

- signature de la convention avec l’ANPE avant
la conclusion du contrat ;

- référence, dans le contrat de travail, à la
convention ouvrant droit à l’aide.

En matière de contrats d’apprentissage, l’AGS inter-
vient désormais lorsque la rupture résulte d’une
résolution judiciaire sur saisine, par le mandataire-
liquidateur, du conseil de prud’hommes. Cette exi-
gence trouve sa source dans le régime particulier de
ce contrat et, précisément, dans les dispositions de
l’article L.117-17 du code du travail.

Pour autant, des difficultés subsistent lorsque, mal
informés, les salariés n’ont pas sollicité en temps utile
la mise en oeuvre de cette procédure particulière ou
quand la rupture du contrat est intervenue dans
d’autres circonstances, comme dans le cas suivant.

Réclamation n° 98-3317 transmise par M. Michel
GRÉGOIRE, député de la Drôme.

L’employeur de M. D... avait été condamné, par
jugement du conseil de prud’hommes en date du

20 juin 1996, à lui verser, notamment, un rappel
de salaire de 5 649,12 F et des dommages-intérêts,
pour rupture anticipée du contrat d’apprentissa-
ge, d’un montant de 68 279,61 F. L’entreprise
ayant fait l’objet d’une liquidation judiciaire, le
mandataire-liquidateur avait sollicité le CGEA
pour le paiement de ces sommes.

Le CGEA a bien avancé le rappel de salaire mais
a refusé la prise en charge des dommages-intérêts,
considérant que le tribunal avait fait, à tort,
application à un contrat d’apprentissage des 
dispositions concernant les contrats à durée déter-
minée.

Le Médiateur de la République est alors intervenu
sur le plan de l’équité auprès de la Délégation
UNEDIC-AGS. Cette dernière a accepté de
prendre en considération le préjudice subi par 
M. D... et, bien que la rupture du contrat d’ap-
prentissage n’ait pas résulté d’une résolution judi-
ciaire, elle a soumis une proposition de règlement
amiable à l’intéressé, qui l’a acceptée.

Ainsi, M. D... a obtenu, en réparation, la somme
de 35 000 F représentant le montant de cette tran-
saction.

Cependant, malgré les avancées exposées ci-dessus,
le dispositif de l’AGS ne répond pas encore dans
toutes les circonstances aux attentes légitimes des
salariés.

D. Des réformes nécessaires

a. Les créances définitivement établies

L’un des principaux motifs de saisine du Médiateur
de la République tient à la condition de mise en
œuvre de la garantie résultant de l’article L. 143-11-7
du code du travail, aux termes duquel l’AGS doit
avancer les sommes correspondant à des “créances
définitivement établies par décision de justice”.
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Cette règle se justifie par le souci d’équilibre finan-
cier de l’AGS, qui ne veut pas devoir solliciter auprès
de salariés, éventuellement devenus insolvables, le
remboursement de sommes versées en exécution
d’un jugement qui se trouverait infirmé par la suite.

En conséquence, l’AGS refuse de procéder au règle-
ment d’une créance dès lors qu’un recours, quel
qu’il soit (appel, tierce opposition ou même pour-
voi), est formé, par elle-même ou par le salarié qui
estime insuffisantes les sommes allouées. L’AGS dis-
pose, à cet égard, d’une prérogative exorbitante du
droit commun.

En outre, aux termes d’une jurisprudence de la
Cour de cassation, les sommes allouées aux salariés
sont frappées par l’arrêt du cours des intérêts de
retard prévu par l’article 55 de la loi du 25 janvier
1985 à l’égard de tous les créanciers de l’entreprise
en difficulté, à l’exception des organismes prêteurs
de fonds.

Sensible aux conséquences financières injustes pour
les intéressés lorsqu’ils sont payés très tardivement,
le Médiateur de la République a élaboré dès 1995
une proposition de réforme, soumise au ministère
de la Justice et au ministère de l’Emploi et de la
Solidarité, visant à étendre aux salariés le bénéfice
de l’exception susvisée (proposition R. 95-014).

Si, pour des raisons d’opportunité, les ministères
concernés n’ont pas, à l’époque, souhaité modifier
la réglementation, ce problème a cependant conti-
nué d’être examiné dans le cadre des réflexions
conduites sur les conditions générales d’interven-
tion de l’AGS.

En effet, il s’avère qu’afin de garantir leurs droits, les
salariés saisissent souvent le conseil de pru-
d’hommes lorsqu’apparaissent les signes de la
défaillance de leur entreprise, ou dès l’ouverture de
la procédure, avant même la transmission, à l’AGS,
du relevé des créances salariales établi par le repré-
sentant des créanciers. La conséquence de cette

situation est un important retard dans le paiement
des sommes dues, le mandataire de justice attendant
l’issue du contentieux pour établir ce document.

Se fondant sur ce constat, le Médiateur de la
République a donc de nouveau appelé l’attention du
ministère de l’Emploi et de la Solidarité et du minis-
tère de la Justice sur l’intérêt que présenterait, en la
matière, une modification des dispositions du code
du travail.

Ainsi, une réforme législative pourrait prévoir
l’avance immédiate par l’AGS des créances non
contestées (peu important les procédures en cours),
le représentant des créanciers informant le salarié
du montant des créances refusées et du motif de
leur rejet.

C’est sur la base de ce document que le salarié aurait
alors, s’il ne l’a pas déjà fait, la possibilité de saisir le
tribunal d’une action en paiement du solde des
sommes lui restant dues. Dans cette hypothèse, le
volume des créances susceptibles d’être payées tar-
divement étant fortement réduit, le préjudice
entraîné par l’arrêt du cours des intérêts s’en trou-
verait limité.

b. Les salariés des professions libérales

Pour que la garantie des salaires puisse être mise en
oeuvre, il est nécessaire de constater que l’entrepri-
se a fait l’objet d’une procédure de règlement ou de
liquidation judiciaire. Le champ des procédures col-
lectives, limité, à l’origine, aux sociétés commer-
ciales, n’a cessé de s’étendre (artisans, agriculteurs,
associations). Néanmoins, les personnes physiques
exerçant une profession libérale à titre indépendant
en sont encore exclues.

Il existe donc actuellement un vide juridique, qui a
pour conséquence d’exclure injustement le person-
nel d’un grand nombre d’employeurs du bénéfice
de l’AGS alors que ce régime a vocation à couvrir
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l’ensemble des travailleurs, sans exception. Les sala-
riés concernés ne découvrent leur situation particu-
lière au regard de la réglementation qu’au moment
de leur licenciement, sans possibilité de recours.

Le Médiateur de la République a été récemment
saisi de réclamations relatives à ce problème.

Réclamation n° 99-1116 transmise par M. Charles
PASQUA, ancien sénateur des Hauts-de-Seine, ancien
ministre d’État.

M. M... a été licencié en 1994 par M. C..., qui pos-
sédait un cabinet de conseil aux entreprises. En
1995, le conseil de prud’hommes a condamné son
employeur à lui verser la somme de 98 500 F au
titre de salaires impayés.

N’obtenant aucun paiement, M. M... a saisi le
procureur de la République qui a déposé requête
auprès du tribunal de commerce en demande de
redressement judiciaire du cabinet de M. C...,
insolvable. Ce dernier ayant exercé son activité en
tant que profession libérale à titre indépendant, le
tribunal de commerce s’est déclaré incompétent et
le redressement judiciaire n’a pu être prononcé.

L’ASSEDIC, alors en charge de la gestion de
l’AGS, constatant l’absence de procédure collecti-
ve, a donc refusé de prendre en charge les créances
de M. M...

Saisi de ce litige, le Médiateur de la République
est intervenu auprès de la Délégation UNEDIC-
AGS qui, en l’état actuel de la réglementation, a
confirmé le rejet de la demande de l’intéressé.

Soucieux qu’une solution juridique soit rapide-
ment trouvée à ce problème, le Médiateur de la
République, sur un plan général, a signalé au minis-
tère de la Justice l’importance particulière qu’il
attache au projet de réforme de la loi du 25 janvier
1985, qui devrait permettre, en étendant le champ
des procédures collectives aux professions libérales

exerçant à titre indépendant, l’intégration de leur
personnel dans le dispositif de droit commun de la
garantie des créances des salariés.

c. Les salariés protégés

En application de l’article L. 143-11-1-3° du code
du travail et en cas de liquidation, sont garanties,
dans la limite d’un montant maximal correspon-
dant à un mois et demi de travail, les sommes dues:

- au cours de la période d’observation ;

- durant les 15 jours suivant le jugement de
liquidation (ou, à titre dérogatoire, durant le
mois qui le suit pour les représentants des
salariés prévus par la loi du 25 janvier 1985) ;

- et pendant le maintien provisoire de l’activité
autorisée par ce jugement.

Or, la réglementation protectrice applicable à l’en-
semble des représentants du personnel assujettit
leur licenciement à l’autorisation préalable de l’ins-
pection du travail.

L’application combinée de ces dispositions légales
qui se révèlent, dans la pratique, incompatibles, ne
manque pas de poser de grandes difficultés.

En effet, pour fonder sa prise en charge, l’AGS
retient la date de la présentation de la demande for-
mulée, au cours des périodes susvisées, par l’em-
ployeur, l’administrateur ou le liquidateur selon les
cas. Pour autant, et bien que l’autorisation de licen-
ciement puisse intervenir plusieurs mois plus tard,
le montant maximal de l’avance des créances sala-
riales s’applique rigoureusement. En conséquence,
alors que le contrat de travail n’a pas pu être rompu
dans l’attente de la décision administrative, les
rémunérations correspondantes, après la période de
six semaines couvertes par l’AGS, ne sont pas garan-
ties, mais inscrites au passif de la société.
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L’attention du Médiateur de la République a été
appelée sur cette situation paradoxale, dans laquelle
l’application des dispositions visant à protéger les
salariés investis d’un mandat représentatif contre le
risque d’un licenciement discriminatoire les pénali-
se injustement.

Réclamation n° 98-2323.

Mlle A... et M. T..., délégués du personnel au sein
d’une entreprise ayant fait l’objet d’une liquida-
tion judiciaire le 20 juin 1996, avaient été licen-
ciés le 7 février 1997, l’autorisation de l’inspecteur
du travail, sollicitée dès le 5 juillet 1996, n’étant
parvenue au mandataire-liquidateur que le 
31 janvier 1997, soit sept mois après.

Ce délai était en l’occurrence justifié par le dérou-
lement de la procédure collective visant l’entrepri-
se. Ses dirigeants avaient en effet interjeté appel
contre l’ordonnance du tribunal de commerce
prononçant la liquidation, dans l’espoir d’une
reprise de la société qui lui aurait permis de se
redresser. Cette solution n’a pu finalement se
concrétiser.

La situation des requérants pendant toute cette
période était d’autant plus préjudiciable qu’étant
toujours salariés de l’entreprise, ils n’ont pu être
admis au bénéfice de l’indemnisation chômage.

En tout état de cause, l’AGS ne leur a versé que
l’équivalent d’un mois et demi de salaire, à comp-
ter du jugement de liquidation.

L’intervention du Médiateur de la République en
faveur de Mlle A... et de M. T... n’a pu aboutir,
aucune solution ne pouvant être mise en oeuvre en
l’état actuel de la réglementation, applicable à
l’ensemble des salariés protégés placés dans la
même situation.

Il pourrait paraître à cet égard souhaitable que les
conditions de licenciement des salariés protégés

soient aménagées dans les cas de liquidation où, en
tout état de cause, la poursuite de l’activité, donc des
contrats de travail, semble exclue.

Il s’avère cependant que, dans un grand nombre de
cas, un plan de cession des actifs après liquidation
permet le maintien de l’exploitation de l’entreprise,
et entraîne l’application, au bénéfice de tous les sala-
riés, de l’article L. 122-12 du code du travail, aux
termes duquel les contrats de travail se poursuivent
avec le nouvel employeur. De ce fait, on voit bien
l’intérêt du maintien de la décision administrative
concernant le licenciement des salariés protégés, qui
constitue une garantie contre des manoeuvres éven-
tuelles visant à l’exclusion de la collectivité de travail
de représentants du personnel.

L’orientation générale de l’avant-projet de réforme
de la loi du 25 janvier 1985, préconisant que la ces-
sion s’inscrive dorénavant, de façon clairement pri-
vilégiée, dans le cadre du redressement, devrait, en
ce sens, redéfinir les enjeux du débat.

En tout état de cause, le Médiateur de la
République, estimant la situation actuelle difficile-
ment acceptable, a demandé au ministère de
l’Emploi et de la Solidarité de conduire une
réflexion sur la possibilité d’assurer une rémunéra-
tion aux salariés concernés.

*    *
*

Le Médiateur de la République constate, au cours de
la période récente, une amélioration sensible des
conditions d’intervention du régime de garantie des
créances des salariés.

Pour autant, il reste particulièrement attentif aux
difficultés qui subsistent et qui appellent des
réponses d’ensemble, la priorité revenant à l’exten-
sion du champ de cette garantie à tous les salariés
indépendamment du statut d’activité de leurs
employeurs.
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Activité des  secteurs transversaux

1. Le pouvoir de proposition du
Médiateur de la République

Le pouvoir de proposition de réforme que détient le
Médiateur de la République n’est pas l’aspect le
mieux connu de sa mission. Il revêt cependant une
grande importance dans la mesure où ce pouvoir
constitue le complément logique -- et même indis-
pensable -- de la fonction d’intercession entre les
citoyens et l’administration.

A. Les origines et les définitions 
textuelles

Le pouvoir de proposition de réforme existait sous
une forme assez modeste dans le texte initial de la
loi du 3 janvier 1973 instituant un Médiateur.

Il était prévu par l’actuel premier alinéa de l’article
9 de cette loi ainsi rédigé :

“Lorsqu’une réclamation lui paraît justifiée, le
Médiateur de la République fait toutes les recom-
mandations qui lui paraissent de nature à régler
les difficultés dont il est saisi et, le cas échéant,
toutes propositions tendant à améliorer le fonc-
tionnement de l’organisme concerné”.

Dès l’origine, un lien fort était donc établi entre,
d’une part, le traitement des réclamations indivi-

duelles et d’autre part, la possibilité de faire des pro-
positions visant à mettre fin aux dysfonctionne-
ments de l’action administrative qui ont donné lieu
à réclamation.

Ce lien obéit à une préoccupation de bon sens :
à quoi servirait de traiter les effets mais pas la
cause ? Un Médiateur privé de la faculté d’agir sur
les causes serait dans bien des cas condamné à ten-
ter sans relâche d’atténuer les conséquences d’er-
reurs administratives qui ne cesseraient de se
reproduire.

Le pouvoir de proposition reconnu au Médiateur de
la République par la loi de 1973 restait cependant
limité. En effet, en restreignant l’objet des recom-
mandations du Médiateur de la République à l’amé-
lioration du fonctionnement de l’organisme
concerné, la loi de 1973 pouvait être interprétée
comme excluant toute remise en cause de l’ordre
juridique existant, c’est-à-dire toute proposition de
modification de la norme applicable.

Les Médiateurs de la République qui se sont succé-
dés depuis 1973 n’ont pas retenu une telle interpré-
tation. Le rapport annuel pour 1974 indiquait que
nombre de réclamations faisait apparaître l’imper-
fection de la règle appliquée et qu’en conséquence,
le Médiateur s’était orienté vers un rôle de “détec-
teur de réformes”.

Le législateur a tiré les conséquences de cette évolu-

1
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tion en renforçant le pouvoir de proposition 
du Médiateur de la République dans la loi du 
21 décembre 1976 modifiant le texte fondateur de
1973. Après le premier alinéa de l’article 9 déjà cité,
a été inséré un alinéa ainsi rédigé :

“Lorsqu’il apparaît au Médiateur de la
République, à l’occasion d’une réclamation dont
il a été saisi, que l’application de dispositions
législatives ou réglementaires aboutit à une ini-
quité, il peut recommander à l’organisme mis en
cause toute solution permettant de régler en équi-
té la situation du requérant, proposer à l’autorité
compétente toutes mesures qu’il estime de nature
à y remédier et suggérer les modifications qu’il lui
paraît opportun d’apporter à des textes législatifs
ou réglementaires”.

Là encore, on retrouve une articulation bien mar-
quée entre les deux prérogatives reconnues au
Médiateur de la République, le règlement des situa-
tions individuelles par une invitation à mieux appli-
quer la règle de droit ou par une recommandation
en équité et la proposition de réforme visant à faire
disparaître à la source l’iniquité en modifiant la
norme concernée.

Les deux démarches ne sont ni exclusives l’une de
l’autre ni nécessairement liées, plusieurs hypothèses
devant être envisagées :

- une situation très exceptionnelle justifie de recou-
rir à la seule procédure de la recommandation en
équité ;

- dans les situations très courantes, la recommanda-
tion en équité n’a pas de chance d’aboutir et la voie
de la proposition de réforme est la seule praticable;

- dans certaines situations intermédiaires, le cumul
des deux démarches est possible : une recomman-
dation en équité permettra de régler rapidement le
cas individuel dont le Médiateur de la République

a été saisi et une proposition de réforme sera
ensuite élaborée pour éviter que le problème ne se
reproduise.

Le rappel historique qui vient d’être fait permet de
mieux distinguer le double fondement théorique du
pouvoir de proposition du Médiateur de la
République.

B. Les fondements théoriques :
le dysfonctionnement du service
public et l’iniquité

La notion de dysfonctionnement administratif,
quoique complexe, est plus facile à cerner que celle
d’iniquité : elle peut s’appréhender au travers d’une
typologie de la “maladministration”, qui irait du
manque de communication avec l’administré à l’ap-
plication tatillonne ou à l’interprétation erronée de
la règle de droit, en passant par la mauvaise coordi-
nation des services concernés.

La notion d’iniquité -- ou de situation inéquitable --
est plus difficile à cerner.

Il existe d’abord une conception relative de l’iniqui-
té qui trouve sa source dans une approche compa-
rative et recoupe largement la notion d’inégalité de
traitement non justifiée.

Par exemple, la proposition de réforme (97-R014)
qui demande que les conditions d’attribution des
majorations pour enfants et des pensions de réver-
sion soient les mêmes pour les hommes et les
femmes, repose sur l’idée que les différences de trai-
tement existantes ne sont plus justifiées dans l’état
actuel de la société.

Il existe aussi une conception absolue de l’absence
d’équité qui exprime le caractère intrinsèquement
injuste de telle ou telle situation, en dehors de toute
comparaison.
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Il en va ainsi de la proposition (98-R016) relative à
la création d’un mécanisme d’indemnisation des
personnes atteintes par l’hépatite C qui est fondée
sur une appréciation autonome de la situation de
ces personnes, le rapprochement avec la situation
des victimes du SIDA n’étant qu’un argument sur-
abondant et non la justification de la proposition.

Les modalités pratiques d’exercice du pouvoir de
proposition de réforme du Médiateur de la
République sont également très importantes en
termes d’efficacité.

C. La saisine

Les règles relatives à la saisine du Médiateur de la
République sont simples.

Le principe général est le même que pour les récla-
mations individuelles : les demandes de proposition
de réforme doivent être transmises au Médiateur de
la République par un parlementaire français.

Ce principe recouvre en fait trois cas de figure dis-
tincts :

- soit le parlementaire saisit le Médiateur de la
République d’une demande de proposition de
réforme exprimée en son nom propre, avec ou sans
référence à un cas particulier dont il a eu connais-
sance (hypothèse prévue expressément par l’article
6 de la loi de 1973) ;

- soit le parlementaire transmet une demande de
réforme émise par une personne physique ou
morale ;

- soit encore le parlementaire saisit le Médiateur de
la République d’une réclamation individuelle, qui
est ensuite “convertie” en demande de réforme par
le secteur d’instruction de la Médiature chargé de
la traiter. Cette conversion intervient principale-

ment dans les cas où la médiation ne peut aboutir,
le droit en vigueur ayant été appliqué de manière
irréprochable ou, plus rarement, en complément
d’une recommandation en équité.

Il existe par ailleurs une dérogation au principe de
la saisine par un parlementaire. Par souci d’efficaci-
té et pour éviter une multiplication des démarches
préalables, le Médiateur de la République accepte
d’instruire les demandes de réforme qui lui ont été
adressées par l’intermédiaire ou à l’initiative d’un de
ses délégués départementaux.

D. L’instruction des demandes

L’instruction des demandes de réforme est une
phase de recherche des éléments d’appréciation 
qui conduiront le Médiateur de la République à 
statuer.

Lorsque sa décision est négative, il adresse au délé-
gué départemental ou au parlementaire qui l’a saisi
une lettre dite “de clôture” dans laquelle sont expo-
sés de la manière la plus complète possible les argu-
ments, tant juridiques que d’opportunité, qui l’ont
conduit à ne pas reprendre à son compte la propo-
sition qui lui a été soumise. Eu égard aux fonde-
ments de son pouvoir de proposition, il motive
principalement ses refus par l’absence de dysfonc-
tionnement de l’organisme concerné ou par l’ab-
sence d’iniquité caractérisée.

D’autres éléments sont également susceptibles
d’être pris en considération, parmi lesquels le coût
de la proposition ou l’existence d’une décision
explicite et récente du législateur sur le sujet. D’une
manière générale, le terrain de prédilection du
Médiateur de la République est celui des propo-
sitions concrètes, précises et bien ciblées. Il n’a,
a priori, pas vocation à participer au débat politique
ou à tenter d’infléchir telle ou telle grande orienta-
tion du Gouvernement.
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Ces quelques principes ne constituent pas des 
règles absolues et doivent être interprétées au cas 
par cas.

Dans les cas où le Médiateur de la République esti-
me justifiée la demande de réforme qui lui a été
adressée, il élabore une proposition de réforme qui
prend la forme d’une lettre adressée aux ministres
concernés. La proposition est alors motivée de
manière également très complète et il est fréquent
que le Médiateur de la République réponde par
avance aux objections que l’administration est sus-
ceptible de formuler (pour exemple, la proposition
de réforme demandant un assouplissement des
conditions de remboursement des frais de transport
pré et post-opératoires évoque la possibilité de
mettre en place un mécanisme d’encadrement sus-
ceptible de prévenir d’éventuels abus).

D’une manière générale, lorsque cela lui paraît pos-
sible, le Médiateur de la République s’efforce de ne
pas se borner à définir les objectifs à atteindre et de
proposer des modalités de mise en œuvre : il va par-
fois jusqu’à indiquer de manière précise la nouvelle
rédaction d’une disposition législative ou réglemen-
taire qui serait susceptible de le satisfaire.

La phase suivante est celle du suivi des propositions
de réforme.

E. Le suivi des propositions 
de réforme

Ce suivi constitue sans doute l’aspect le plus origi-
nal du pouvoir de proposition de réforme du
Médiateur de la République.

Un certain nombre d’autorités administratives
indépendantes, de corps de contrôle ou de juridic-
tions, formulent de manière ponctuelle ou régulière
des propositions de réforme. S’agissant des proposi-
tions régulièrement émises, on peut citer par

exemple les rapports annuels du Conseil d’État ou
de la Cour des Comptes.

Les réformes proposées par le Médiateur de la
République ont une double originalité. Elles sont 
les seules à être aussi diversifiées dans leur objet 
et surtout les seules à donner lieu à un suivi régulier.

S’agissant de l’objet, les propositions contenues
dans les rapports précités sont généralement can-
tonnées à un domaine ou à un thème précis, tandis
que le Médiateur de la République formule en per-
manence des propositions qui couvrent presque
tous les champs du droit.

En ce qui concerne le suivi, lesdites propositions
sont en quelque sorte “abandonnées à leur sort” :
dans le meilleur des cas, le rapport annuel suivant
fait le point sur leur état d’avancement.

Le stock des propositions de réforme du Médiateur
de la République fait au contraire l’objet d’une
gestion active qui prend des formes assez variées.

Dans tous les cas, la démarche du Médiateur de la
République consiste à entretenir avec les adminis-
trations concernées un dialogue permanent qui ne
s’achève que lorsque sa proposition de réforme a été
totalement satisfaite ou, dans des cas plus rares,
lorsque les services publics l’ont convaincu de la
réalité des obstacles qui s’opposent à la mise en
œuvre de la proposition, ou qui ne permettent que
de la satisfaire de manière partielle.

Dans l’intervalle, face à un éventail de situations
assez large, qui va de l’absence de réponse à la
réponse positive non suivie d’effet, en passant par la
réponse négative ou l’accord sur les principes mais
non sur les modalités de la réforme, le Médiateur de
la République dispose de plusieurs moyens d’action.

Il s’efforce de faire avancer les dossiers en relançant
par voie épistolaire les ministères concernés, notam-
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représentants des ministères concernés de faire le
point sur l’état d’avancement des propositions ins-
crites et de débattre de leur bien-fondé ; surtout il
donne lieu à des arbitrages rendus par son président
et qui s’imposent aux ministères concernés. En 
cas de désaccord persistant, le Médiateur de la
République a la faculté de demander l’arbitrage du
Premier ministre. Celui-ci est alors opéré au cours
d’un comité interministériel ad hoc présidé par un
membre de son cabinet.

Le dialogue qui a ainsi pu être instauré entre 
la Médiature et l’administration porte ses fruits :
en 1998, vingt-trois propositions de réforme du
Médiateur de la République ont été satisfaites.

Enfin, il serait incomplet d’évoquer l’activité réfor-
matrice du Médiateur de la République sans men-
tionner les modifications susceptibles de lui être
apportées par le projet de loi relatif aux droits des
citoyens dans leurs relations avec l’administration.

F. Le projet de loi relatif aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec
l’administration (DCRA)

Ce projet de loi, qui a été adopté en première lec-
ture par l’Assemblée nationale et le Sénat, sup-
prime d’abord l’obligation actuellement faite au
Médiateur de la République de fonder ses proposi-
tions de réforme sur les réclamations dont il a été
saisi par l’intermédiaire d’un parlementaire. Cette
modification, en faisant disparaître le “filtre parle-
mentaire”, permet non seulement la saisine directe
du Médiateur de la République par toute personne
résidant en France -pour les propositions de réfor-
me et pour elles seulement- mais aussi l’autosaisine
du Médiateur de la République. Si elle comporte
sans doute un risque d’engorgement, cette modifi-
cation constitue pour l’essentiel une chance pour
l’institution, puisqu’elle devrait lui permettre de
traiter des demandes de réforme d’origines plus
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ment à l’occasion de toute évolution nouvelle
confortant sa demande ou faisant apparaître le
caractère contestable des arguments invoqués à l’en-
contre de sa proposition, ou en faisant appel aux
hauts-fonctionnaires qui ont été désignés comme
“correspondants du Médiateur” au sein de leur
ministère.

Par ailleurs, les services du Médiateur de la
République entretiennent des contacts étroits et
directs avec les services ministériels concernés pour
dissiper les éventuels malentendus sur leurs posi-
tions respectives, pour apprécier la nature et la réa-
lité des obstacles techniques ou politiques auxquels
se heurteraient les propositions du Médiateur de la
République et pour suivre le cheminement des
mesures envisagées ou annoncées pour satisfaire ces
propositions.

Enfin, le Médiateur de la République peut faire
usage d’une arme qui lui est propre et qui s’est, à
maintes reprises, révélée très efficace, en demandant
l’inscription d’une proposition de réforme à l’ordre
du jour d’un comité interministériel de suivi des
propositions de réforme du Médiateur de la
République.

Cette procédure particulière a été mise en place par
une circulaire du Premier ministre du 7 octobre
1986 et confirmée par une circulaire du Premier
ministre du 10 avril 1995. Il y a lieu de noter que, si
ces circulaires confient au ministre chargé de la
Réforme de l’État le soin de provoquer la réunion
du comité interministériel précité, en pratique c’est
le Médiateur de la République qui prend l’initiative
d’une telle réunion et surtout qui en fixe librement
l’ordre du jour.

Se réunissant plusieurs fois par an, ce comité est
présidé par le directeur de cabinet du ministre char-
gé de la Réforme de l’État, en présence du directeur
au Secrétariat général du Gouvernement. Il permet
aux services du Médiateur de la République et aux
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diversifiées et d’intervenir de son propre chef sur
des questions d’actualité.

La deuxième modification prévue par le projet de
loi relatif aux droits des citoyens dans leurs relations
avec l’administration consiste à étendre au pouvoir
de proposition de réforme une faculté dont dispose
déjà le Médiateur de la République dans sa fonction
d’intercession : elle consiste à l’autoriser à rendre
publiques ses propositions à défaut de réponse
satisfaisante dans le délai qu’il a fixé. Il s’agit en fait
d’un élément de dissuasion : cette faculté étant
aujourd’hui peu utilisée dans le domaine des
recommandations.

2. Les propositions de réforme
émises et clôturées en 1999

L’article 9 de la loi du 3 janvier 1973 confère au
Médiateur de la République le pouvoir de proposer
la modification d’une norme juridique existante
lorsqu’il estime que l’application de celle-ci aboutit
à créer des situations inéquitables.

Au cours de l’année 1999, le Médiateur de la
République a fait usage à quinze reprises de ce 
pouvoir.

A. Les nouvelles propositions

• La proposition 99-R001 vise à résoudre les diffi-
cultés rencontrées par certaines personnes morales
désireuses d’ouvrir un compte de dépôt.

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi d’orientation
relative à la lutte contre les exclusions n° 98-657 du
29 juillet 1998, la rédaction de l’article 58 de la loi
du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle
des établissements de crédit permettait à “toute per-
sonne” qui s’était vu refuser l’ouverture d’un comp-

te de dépôt de solliciter l’intervention de la Banque
de France afin qu’elle lui désigne un établissement
de crédit.

Il était admis que cette rédaction incluait les per-
sonnes morales effectuant cette démarche par 
l’intermédiaire de leurs mandataires légaux (avis du
1er août 1984 de la Banque de France sur les modali-
tés d’application de l’article 58 de la loi de 1984).

Or, si l’article 137 de la loi d’orientation précitée
modifiant cet article 58 a incontestablement permis
d’améliorer la procédure du droit au compte sur
plusieurs points, il a également eu pour effet, en
mentionnant seulement les personnes physiques,
d’exclure les personnes morales du champ d’appli-
cation de cette procédure.

L’analyse des travaux préparatoires donnant à pen-
ser que cette exclusion ne résultait pas d’une volon-
té délibérée du législateur, le Médiateur de la
République a estimé souhaitable de proposer d’ac-
corder à nouveau le bénéfice du droit au compte aux
personnes morales.

• La proposition 99-R002 vise à assouplir les condi-
tions dans lesquelles les cas de force majeure sont
pris en compte pour prolonger la période où un
étudiant en médecine peut se présenter au
concours d’internat.

En l’état actuel du droit, les étudiants de 3ème cycle
de médecine disposent de la faculté de se présenter
à ce concours à deux reprises :

- la première fois lors de la session organisée au
cours de l’année civile où ils ont validé le 2ème
cycle des études médicales ;

- la seconde, soit lors de la session organisée l’année
suivante, soit lors de celle qui suit la validation de
leur 3e cycle de médecine générale, étant entendu
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qu’une seule présentation est autorisée au titre de
l’une ou de l’autre de ces deux hypothèses.

Toutefois, le décret n° 88-321 du 7 avril 1988 prévoit
“qu’en cas d’empêchement à participer aux
épreuves résultant de l’accomplissement du service
national, d’un congé de maternité (...) ou d’un cas
de force majeure à caractère collectif, la période où
peut être exercé le droit à concourir est prolongée de
la durée nécessaire pour préserver les droits des can-
didats”.

Compte tenu de l’importance du concours d’inter-
nat, le Médiateur de la République a jugé peu 
que les cas de force majeure à caractère individuel
autres que la maternité ou le service national -
comme par exemple une maladie ou un accident-
ne puissent être pris en considération.

Il a donc demandé que ces cas ouvrent également
droit à la prolongation du droit à concourir, dès lors
que l’étudiant concerné peut prouver la réalité de la
force majeure qu’il invoque.

• La proposition 99-R003 tend à permettre le rem-
boursement par la sécurité sociale des frais de
transport occasionnés par la consultation pré-anes-
thésique et par la nécessité de soins post-opéra-
toires.

Les frais de transport sanitaire terrestre de l’assuré
“se trouvant dans l’obligation de se déplacer pour
recevoir des soins ou subir les examens appropriés à
son état” sont actuellement pris en charge par l’as-
surance maladie dans cinq cas limitativement énu-
mérés par l’article R. 322-10 du code de la sécurité
sociale.

Bien que le premier cas de remboursement vise “les
transports liés à une hospitalisation”, l’interpréta-
tion de cette disposition faite par la Cour de cassa-
tion dans un arrêt de 1995 a conduit à ne plus

prendre en charge que les transports “réalisés en 
vue de conduire l’intéressé à l’hôpital ou de l’en
ramener”.

Le Médiateur de la République propose de rétablir
le remboursement des frais de transport post-opé-
ratoires au profit des personnes se trouvant dans
l’impossibilité de se déplacer de manière autonome
et dont l’état de santé consécutif à leur hospitalisa-
tion nécessite un suivi médical.

Dans le but de préserver tout abus, il est prévu de
mettre en place un dispositif d’encadrement repo-
sant sur une liste limitative de cas dans lesquels le
patient se trouve dans l’impossibilité, en raison de
son état après hospitalisation, de se déplacer lui-
même vers la structure sanitaire appropriée afin d’y
recevoir des soins directement nécessités par l’inter-
vention qu’il a subie.

Le Médiateur de la République estime également
justifiée, eu égard au caractère obligatoire de la
consultation pré-anesthésique, que les frais de
transport liés à cette consultation soient remboursés
dans les mêmes conditions que ceux afférents à 
la venue du patient à l’hôpital et au retour à son
domicile.

• La proposition de réforme 99-R004 a pour objet
de prévenir l’apparition de trop-perçus liés à la per-
ception simultanée d’un traitement d’activité et
d’indemnités journalières de sécurité sociale (IJSS)
par un agent non contractuel de l’État pendant un
congé de maladie, de maternité ou d’accident du
travail.

Si la réglementation applicable dans ce cas de figure
prévoit que les indemnités journalières viennent en
déduction du traitement versé (article 2 du décret
n° 86-83 du 17 janvier 1986), cette compensation est
très souvent opérée avec retard compte tenu des
délais de réception et de traitement des arrêts de

Activité des  secteurs transversaux
Les réformes



180 Rapport  1999

travail, de la non transmission ou de la transmission
tardive par les agents concernés de leurs décomptes
d’IJSS et, le cas échéant, de l’application du principe
de la quotité saisissable qui limite le montant des
prélèvements pouvant être opérés sur les traite-
ments d’activité.

Or, le retard ainsi pris dans la récupération des IJSS
indûment perçues a des effets négatifs, notamment
sur le plan fiscal.

Pour résoudre cette difficulté, deux solutions
paraissent envisageables au Médiateur de la
République.

La première serait de mettre en place un dispositif
de subrogation inspiré de celui prévu pour les sala-
riés du secteur privé par l’article R.323-11 du code
de la sécurité sociale. En contrepartie du maintien
intégral du traitement, les IJSS seraient versées
directement à l’employeur, c’est-à-dire aux services
de la comptabilité publique compétents.

La seconde consiste à inverser la pratique actuelle :
au lieu de déduire les IJSS du montant du traite-
ment, l’administration employeur verserait, en sus
des IJSS, un complément de traitement calculé de
telle manière que la somme des montants nets de
prélèvements sociaux des IJSS et de ce complément
soit égale au traitement net versé à l’agent avant sa
mise en congé.

• La proposition 99-R005 suggère d’assouplir les
règles d’ouverture du droit aux prestations en
espèces des assurances maladie, maternité et invali-
dité pour tenir compte du développement des
emplois précaires et de simplifier les règles de cal-
cul du montant de ces prestations.

Il ressort des cas individuels dont le Médiateur de la
République est saisi que de nombreux assurés ne
remplissent plus les conditions exigées pour bénéfi-

cier d’une pension d’invalidité ou des prestations en
espèces des assurances maladie et maternité, et
notamment la condition d’au moins 200 heures de
travail au cours des trois premiers des douze mois
précédant l’arrêt de travail exigée pour avoir droit à
une pension d’invalidité ou aux prestations en
espèces précitées au-delà des six premiers mois de
travail.

La suppression de cette condition semble en tout
état de cause souhaitable, mais une réforme plus
ambitieuse pourrait consister à allonger parallèle-
ment la période de référence retenue et la durée
d’activité exigée, en maintenant toutefois une
condition alternative prévoyant une durée d’activité
et une période de référence moins longues, afin de
ne pas pénaliser les personnes débutant ou repre-
nant leur activité.

Le Médiateur de la République propose également
de simplifier les règles de calcul du montant des
prestations en espèces des assurances maladie,
maternité et accidents du travail, qui varient actuel-
lement selon les risques, en retenant une même
période de référence et une même définition du
salaire de base.

• La proposition 99-R006 vise à étendre le bénéfice
de l’assurance garantie des salaires (AGS) aux sala-
riés des personnes physiques exerçant une profes-
sion libérale.

L’exclusion du champ de l’AGS des salariés en cause
est une conséquence du fait que les procédures col-
lectives de traitement des difficultés des entreprises
ne sont pas applicables à leurs employeurs.
Estimant que l’AGS avait vocation à couvrir l’en-
semble des travailleurs, sans exception, contre le
risque d’insolvabilité de leur employeur, le
Médiateur de la République a proposé son exten-
sion aux salariés des membres des professions libé-
rales exerçant leur activité à titre individuel et s’est
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également déclaré favorable à l’application à ces
employeurs des procédures collectives précitées.

• La proposition 99-R007 a pour objet d’étendre le
bénéfice de l’allocation de logement à caractère
familial (ALF) aux agents et anciens agents de la
fonction publique résidant dans un département
d’outre-mer.

Outre que le fondement juridique de l’exclusion des
personnes en cause du champ de l’ALF lui paraît
incertain, le Médiateur de la République estime qu’il
serait équitable de mettre fin à cette exclusion dès
lors que les intéressés remplissent les conditions de
charge de famille et de ressources par ailleurs exi-
gées, d’autant que l’allocation de logement à carac-
tère social est ouverte aux agents de la fonction
publique en activité ou en retraite des départements
d’outre-mer depuis qu’elle a été étendue à ces
départements en 1978.

• La proposition 99-R008 vise à améliorer sur deux
points les modalités d’appréciation des conditions
de ressources exigées pour ouvrir droit à l’indem-
nité de départ en faveur des commerçants et arti-
sans âgés.

Jugeant incohérent et inéquitable que les plafonds
de ressources applicables aux demandeurs soient
revalorisés à la discrétion du pouvoir réglementaire,
alors que les ressources des demandeurs pour cha-
cune des années prises en compte sont actualisées
en fonction de l’évolution des prix, le Médiateur de
la République a proposé de synchroniser l’évolution
de ces deux paramètres.
Par ailleurs, il a également suggéré d’exclure des res-
sources prises en compte la pension de vieillesse
artisanale ou commerciale versée au conjoint du
demandeur, compte tenu du fait que les avantages
propres ou de réversion versés par les mêmes
régimes au demandeur lui-même ou la pension

d’invalidité du conjoint étaient d’ores et déjà neu-
tralisés.

• La proposition de réforme 99-R009 tend à clari-
fier les régimes de TVA applicables aux revendeurs
de véhicules automobiles.

En effet, de nombreux revendeurs de voitures, man-
dataires, garagistes ou concessionnaires ont été
confrontés à des redressements concernant les
conditions d’application de la TVA aux opérations
d’achat et de revente des véhicules d’occasion dans
l’Union européenne, qui ont abouti à remettre en
cause le régime de la marge défini à l’article 297 A du
code général des impôts sous lequel ils s’étaient placés.

L’examen des dossiers portés à la connaissance du
Médiateur de la République montre en fait que les
professionnels de l’automobile, comme d’ailleurs les
services fiscaux locaux, sont confrontés à une régle-
mentation complexe et à certains égards inadaptée,
superposant et combinant deux dispositifs fiscaux
dont la parfaite connaissance n’est accessible qu’à
des juristes spécialisés (utilisation alternative ou
cumulative des articles 297 A et 298 sexies du code
général des impôts).

Une clarification des règles fiscales semble donc
nécessaire pour permettre aux revendeurs de déter-
miner sans risque d’erreur le régime fiscal appli-
cable aux véhicules d’occasion achetés à l’étranger,
notamment auprès des sociétés de location et les
mentions devant figurer sur les factures établies par
les fournisseurs étrangers pour chacun des régimes
fiscaux utilisables, particulièrement pour le régime
de la marge.

Le Médiateur de la République demande égale-
ment que soit élaborée une définition fiscale
unique ou harmonisée de la notion de véhicule
d’occasion pour éviter que l’utilisation de critères
strictement identiques d’ancienneté et de kilomé-
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trage n’aboutisse, comme c’est actuellement le cas,
à des qualifications différentes selon les articles du
code général des impôts applicables et que l’infor-
mation fournie aux professionnels de l’automobile
soit améliorée.

• La proposition 99-R010 a pour objectif d’aug-
menter le volume des programmes télévisés faisant
l’objet d’un sous-titrage au profit des personnes
atteintes de surdité ou souffrant de troubles de
l’audition.

Bien que les chaînes privées soient situées hors de
son champ d’intervention, le Médiateur de la
République a néanmoins appelé l’attention des
membres du Conseil supérieur de l’audiovisuel sur
l’absence totale de sous-titrage dans la quasi-totali-
té des chaînes privées.

Les chaînes publiques soumises à une obligation
de sous-titrage minimal (France 2 et France 3) ont
déjà, pour leur part, accompli des efforts appré-
ciables en matière de sous-titrage, dont témoigne
le dépassement des quotas qui leur sont imposés,
mais des objectifs encore plus ambitieux devraient
leur être assignés, de manière à améliorer signifi-
cativement l’accès des personnes sourdes et 
malentendantes aux programmes audiovisuels
publics. Il appartiendra donc au Gouvernement
de veiller, lors de la prochaine fixation des cahiers
des charges des chaînes publiques, à ce que ces
documents ne se bornent pas à entériner les
volumes horaires d’émissions sous-titrées déjà
constatés.

Le souci d’équité qui guide la démarche du
Médiateur de la République dans le domaine des
réformes le conduit également à proposer d’impo-
ser une obligation de sous-titrage à destination des
sourds et malentendants aux chaînes publiques qui
n’y sont pas encore astreintes, à savoir la Cinquième
et ARTE.

• La proposition 99-R011 vise à généraliser la prise
en compte des périodes d’activité effectuées dans
un pays de l’Union européenne autre que la France
pour l’examen du droit à l’allocation de remplace-
ment pour l’emploi (ARPE).

L’accord du 6 septembre 1995 créant l’ARPE préci-
se que cette allocation n’est accordée qu’aux per-
sonnes “totalisant 160 trimestres et plus validés au
titre des régimes obligatoires par l’assurance vieillesse
du régime général de la Sécurité sociale selon les dis-
positions des articles L 351-1 à L 351-5 du code de la
sécurité sociale (périodes d’assurance, périodes équi-
valentes et périodes assimilées)”.

Cette rédaction permet de retenir les périodes d’ac-
tivité professionnelle effectuées à l’étranger avant le
1er avril 1983, dans la mesure où elles ont le statut de
“périodes reconnues équivalentes”. Dans la pratique, il
semble que ce ne soit pas toujours le cas, notam-
ment parce que le formulaire “d’attestation de car-
rière” remis aux personnes demandant à bénéficier
de l’ARPE prévoit que les “trimestres validés au titre
d’un régime étranger ne sont pas pris en compte” sans
rappeler que les périodes antérieures au 1er avril
1983 sont validées par le régime général. Une modi-
fication dans ce sens dudit formulaire est donc
demandée par le Médiateur de la République.

Cependant, la proposition de réforme concerne au
premier chef les périodes d’activité effectuées dans
un pays de l’Union européenne à compter du 1er
avril 1983, qui ne sont jamais prises en considéra-
tion pour l’examen du droit à l’ARPE.

Le Médiateur de la République juge cette situation
contraire à l’objectif de libre circulation des tra-
vailleurs au sein de l’espace européen. Elle lui
semble également constituer un facteur d’inéquité,
puisque les carrières des travailleurs français qui se
sont expatriés ne sont pas considérées dans leur glo-
balité, contrairement à celles de leurs compatriotes
n’ayant travaillé que sur le territoire français.
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Le caractère inéquitable des conditions actuelles
d’accès à l’ARPE est renforcé par le fait que les
agents de la fonction publique ont, pour leur part,
accès à un dispositif similaire de préretraite,
dénommé “congé de fin d’activité” (CFA), qui prend
en compte les périodes effectuées dans l’Union
européenne pour vérifier si la condition de durée
d’activité exigée est remplie.

Le Médiateur de la République propose donc de
retenir, pour le décompte des 160 trimestres exigés
pour avoir droit à l’ARPE, les périodes d’activité
effectuées dans un autre pays membre de l’Union
européenne. Pour éviter que les personnes ayant
longtemps travaillé à l’étranger ne sortent du dispo-
sitif ARPE avec des droits à retraite provisoirement
très restreints, cette mesure devra être complétée
par une information systématique des demandeurs
sur le montant des retraites françaises auxquelles ils
pourront prétendre à soixante ans.

• La proposition 99-R012 tend à clarifier la situa-
tion des enfants de harkis au regard du droit au
secours exceptionnel institué par l’article 9 de la loi
du 11 juin 1994.

En effet, la rédaction de l’article 101 de la loi de
finances pour 1998 est telle qu’elle peut légitime-
ment être interprétée comme accordant aux enfants
de harkis non seulement le bénéfice de la procédure
de suspension des poursuites instituée par cet
article, mais aussi celui du secours exceptionnel créé
par l’article 9 de la loi du 11 juin 1994 précitée pour
favoriser le désendettement immobilier des anciens
harkis. Cette interprétation favorable, retenue dans
un premier temps par certaines préfectures, a ensui-
te été écartée par l’administration sans que cette
décision ne s’appuie sur des fondements juridiques
incontestables.

Le Médiateur de la République demande donc que
la portée de l’article 101 de la loi de finances pour

1998 soit précisée -au besoin par une intervention
du législateur-, afin de ne plus donner matière à
interprétations divergentes.

• La proposition 99-R013 suggère d’aligner les
conditions de détermination de la pension des
fonctionnaires qui étaient en détachement au
moment où ils ont été admis au bénéfice d’un
congé de fin d’activité (CFA) sur celles applicables
aux fonctionnaires en position d’activité lors de
leur départ en congé.

En effet, alors que le revenu de remplacement versé
pendant le CFA est le même dans les deux cas, la
base de calcul de la pension de retraite attribuée à la
fin du CFA varie selon que le fonctionnaire concer-
né était en position d’activité ou de détachement
lors de son admission en congé.

Dans la première hypothèse, c’est le droit commun
qui s’applique (calcul sur la base du traitement cor-
respondant à l’emploi détenu depuis au moins six
mois), alors que dans la seconde, la pension est
liquidée en retenant le traitement afférent à l’emploi
détenu dans le corps d’origine.

Cette différence de traitement est contestable tant
en équité qu’en droit. En effet, l’administration
retient une interprétation littérale de l’article R.76
du code des pensions civiles et militaires de retraite,
prévoyant que le fonctionnaire détaché doit acquit-
ter la retenue pour pension jusqu’à la date de sa
radiation des cadres pour pouvoir prétendre à une
pension calculée sur le traitement de détachement.
Si cette condition ne peut jamais être remplie par les
détachés bénéficiant d’un CFA -- dans la mesure où
le revenu de remplacement versé pendant le congé
n’est pas soumis à retenue --, il faut remarquer que
l’article L.15 du code précité précise que la pension
est calculée sur la base du traitement correspondant
à l’emploi détenu au moment de la “cessation des
services valables pour la retraite”, c’est-à-dire au
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moment du départ en congé pour les fonctionnaires
bénéficiant d’un CFA.

Le Médiateur de la République demande donc que
la règle du calcul de la pension sur le traitement
afférent à l’emploi détenu depuis au moins six mois
soit également appliquée aux fonctionnaires en
détachement lors de leur admission en CPA.

• La proposition 99-R014 vise à assouplir les condi-
tions d’exercice du recours en révision contre les
décisions contradictoires du Conseil d’État.

En l’état actuel du droit, le recours en révision
doit être formé dans les deux mois à compter du
jour où la décision en cause a été notifiée et ce
délai s’applique de manière uniforme aux trois cas
d’ouverture du recours en révision, à savoir la
décision rendue sur pièces fausses, la rétention
d’une pièce décisive par la partie adverse et le
non-respect des règles essentielles de la procédure
contentieuse.

Si la brièveté du délai prévu semble justifiée dans le
troisième cas, il n’en est pas de même dans les deux
premiers, dans la mesure où il est peu probable que
la partie concernée puisse découvrir aussi rapide-
ment la fausseté des pièces sur lesquelles la décision
a été rendue ou l’existence d’une pièce décisive rete-
nue par l’autre partie.

Le Médiateur de la République propose donc que,
dans ces deux cas, le délai de deux mois courre à
compter du jour où le requérant a eu connaissance
de la cause de révision qu’il invoque, comme c’est le
cas en procédure civile.

• La proposition 99-R015 tend à améliorer les règles
de coordination régissant l’imputation des majora-
tions pour enfants en cas d’affiliation successive ou
simultanée au régime général et à un régime spécial

dans lequel le droit à pension n’est pas subordonné
à une condition de durée minimale d’activité.

Ces majorations sont actuellement accordées par le
régime attribuant, en application de ses règles
propres, la pension la plus élevée au titre de la durée
d’activité relevant du régime spécial, c’est-à-dire par
ce dernier régime dans la quasi-totalité des cas. Du
fait que la majoration de durée d’assurance est limi-
tée à un an dans les régimes spéciaux, contre deux
ans dans le régime général, cette règle conçue pour
protéger les intérêts des assurées polypensionnées
peut se révéler très pénalisante, principalement lorsque
la durée d’assurance dans le régime spécial est faible.

Le Médiateur de la République demande que cette
règle soit modifiée en conséquence et propose, à cet
effet, que le régime attribuant la majoration pour
enfant soit déterminée en prenant en compte toutes
les incidences de ce choix sur le montant des droits
à retraite de l’assurée concernée, étant précisé que
toute autre solution technique permettant d’at-
teindre le même objectif serait favorablement
accueillie.

Lorsqu’une de ses propositions de réforme est mise
en œuvre par le législateur, le pouvoir exécutif ou
toute autre autorité à laquelle elle était adressée, le
Médiateur de la République en prend acte en pro-
nonçant sa clôture. En 1999, sept dossiers ont ainsi
pu être clos.

B. Les propositions satisfaites

• La proposition URB 93.01 visait à instituer une
procédure d’appel des avis émis par l’architecte des
bâtiments de France pour les travaux effectués dans
le champ de visibilité des édifices classés ou inscrits
et dans les secteurs sauvegardés.

La loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l’ins-
truction des autorisations de travaux dans le champ
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de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les
secteurs sauvegardés a ouvert cette faculté d’appel
au maire ou à l’autorité compétente pour délivrer
l’autorisation ou le permis de construire. Cet appel
s’effectue auprès du préfet de région qui, après
consultation de la commission régionale du patri-
moine et des sites, émet un avis se substituant à celui
de l’architecte des bâtiments de France.

Le décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la com-
mission régionale du patrimoine et des sites et à
l’instruction de certaines autorisations de travaux
permet la mise en œuvre de ce dispositif d’appel, qui
est entré en vigueur le 1er mai dernier, donnant ainsi
totalement satisfaction à la proposition URB 93.01.

• La proposition 95-R018 demandait une adapta-
tion de la réglementation afin de garantir aux per-
sonnes sans domicile fixe le droit d’obtenir l’ouver-
ture d’un compte courant bancaire ou postal.

La réglementation bancaire applicable lorsque la
proposition a été émise faisait en pratique obstacle à
ce qu’une personne ne pouvant justifier d’un domi-
cile puisse ouvrir un compte courant bancaire ou
postal, dans la mesure où elle imposait au banquier,
lors de l’ouverture d’un compte, de vérifier le 
domicile du demandeur (article 33 du décret 
n° 92-456 du 22 mai 1992).

Le décret n° 99-666 du 29 juillet 1999 relatif aux
conditions d’ouverture d’un compte bancaire ou
postal a fait droit à la proposition de réforme 
95-R018 en complétant l’article 33 du décret préci-
té par un alinéa précisant que l’adresse figurant sur
la carte nationale d’identité, en application des dis-
positions du troisième alinéa de l’article 1er du
décret n° 95-1397 du 22 octobre 1995, qui permet-
tent aux personnes ne pouvant apporter la preuve
d’un domicile de se voir délivrer une carte men-
tionnant l’adresse d’un organisme d’accueil agréé,
vaut justification de domicile.

• La proposition 96-R023 visait à améliorer l’infor-
mation des intéressés et des tiers sur les rectifica-
tions administratives des erreurs matérielles affec-
tant les actes d’état-civil et les mentions portées en
marge de ces actes, en accompagnant ces rectifica-
tions d’un court visa explicatif.

La nouvelle instruction générale relative à l’état civil
parue au Journal officiel du 28 juillet 1999 compor-
te des prescriptions qui répondent à l’objectif de
cette proposition. En effet, la mention marginale
opérant la rectification administrative d’un acte
d’état-civil ou d’une mention marginale sera désor-
mais la suivante : “Rectifié (art. 99 du code civil :
erreur ou omission) sur décision de M. le Procureur de
la République de.....en date du ....en ce sens que...”

La présence des mots : “erreur ou omission” parais-
sant de nature à éclairer le lecteur sur les motiva-
tions de la rectification administrative en cause, le
Médiateur de la République a, en conséquence,
décidé la clôture du dossier 96-R023.

• La proposition 97-R030 visait à résoudre les diffi-
cultés rencontrées par les ménages dont les biens,
notamment les maisons d’habitation, ont subi de
graves dommages en raison d’affaissements d’origi-
ne minière, et qui ne peuvent mettre en cause la res-
ponsabilité de l’exploitant minier du fait de la pré-
sence d’une clause exonératoire dans le contrat de
vente de leur immeuble.

Ladite proposition préconisait de conférer une por-
tée rétroactive aux dispositions de l’article 17 de la
loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 complétant le code
minier, qui frappent d’une nullité d’ordre public les
clauses des contrats de mutation immobilière
conclu avec une personne physique non profession-
nelle exonérant l’exploitant de la responsabilité des
dommages liés à son activité minière.

L’article 2 de la loi n° 99-245 du 30 mars 1999
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répond parfaitement à l’objectif recherché par la
proposition 97-R030, bien que les modalités de mise
en œuvre retenues soient sensiblement différentes
de celles suggérées.

Pour prévenir le risque que l’annulation par voie
législative des clauses exonératoires insérées dans
les contrats de vente engage la responsabilité de
l’État et conduise les exploitants miniers à deman-
der en justice l’annulation des ventes concernées,
le Parlement a préféré, à l’initiative du Gouver-
nement, prévoir que, dans les cas où la clause
d’exonération figure dans un contrat de mutation
immobilière conclu avant l’entrée en vigueur de la
loi du 15 juillet 1994, les dommages matériels directs
et substantiels ayant pour cause déterminante un
sinistre minier et qui ne sont pas couverts par une
autre contribution seraient indemnisés par l’État.

Le dispositif alternatif ainsi prévu offrant toutes les
garanties souhaitées pour réparer le dommage subi
par les personnes dont la maison, acquise avec une
clause d’exonération de la responsabilité de l’exploi-
tant, a ensuite été endommagée par un accident
minier, le dossier 97-R030 a pu être clos par le
Médiateur de la République.

• La proposition 98-R019 visait à mettre fin à la
situation inéquitable engendrée par l’exclusion
d’une catégorie particulière de retraités de la fonc-
tion publique d’État du bénéfice des mesures de
revalorisation indiciaire prévues par le plan
Durafour.

Faute d’une mesure d’assimilation spécifique, les
retraités titulaires d’un grade classé dans l’échelle 1
et percevant une rémunération indiciée par référen-
ce à l’ancien groupe III de promotion n’ont en effet
pas pu bénéficier du plan Durafour, contrairement,
par exemple, aux retraités titulaires d’un grade clas-
sé dans le groupe III, qui ont fait l’objet d’une assi-
milation en échelle 2.

La proposition de réforme précitée a conduit les
pouvoirs publics à supprimer cette iniquité en pre-
nant la mesure d’assimilation nécessaire (décret 
n° 99-510 du 17 juin 1999).

• La proposition 98-R029 suggérait, dans un souci
de simplification des démarches administratives et
d’économies de gestion, que les régions qui avaient
fixé à un franc le montant de la taxe sur les permis
de conduire adoptent un taux “zéro”, ainsi que le
permettent les termes de l’article 1599 quaterdecies
du code général des impôts.

Les deux régions concernées, l’Ile-de-France et la
Picardie, ont donné une suite favorable à la propo-
sition du Médiateur de la République en ramenant
à zéro le taux de la taxe sur le permis de conduire
lors du vote de leur budget primitif pour 1999.

• La proposition 99-R001 demandait, comme on l’a
vu supra, que les personnes morales puissent à nou-
veau prétendre au bénéfice de la procédure du “droit
au compte”.

L’article 83 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999
relative à l’épargne et à la sécurité financière, insé-
ré à l’initiative de la commission des finances du
Sénat pour donner suite à la suggestion du
Médiateur de la République, a rétabli le bénéfice
de la procédure du droit au compte pour les per-
sonnes morales.

Le Médiateur de la République peut enfin être
amené à prononcer la clôture d’une proposition de
réforme non satisfaite, soit qu’il estime réels les obs-
tacles à la mise en œuvre de la proposition avancés
par l’administration, soit qu’il prenne acte, après
une période d’instruction plus ou moins longue, du
caractère constant du refus qui lui est opposé. Deux
dossiers ont été clos à ce titre en 1999.
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C. Les propositions retirées

• La proposition 97-R025 visait à étendre aux fonc-
tionnaires divorcés originaires d’un département
d’outre-mer le bénéfice de la prise en charge des
frais de transport des enfants dont ils n’ont pas la
garde, à l’occasion d’un congé bonifié.

Les ministères chargés de la Fonction publique et
de l’Outre-mer ont opposé à cette proposition les
arguments suivants : la réglementation des congés
bonifiés limite de manière justifiée le rembourse-
ment des frais de transport aux enfants dont le
bénéficiaire du congé a la charge, au sens de la
législation sur les prestations familiales ; eu égard
au caractère spécifique du dispositif des congés
bonifiés, il ne serait pas opportun de rompre ce
lien avec la notion d’enfant à charge, étant souligné
que ladite notion est, par exemple, également rete-
nue pour déterminer celui des parents divorcés
auquel sera versé le supplément familial de traite-
ment.

Cette position commune ne paraissant pas suscep-
tible d’évoluer, le Médiateur de la République a
décidé de clore le dossier 97-R025.

• La proposition 98-R020 avait pour objet d’étendre
aux fonctionnaires originaires des TOM et de
Mayotte le droit aux congés bonifiés actuellement
ouvert aux seuls fonctionnaires originaires des DOM.
Au cours de l’instruction de cette proposition de
réforme, le secrétariat d’État à l’Outre-mer a
notamment fait état de l’existence de phénomènes
de discrimination à l’embauche ou à la mobilité
dont sont victimes les actuels bénéficiaires du droit
aux congés bonifiés.

Le ministère de la Fonction publique, de la Réforme
de l’État et de la Décentralisation a, pour sa part, fait
valoir que les fonctionnaires originaires des TOM
bénéficiaient déjà d’un avantage spécifique, concer-

nant la possibilité de cumuler leurs congés annuels
sur plusieurs années, et qu’une éventuelle réforme
du régime des congés bonifiés aurait, compte tenu
des imperfections actuelles de ce régime, plutôt
pour objectif de mieux cibler son champ d’applica-
tion que de l’étendre.

S’agissant du cas particulier de Mayotte, après avoir
dans un premier temps estimé que la question de
l’extension des congés bonifiés aux fonctionnaires
originaires de cette île était ouverte, le ministère a
ensuite adopté une position plus réservée en se
retranchant derrière la réflexion en cours sur une
éventuelle modification du statut de Mayotte.

Même s’il n’est pas totalement satisfaisant de se fon-
der sur les dysfonctionnements d’une procédure
existante pour en refuser l’extension, il n’en demeu-
re pas moins que les inconvénients actuels des
congés bonifiés sont bien réels et que l’extension
aux fonctionnaires des TOM du droit à ces congés
pourrait avoir des effets négatifs pour les intéressés.
Tenant compte de ces différents éléments d’appré-
ciation, le Médiateur de la République a choisi de
clôturer cette proposition.

Activité des  secteurs transversaux
Les réformes
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En 1999, les relations extérieures du Médiateur de
la République ont été marquées par un renforce-
ment de la concertation avec les médiateurs natio-
naux de l’Union européenne et les ombudsmans
d’autres pays mais aussi par la visite de nombreuses
personnalités étrangères intéressées par le fonc-
tionnement de l’Institution. Bernard Stasi a été
invité, à cette occasion, par les représentants de plu-
sieurs pays qui souhaitaient créer leur propre
Médiateur.

En relation avec le Médiateur européen, M. Jacob
Söderman, le Médiateur de la République a organi-
sé à Paris, les 9 et 10 septembre dernier un séminai-
re sur le thème “Les Médiateurs, le Traité
d’Amsterdam et l’intégration européenne”. Les
quinze pays de l’Union européenne étaient repré-
sentés à cette manifestation.

Le 21 septembre 1999, l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe a procédé à l’élection de 
M. Alvaro Gil Robles (ancien Défenseur du Peuple
d’Espagne) en qualité de premier commissaire aux
droits de l’Homme du Conseil de l’Europe. Les objec-
tifs et les compétences de cette nouvelle institution
mettent en relief la nécessité d’envisager une coopé-
ration entre les Médiateurs et les Commissions de
défense des droits de l’Homme répartis sur le terri-
toire de compétence du Conseil de l’Europe.

L’année 1999 a également été marquée par deux

autres réunions internationales importantes aux-
quelles a participé le Médiateur de la République :

- le Conseil d’administration de l’Institut Inter-
national de l’Ombudsman (IOI) à Pretoria
(Afrique du Sud) les 8, 9 et 10 novembre 1999 ;

- le 1er Congrès statutaire de l’Association des
Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie
(AOMF) précédé à Ouagadougou (Burkina Faso),
du 23 au 26 novembre 1999, d’un séminaire de for-
mation et des réunions administratives de l’AOMF.

Par ailleurs, le Médiateur de la République s’est
notamment rendu au Liban et diverses expertises ont
été effectuées concernant la Bosnie et Herzégovine,
le Kosovo ou encore le Congo-Brazzaville.

Les autorités de Djibouti et du Maroc ont aussi
manifesté la volonté d’instituer un Médiateur dans leur
pays et sollicité l’aide du Médiateur de la République.

Enfin, parallèlement à ses fonctions de Médiateur
de la République, et à la demande de l’ensemble des
responsables de la classe politique togolaise,
Bernard Stasi a été désigné par le Président de la
République française, en accord avec le Gouver-
nement, Facilitateur pour le Dialogue intertogolais,
avec deux autres représentants européens et un
représentant de la francophonie. Bernard Stasi s’est
fortement investi dans cette délicate et lourde mis-

2
Les relations extérieures
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moins, compte tenu des textes existants, il serait
préférable que l’Union européenne puisse adhérer à
la Convention européenne des droits de l’Homme
mais cela est impossible aujourd’hui, l’Union euro-
péenne n’ayant pas la personnalité juridique.

Il faut trouver une solution pour parvenir à une
unité dans la politique étrangère de l’Union euro-
péenne en matière des droits de l’Homme. Celle-ci
est difficile à réaliser car l’espace européen est com-
posé d’États souverains. Les Médiateurs peuvent
néanmoins contribuer à la créer en facilitant, par
exemple, la mise en place d’Ombudsmans qui par-
ticipent à la démocratisation et au renforcement 
de l’État de droit (Bosnie et Herzégovine, Kosovo,
Togo...)

> Les principes de bonne administration
communautaire

Il est admis que dans la mesure où les institutions
communautaires travaillent en liaison avec les
administrations nationales, elles doivent tenir
compte du contexte propre à chaque État membre.

Le citoyen souhaite une administration en laquelle
il puisse avoir confiance. Cette confiance, indispen-
sable au bon fonctionnement de la démocratie, ne
peut être assurée que si la gestion des affaires s’opè-
re dans un climat de transparence et dans un esprit
de responsabilité.

Le citoyen veut une administration honnête, juste,
efficace et qui soit à l’écoute du citoyen.

Pour tenter d’y parvenir, il faut définir les concepts
de bonne conduite administrative et de mauvaise
conduite administrative qui seront utilisés à l’avenir.

Les Médiateurs soutiennent l’initiative du Médiateur
européen de mettre en place un code de bonne
conduite qui contribuera à l’amélioration des

sion. Philippe Bardiaux, conseiller pour les affaires
internationales et les droits de l’Homme auprès du
Médiateur de la République a été nommé coordon-
nateur des Facilitateurs.

1. Le développement d’une 
concertation dans le cadre de
l’Europe

A. Une réflexion commune sur 
“les Médiateurs, le traité d’Amsterdam
et l’intégration européenne”

Les 9 et 10 septembre derniers, les médiateurs natio-
naux de l’Union européenne, et le Médiateur de
l’Union européenne se sont réunis pour réfléchir
ensemble sur “Les Médiateurs, le Traité d’Amster-
dam et l’intégration européenne”, autour de quatre
thèmes :

> Les droits de l’Homme et l’union 
européenne

Le Médiateur, qui n’est pas la seule Institution à agir
sur le terrain des droits de l’Homme, doit avoir le
souci d’intervenir en coopération avec tous les
acteurs compétents dans ce domaine (juridictions,
commissions des droits de l’Homme).

L’Union européenne ne peut se contenter d’être une
organisation essentiellement économique. Elle doit
devenir l’Europe des citoyens. Compte tenu de l’in-
flation législative qui sème la confusion, un effort de
rationalisation est nécessaire, notamment en matiè-
re de droits de l’Homme. Les Médiateurs doivent
apporter leur contribution à cette tâche.

Il faut réfléchir à la possibilité de mettre en place
une “Charte des droits fondamentaux”. Néan-
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normes d’administration publique au sein des pays
de l’Union européenne et à la responsabilisation des
services de l’administration vis-à-vis du citoyen.

> Les droits des étrangers

La construction européenne est à un tournant de
son histoire dans le domaine de la justice et des
affaires intérieures.

Le Conseil extraordinaire a approuvé, lors du som-
met de Tampere de novembre 1999 en Finlande, les
orientations politiques et les priorités pour offrir
aux citoyens un niveau élevé de protection dans un
espace de liberté, de sécurité et de justice (art.29 du
traité d’Amsterdam).

De nombreuses mesures, décisions ou règlements
devront être pris par les autorités européennes pour
réaliser cet espace, notamment afin d’appliquer de
façon homogène, dans les différents États membres
la notion de réfugié.

Mais, ces dispositions devront prendre en compte
des processus décisionnels complexes. L’espace de
liberté, de sécurité et de justice pourra ainsi ne pas
être unique. Reposant sur un ensemble d’espaces de
coopération, il pourra varier selon le nombre 
d’États participants, les procédures appliquées et le
contenu de la coopération.

Cette juxtaposition de procédures et surtout les
complications qui en découleront, laisseront une
marge d’appréciation dans laquelle les Médiateurs
et Ombudsmans auront un rôle important à jouer.

> La libre circulation des ressortissants de
l’Union européenne

Malgré le dispositif résultant des accords de
Schengen, des obstacles à la libre circulation et 

au séjour des ressortissants communautaires 
subsistent.

Pour ce qui concerne les travailleurs salariés et
indépendants, non seulement des difficultés sont
toujours rencontrées dans la procédure d’octroi du
permis de séjour, mais encore la parité de traite-
ment ne semble pas être totalement acquise. Des
procédures judiciaires sont ainsi nécessaires pour
combiner droit de séjour et principe de non discri-
mination.

Quant aux personnes qui, pour bénéficier du droit
de séjour, doivent déclarer ou démontrer qu’elles
disposent de moyens de subsistance, leur statut reste
précaire.

Les législateurs nationaux devraient supprimer pro-
gressivement les clauses relatives à la condition de
nationalité et rapprocher au maximum le statut de
citoyen de l’Union européenne de celui des agents
économiques. Le Médiateur de la République, grâce
à son pouvoir de proposition de réforme ainsi que 
ses homologues ont, dans ce domaine aussi, un rôle
important à jouer.

B. L’élection d’un commissaire 
aux Droits de l’Homme 
par le Conseil de l’Europe

Le 21 septembre 1999, l’Assemblée parlementaire des
41 pays membres du Conseil de l’Europe a élu le pre-
mier commissaire aux droits de l’Homme, M. Alvaro
Gil Robles. Ancien Défenseur du Peuple de l’Espagne,
il est, avec le Médiateur français, à l’origine d’un ren-
forcement de la coopération entre les Médiateurs
nationaux européens.

Il a contribué activement à la réflexion pour la mise
en place d’institutions de médiation en Bosnie et
Herzégovine et au Kosovo, en liaison avec les services
du Médiateur de la République français.
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Créé à l’occasion du Sommet des Chefs d’État et de
Gouvernement, en octobre 1997 à Strasbourg, ce
nouveau poste de commissaire aux droits de
l’Homme joue un rôle complémentaire et essentiel-
lement préventif ; il doit exercer des fonctions autres
que celles remplies par la Cour européenne des
droits de l’Homme ou par d’autres organes conven-
tionnels. Il ne se saisira pas de requêtes individuelles
mais, en toute indépendance et avec impartialité, il
dispensera conseils et informations concernant la
protection des droits de l’Homme et la prévention
de la violation de ces droits.

Le statut de l’institution est précisé par une résolu-
tion (99)50 sur le commissaire aux droits de
l’Homme du Conseil de l’Europe, adoptée par le
Comité des Ministres, le 7 mai 1999, lors de sa 104ème

Session, à Budapest.

2. L’activité internationale des
Ombudsmans et Médiateurs

A. Le Conseil d’administration 
de l’Institut International de
l’Ombudsman (IOI) 

Nouveau membre pour l’Europe du Conseil d’ad-
ministration de l’IOI, Bernard Stasi a participé à la
réunion organisée à Pretoria (Afrique du Sud), du 
8 au 10 novembre 1999, par M. Selby Baqwa,
Protecteur public d’Afrique du Sud.

Les six régions de l’Institut International de
l’Ombudsman étaient représentées : Afrique, Asie,
Australie et Pacifique, Amérique latine et Caraïbe,
Europe, Amérique du Nord.

Outre les questions statutaires, administratives et
financières, le Conseil d’administration a confirmé
sa volonté d’assurer le plurilinguisme au sein de

l’IOI et, en particulier, d’imposer, à côté de l’an-
glais, l’usage du français et de l’espagnol, compte
tenu du fort développement des institutions de média-
tion dans les zones francophones et hispanophones.

Les débats ont été largement consacrés à la prépara-
tion de la 7e conférence de l’IOI qui se tiendra à
Durban (Afrique du Sud) du 30 octobre au
2 novembre 2000.

Le thème retenu pour la réunion de Durban est le
suivant : “Comment parvenir à un équilibre entre
l’exercice du pouvoir par le Gouvernement et son
obligation de rendre compte de ses actions - Le rôle
de l’Ombudsman”.

Le Médiateur français présidera, à cette occasion, un
atelier relatif à “l’impact de l’environnement social
et politique et son influence sur le travail de
l’Ombudsman”.

B. Le premier congrès statutaire 
de l’Association des Ombudsmans 
et Médiateurs de la Francophonie
(AOMF)

> Historique de l’AOMF

A l’occasion du congrès mondial des Ombudsmans
à Buenos Aires, en octobre 1996, le Médiateur de la
République (Jacques Pelletier, à l’époque) et le
Protecteur du citoyen du Québec ont proposé à tous
leurs collègues de la francophonie de se réunir.

C’est ainsi qu’en juin 1997, avec le concours de
l’Agence de la Francophonie et les autorités gouverne-
mentales, une première rencontre a eu lieu à Québec.

15 États sur les 52 États francophones étaient pré-
sents. Ils se sont donnés pour objectif d’oeuvrer
pour le renforcement des institutions existantes et
de promouvoir l’établissement de la fonction
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d’Ombudsman ou de Médiateur là où cette institu-
tion n’existe sous aucune forme.

C’est dans ce contexte que s’est formée, onze mois
plus tard, lors de la rencontre de Nouakchott
(Mauritanie) en mai 1998, l’Association qui a per-
mis d’adopter les statuts de l’AOMF et de mettre en
place ses instances et ses organes décisionnels.

> Objectifs de l’AOMF

L’Association a pour objectif de promouvoir l’infor-
mation sur le rôle de l’Ombudsman et du
Médiateur et de développer le concept de l’Insti-
tution dans la francophonie afin d’y renforcer la
démocratie, la cohésion sociale et de promouvoir les
droits de la personne.

Par ailleurs, l’Association a pour mission de
recueillir, conserver et diffuser des informations et
des résultats de recherches pour l’institution de
l’“Ombudsmédiateur” ainsi que de développer le
professionnalisme de ses membres.

Pour assurer cette promotion dans le monde,
l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la
Francophonie coopère avec les Ombudsmans et
Médiateurs qui ne sont pas membres de l’associa-
tion. De même, elle développe des relations avec les
organisations et les personnes qui poursuivent des
objectifs similaires ou compatibles avec ceux de
l’Association.

L’AOMF assure une représentation équitable de
l’Association au sein de l’Institut International de
l’Ombudsman, qui regroupe depuis 1976 tous les
Ombudsmans de la communauté internationale.

> Composition de l’AOMF

M. Daniel Jacoby, Protecteur du citoyen du Québec,

qui est par ailleurs le secrétaire exécutif de l’Institut
International de l’Ombudsman, est président de
l’AOMF.

Le Médiateur du Faso, le général Tiémoko Marc
Garango, en est le vice-président.

M. Bernard Stasi, Médiateur de la République, assu-
re la fonction de secrétaire général.

La trésorerie est confiée à M. Seydou Madani Sy,
Médiateur de la République du Sénégal.

Parmi les autres membres du Conseil d’administra-
tion figurent les Médiateurs de la République
Islamique de Mauritanie, de la République du
Vanuatu, de Maurice ainsi que le commissaire aux
Langues officielles du Canada auxquels se sont ajou-
tés à l’issue du Congrès de Ouagadougou, les
Médiateurs de Djibouti et de la Vallée autonome
d’Aoste (Italie).

Le siège social de l’association est fixé à Paris, à
l’adresse du Médiateur de la République.

Un deuxième bureau est installé, à Québec, dans les
locaux du Protecteur du citoyen.

> Premier congrès statutaire de
Ouagadougou (25-26 novembre 1999)

Etaient présents au Congrès de Ouagadougou les
membres de l’AOMF, parmi lesquels les
Ombudsmans et Médiateurs des pays suivants :
Principauté d’Andorre, Belgique fédérale et région
wallone, Burkina Faso, Canada, Côte d’Ivoire, Djibouti,
France, Gabon, Haïti, Maurice, Italie (Vallée auto-
nome d’Aoste), Madagascar, Mauritanie, Québec,
Roumanie, Sainte Lucie, Sénégal, Tunisie, Vanuatu.

D’autres pays membres de la Francophonie étaient
également représentés, de même que certaines insti-
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tutions, telles que l’Agence de la Francophonie et le
Médiateur européen, lequel a adhéré à l’association.

Le Congrès a retenu comme thème principal :
“L’Association des Ombudsmans et Médiateurs de
la Francophonie comme outil de renforcement et de
développement des bureaux d’Ombudsmans et
Médiateurs de la Francophonie”.

3. Le soutien du Médiateur de la
République à la mise en place 
de nouvelles institutions 
de médiation dans le monde

> Le Liban

Du 27 au 31 mai 1999, le Médiateur de la
République a séjourné à Beyrouth à l’invitation des
autorités libanaises. Des entretiens ont eu lieu avec
le Président du Parlement et les ministres intéressés.
Le Président de la République libanaise, M. Émile
Lahoud a confirmé au Médiateur de la République
sa volonté d’instaurer rapidement un Médiateur au
Liban. Celui-ci pourrait se substituer au service
placé sous l’autorité de la Présidence de la
République qui, depuis quelques années, examine
les plaintes adressées par les citoyens concernant le
fonctionnement des administrations.

Au cours d’entretiens avec des représentants des col-
lectivités locales de ce pays, le Médiateur de la
République a pu noter l’intérêt des élus libanais
pour cette institution qu’ils souhaitent voir créer
rapidement.

Le Président Libanais a envoyé en décembre 1999,
au siège de la Médiature à Paris, M. Michel
Menassa, actuel responsable du service de gestion
des réclamations de la Présidence, pour qu’il s’ins-
pire de l’expérience française en vue de la rédaction

du projet de loi qui instituera un Médiateur au
Liban.

> La Bosnie et Herzégovine

Après les accords de paix de Washington et de
Dayton, le Conseil de l’Europe a estimé qu’il était
opportun de redéfinir les structures et les méthodes
de travail des institutions d’Ombudsman en Bosnie
et Herzégovine, en vue d’assurer la protection des
droits de l’Homme dans cette région. Sur demande
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe, la Commission européenne pour la démo-
cratie par le droit (Commission de Venise) a adopté
en novembre 1996, un “avis sur la situation consti-
tutionnelle de la Bosnie et Herzégovine en ce qui
concerne en particulier les mécanismes de protec-
tion des droits de l’Homme”.

C’est à la suite de cet avis qu’un groupe de travail
sur les Médiateurs de Bosnie et Herzégovine a été
constitué, en avril 1997. M. Jean-Claude Scholsem
et Mme Maria de Jesus Serra Lopez, membres de la
Commission de Venise au titre respectivement de la
Belgique et du Portugal et MM. Alvaro Gil Robles,
ancien Défenseur du peuple d’Espagne, ainsi que
Philippe Bardiaux, conseiller pour les relations exté-
rieures auprès du Médiateur de la République fran-
çaise, ont conduit les travaux de ce groupe de travail.

Il a été décidé d’associer à cette réflexion les autori-
tés concernées. C’est ainsi que les Ombudsmans de
Bosnie et Herzégovine y ont activement participé.
Les membres du groupe de travail ont, par ailleurs,
rencontré à deux reprises, à Banja Luka, Mme
Biljana Plavsic et M. Nikola Poplasen, Présidents de
la Républika Srpska (RS) ainsi que des juges de la
Cour constitutionnelle de ce pays au sujet de la
création de l’Ombudsman. Enfin, le bureau du Haut
Représentant en Bosnie et Herzégovine et l’OSCE
ont été présents à tous les stades de la préparation
des projets.

Activité des  secteurs transversaux
Les relations extérieures
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> Le cadre des travaux

Les Institutions qui fonctionnent aujourd’hui en
Bosnie et Herzégovine, telles que le Médiateur
(Ombudsperson) pour les droits de l’Homme de
Bosnie et Herzégovine et les Ombudsmans de la
Fédération de Bosnie et Herzégovine, sont la créa-
tion des accords de paix. C’est dans le cadre des
accords de Washington de mars 1994 que la
Constitution de la Fédération de Bosnie et
Herzégovine (FBH) a été rédigée et c’est elle qui 
prévoit la mise en place d’une institution
d’Ombudsman de la FBH. Les accords de Dayton,
entrés en vigueur le 15 décembre 1995, ont établi 
l’État de Bosnie et Herzégovine (BH) en tant que
continuateur de la Republika Srpska (RS).
L’annexe VI de ces accords prévoit la création du
bureau du Médiateur, constituant une des deux
composantes de la Commission des droits de
l’Homme, l’autre composante, la Chambre des
droits de l’Homme, étant une institution juridic-
tionnelle.

Il n’existe pas encore aujourd’hui de Médiateur
enRepublika Srpska. L’idée de la création d’une telle
institution avait été proposée à la suite de l’avis de la
Commission de Venise sur la situation constitution-
nelle en Bosnie et Herzégovine, en ce qui concerne
en particulier les mécanismes de protection des
droits de l’Homme. La rédaction d’un avant-projet
de loi sur l’Ombudsman de la Republika Srpska fut
la première tâche du groupe de travail.

La mission de l’OSCE en Bosnie et Herzégovine a,
par ailleurs, demandé l’assistance du Conseil de
l’Europe pour la rédaction d’un projet de loi orga-
nique concernant les Ombudsmans de la Fédération
de Bosnie et Herzégovine. En effet, la Constitution
de ce pays exige qu’une loi sur la désignation des
Ombudsmans soit adoptée après que trois ans se
soient écoulés depuis la mise en vigueur de la
Constitution (mai 1994). Cette tâche a été confiée
au même groupe de travail.

Parallèlement, l’Ombudsperson de Bosnie et
Herzégovine a demandé au groupe de travail d’exa-
miner la répartition des compétences entre les
Médiateurs et d’élaborer un avant-projet de loi
organique relatif au fonctionnement de l’Institution
de l’Ombudsperson de Bosnie et Herzégovine, après
la fin de la période transitoire prévue par les accords
de Dayton (décembre 2000).

Ces trois avant-projets de loi ont été acceptés par la
Commission de Venise lors de sa 39ème réunion plé-
nière les 18 et 19 juin 1999.

> Le concept de l’Ombudsman au Kosovo

Le rapport du 12 juillet 1999 sur la mission de l’ad-
ministration intérimaire des Nations Unies au
Kosovo prévoit la mise en place d’un Ombudsman
au Kosovo, habilité à recevoir notamment les
plaintes concernant les éventuels abus de pouvoir de
l’administration civile intérimaire, de toutes les ins-
titutions locales nouvelles et de toute entité autre
que l’État, prétendant exercer une autorité.

L’Ombudsman aurait vocation à connaître des allé-
gations d’atteinte aux droits de l’Homme du fait de
toute personne ou entité au Kosovo et aurait pour
mission de faire le nécessaire pour remédier à ces
atteintes.

La Commission de Venise a, à nouveau, sollicité
MM Alvaro Gil Robles et Philippe Bardiaux pour
réfléchir, avec le soutien de M. Bernard Kouchner,
représentant spécial du secrétaire général des
Nations Unies au Kosovo, à la création rapide d’un
Ombudsman dans ce pays.

Le groupe de travail, mis en place par la
Commission européenne pour la démocratie par le
droit (Commission de Venise) et par la direction des
droits de l’Homme du Conseil de l’Europe pour
l’institution d’un Ombudsman au Kosovo a engagé
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sa réflexion à partir du cadre des compétences, des
pouvoirs et du fonctionnement de l’institution fixé
par le secrétaire général des Nations Unies.

Il a été notamment prévu que l’Ombudsman doit
veiller à ce que tout individu au Kosovo puisse jouir
effectivement des droits individuels garantis par le
droit international des droits de l’Homme, les règle-
ments du représentant spécial du secrétaire général des
Nations Unies au Kosovo et les lois applicables dans le
pays.

En outre, de l’avis du groupe de travail,
l’Ombudsman doit être, au moins pour une période
transitoire, une personnalité internationale.
L’Institution aura ainsi le caractère d’impartialité
nécessaire à sa crédibilité. De plus, un Ombudsman
international semble plus adapté pour contrôler
l’administration internationale avec souplesse et
efficacité. Si l’Ombudsman était une personnalité
nationale, il serait à craindre que ses critiques,
adressées à l’administration internationale, ne
soient analysées comme des éléments de confronta-
tion politique avec les conséquences néfastes qu’on
peut imaginer pour toute l’opération de la mission
d’administration intérimaire des nations unies au
Kosovo.

Le groupe de travail a rédigé, sur ces bases, un pre-
mier projet de loi instituant cet Ombudsman.

Celui-ci pourrait être installé au Kosovo avant la fin
du 1er trimestre 2000.

> Le Congo

Le 25 novembre 1998, Bernard Stasi, Médiateur de
la République et secrétaire général de l’Association
des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie
(AOMF), a été reçu en audience, à Paris, par Son
Excellence M. Denis Sassou-Nguesso, Président de
la République du Congo.

Au cours de cette rencontre, le Président Sassou-
Nguesso a évoqué la création d’un Médiateur au
Congo, se référant à l’Acte fondamental et à la loi du
31 octobre 1998. Le Président Congolais, soucieux
de mettre en place rapidement cette Institution
dans le cadre du renforcement de l’État de droit, a
demandé à Bernard Stasi de bien vouloir faire béné-
ficier les autorités congolaises de son expérience
pour les aider à concrétiser ce projet.

L’envoi d’un expert à Brazzaville paraissant indis-
pensable, l’Agence de la Francophonie (ACCT), sai-
sie rapidement par la Présidence congolaise, a
accepté de soutenir une mission d’évaluation
confiée à M. Philippe Bardiaux, conseiller pour les
relations extérieures du Médiateur de la République,
délégué auprès du secrétaire général de l’AOMF.

La volonté de créer un Médiateur de la République
de la part des autorités congolaises a paru manifes-
te. Le cadre légal existe (Acte fondamental et Loi
d’octobre 1998) et il est relativement ancien.
Malheureusement, les événements survenus au
Congo, au début de l’année 1999, n’ont pas, pour le
moment, permis de faire aboutir ce projet soutenu
personnellement par le Président Sassou Nguesso.

En tout état de cause, les moyens nécessaires à la
mise en place d’un Médiateur sont relativement
modestes. Le soutien qui serait apporté aux
demandes réalistes et raisonnables des autorités
congolaises leur permettraient de progresser dans la
voie du renforcement de l’État de droit mais aussi
dans la prise en compte des besoins individuels.

4. La facilitation du dialogue 
intertogolais

En marge de ses fonctions de Médiateur de la
République et à la demande du Président de la
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République et du Gouvernement français, Bernard
Stasi a été chargé d’une mission de “facilitation poli-
tique” au Togo.

La situation politique du Togo depuis plusieurs
années a conduit à la suspension des relations de
coopération entre ce pays et l’Union européenne.

A la suite de l’élection présidentielle du 21 juin 1998,
les rapports entre la majorité présidentielle et l’oppo-
sition se sont dégradés.

Afin de débloquer cette situation, les partis poli-
tiques togolais ont sollicité, en décembre 1998, la
mise en place d’une instance de facilitation compo-
sée de représentants de l’Organisation Interna-
tionale de la Francophonie, de l’Union européenne,
de la France et de l’Allemagne.

Le 15 janvier 1999, l’Union européenne en a accep-
té le principe et quatre facilitateurs ont été désignés :
M. Mustapha Niasse, ancien ministre des Affaires
étrangères du Sénégal, au titre de l’Organisation
Internationale de la Francophonie, M. Georg
Reisch, ancien ambassadeur de l’Autriche au titre de
l’Union européenne, M. Bernard Stasi, Médiateur
de la République au titre de la France, M. Paul Von
Stulpnagel, ancien ambassadeur au titre de
l’Allemagne. Philippe Bardiaux a été chargé par 
les quatre facilitateurs d’assurer la coordination de
leur mission.

Après de nombreuses réunions à Paris et à Lomé
entre les facilitateurs et les responsables politiques
du Togo, ceux de la mouvance présidentielle comme
ceux de l’opposition, le dialogue a abouti à la signa-
ture d’un Accord Cadre à Lomé, le 29 juillet 1999,
accord définissant les modalités et les étapes d’un
processus engageant le Togo sur les voies de la
réconciliation nationale et sur l’instauration d’une
démocratie pluraliste.

Un Comité paritaire de Suivi de l’Accord a été mis

en place pour créer les conditions d’une organisa-
tion transparente de nouvelles élections législatives
en l’an 2000.

Les facilitateurs, à la demande des parties au dia-
logue intertogolais, poursuivront pendant l’année
2000 leur mission d’assistance pour permettre la
mise en œuvre effective des décisions résultant de
l’Accord Cadre de Lomé.
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1er CONGRÈS STATUTAIRE DE L’ASSOCIATION DES OMBUDSMANS ET MÉDIATEURS DE LA FRANCOPHONIE

Communiqué final

L’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie a tenu son 1er Congrès statutaire à Ouagadougou, Burkina Faso, du 22
au 26 novembre 1999. Le thème du Congrès “L’AOMF, comme outil de renforcement et de développement des bureaux d’Ombudsmans
et de Médiateurs de la Francophonie”, a bien rejoint les préoccupations actuelles des participants provenant de 24 pays de la Francophonie.
Ont également participé aux activités du Congrès, le représentant de l’Agence de la Francophonie et le Médiateur européen.

L’AOMF se réjouit de quatre nouvelles adhésions : l’Avocat du Peuple de la Roumanie, le Médiateur de la République de Djibouti, le
Médiateur de la Principauté d’Andorre et du Médiateur européen. L’Association se réjouit également de la perspective d’adhésion, en
l’an 2000, du Maroc, du Togo, du Mali, du Luxembourg, du Niger et du Congo-Brazzaville.

A l’occasion du Congrès, un séminaire de formation des collaborateurs des Ombudsmans et Médiateurs a été tenu sous le thème :
“L’organisation, le fonctionnement et la professionnalisation des bureaux”. Ce séminaire a été très apprécié par les participants qui sou-
haitent qu’un prochain séminaire de formation soit envisagé.

Réunis en Assemblée générale, les membres ont rappelé les principes qui guident l’action de l’Association dont les objectifs essentiels sont:

- être ouverte à l’ensemble de la Francophonie ;

- promouvoir le renforcement et le développement de l’institution de l’Ombudsman et du Médiateur ;

- veiller au respect de l’indépendance des institutions ;

- être professionnelle, indépendante et démocratique et jouir d’une reconnaissance sur le plan international ;

- être active dans la défense et la promotion des droits de la personne et de la démocratie.

Les membres présents à Ouagadougou ont aussi réaffirmé leur soutien et leur solidarité envers les médiateurs qui connaissent des dif-
ficultés particulières dans l’exercice de leurs fonctions, dues au manque de ressources humaines et matérielles et aux limites qui peu-
vent être imposées au caractère d’indépendance de leurs institutions, notamment le Protecteur du citoyen d’Haïti et le Médiateur de
la République du Gabon. L’Assemblée générale a aussi fait connaître sa préoccupation concernant l’avenir de l’institution du
Médiateur au Vanuatu qui est un membre fondateur de l’Association ; elle continue de soutenir cette institution et souhaite la voir se
renforcer et se développer.

L’Assemblée générale a aussi pris acte, avec satisfaction, des décisions prises par l’organisation internationale de la Francophonie qui
appuie le développement et le renforcement des institutions de médiation et d’Ombudsman. L’AOMF, qui vise les mêmes objectifs, est
heureuse de pouvoir s’associer aux projets de la Francophonie.

Les Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie expriment leur vive reconnaissance au Président du Faso, Son Excellence M. Blaise
Compaore, qui s’est personnellement impliqué dans le succès de ce Congrès. Les membres remercient également la municipalité de
Ouagadougou pour l’accueil chaleureux qu’elle a manifesté ainsi qu’au Médiateur du Faso et à ses collaborateurs pour l’organisation
impeccable de ce congrès qui a connu un franc succès. Des remerciements sont également adressés à l’Agence de la Francophonie, à la
Belgique, au Canada, à la France, au Québec, à la Fondation Robert Schuman ainsi qu’à la République de Chine (Taïwan), pour leur
contribution à la réalisation de cet événement.

Le prochain Congrès de l’Association se tiendra dans la Principauté d’Andorre en l’an 2001, à l’invitation du Médiateur M. Ricard Fiter
Vilajoana.

Ouagadougou, le 26 novembre 1999”
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Pretoria (Afrique du Sud), le 10 novembre 1999. A l’occasion
du Conseil d’administration de l’Institut International de
l’Ombudsman (I.O.I.) Bernard Stasi avec le Président de l’IOI,
Sir Brian Elwood, Ombudsman de Nouvelle Zélande (au
centre) et les membres du Conseil d’administration pour la
région Europe (de gauche à droite) M. Kevin Murphy,
Ombudsman de la République d’Irlande, M. Ivan Bizjak,
Ombudsman de la Slovénie et M. Hans Gammeltoff-Hansen,
Ombudsman du Danemark.

Bernard Stasi avec ses collègues Ombudsmans de l’Union européenne et le Médiateur européen, à l’occasion du Séminaire tenu à Paris
les 9 et 10 septembre 1999, sur le thème “Les Médiateurs, le traité d’Amsterdam et l’intégration européenne”.

Pretoria (Afrique du Sud), le 10 novembre 1999. Bernard Stasi
et M. Selby Baqwa, Protecteur Public d’Afrique du Sud, à l’oc-
casion de la réunion du Conseil d’administration de l’Institut
International de l’Ombudsman.
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Beyrouth (Liban), le 31 mai 1999. A l’occasion d’une mission,
pour la mise en place d’un Médiateur, Bernard Stasi remet la
médaille de la Médiature au Président libanais, M. Emile
Lahoud.

Ouagadougou (Burkina Faso), le 23 novembre 1999. A l’occa-
sion de l’ouverture officielle du 1er Congrès Statutaire de
l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Franco-
phonie, Bernard Stasi avec Blaise Compaore, Président de la
République du Burkina Faso, en présence de M. Jacob
Söderman, Médiateur européen et le général Tiémoko Marc
Garango, Médiateur du Faso.

Ouagadougou (Burkina Faso), le 23 novembre 1999. A l’occasion de l’ouverture officielle du 1er Congrès Statutaire de l’Association
des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie, Bernard Stasi avec le Président de la République du Burkina Faso et l’ensemble
de ses collègues, Médiateurs de la Francophonie, membres de l’AOMF.
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Bernard Stasi accorde une place impor-
tante à la promotion de l’Institution.
Son action a été marquée en 1999 par
une rénovation complète de la politique
de communication interne et externe
afin d’en consolider la notoriété et de
contribuer à une meilleure identification
du Médiateur de la République par les
citoyens.

Au cours de l’année écoulée, cet objectif
l’a conduit à privilégier une présence
accrue dans les médias, la poursuite de la
rénovation des outils classiques de com-
munication et le développement du site
Internet.

1. Une présence accrue dans les
médias

Les médias audiovisuels et la presse écrite consti-
tuent certainement le moyen le plus efficace pour
faire découvrir le Médiateur de la République aux
Français.

La publication du Rapport 1998 avait déjà donné
lieu à des reportages concrets sur l’action du
Médiateur de la République aux journaux télévisés
de TF1, de France 2 et de France 3. Les retombées, en
terme de notoriété, de ces enquêtes ont été considé-
rables. Le standard de la Médiature a été assailli
d’appels et les réclamations portant sur les thèmes

abordés au cours de ces émissions, tels que le servi-
ce national ou les impôts, ont connu une progres-
sion spectaculaire.

Une émission sur une chaîne nationale, à une heure
de grande audience, permet de sensibiliser des mil-
lions de personnes. Ainsi, par exemple, les participa-
tions de Bernard Stasi à “D’un Monde à l’autre”, de
Paul Amar, sur France 2, à “Un autre journal” sur
Canal +, ou à “Thé ou Café” sur France 3, par
exemple, ont suscité de nombreuses interventions
des auditeurs. Il est difficile de les chiffrer exacte-
ment car les requérants ne font pas forcément réfé-
rence à l’émission dans leurs courriers. On estime
cependant que 10 à 15 % des lettres reçues sans sai-
sine par l’intermédiaire d’un parlementaire, dans les
huit jours qui suivent l’émission, sont liées à la pres-
tation de Bernard Stasi. La deuxième semaine, ce
taux se situe environ à 10 %, pour décroître ensuite
au profit d’interventions induites par l’émission,
mais qui parviennent aux services de la Médiature
par l’intermédiaire d’un parlementaire conformé-
ment aux dispositions de la loi du 3 janvier 1973. Il
est malheureusement impossible de déterminer l’ef-
fet pédagogique des émissions sur la saisine du
Médiateur de la République. L’incidence d’une
communication plus active est cependant réelle
puisque le nombre de réclamations adressées au
Médiateur de la République a considérablement
augmenté cette année.

Les interviews et articles de fond dans la presse écri-
te ont également eu pour effet une augmentation des

3
La communication 
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réclamations reçues. Il est important de toucher
un public large et varié : tous les lectorats sont
susceptibles d’être intéressés, à un moment ou à
un autre, par le recours au Médiateur de la
République. Des journaux et magazines très diffé-
rents, généralistes ou spécialisés, se sont penchés
sur le rôle, l’action et les missions de l’Institution.
Chaque mois, des dizaines d’articles sont consa-
crées au Médiateur de la République, dans la pres-
se quotidienne nationale (Le Parisien, Le Figaro, Le
Monde,…) et régionale (Les Dernières Nouvelles
d’Alsace, Le Midi Libre, Le Progrès, La Nouvelle
République, Le Quotidien de la Réunion,…), dans
les magazines d’information (L’Express, Le Point,
Le Nouvel Observateur, Le Pèlerin Magazine,…),
mais aussi dans une grande variété de magazines
spécialisés (Le Revenu français, Maxi, 60 millions
de consommateurs, Santé Magazine, Pleine Vie,
Le Journal de l’Automobile, Ici Paris, La Sélection
du Reader’s Digest, Maison et Travaux, Familles de
France, L’Entreprise, Le Barreau de France,...).

Certains bulletins et journaux internes des minis-
tères et administrations ont également consacré des
articles à l’Institution : Service Public, le mensuel du
Ministère de la Fonction publique, de la réforme de
l’Etat et de la décentralisation, Gend’Info, le journal
de la gendarmerie nationale, Antennes, le magazine
de l’assurance chômage, Kiosque, le journal interne
du personnel de l’UNEDIC, Civique, le magazine du
ministère de l’Intérieur. Les services des administra-
tions sont ainsi sensibilisés à l’action du Médiateur
de la République.

2. La poursuite de la rénovation des
outils classiques de communication

La brochure de présentation de l’Institution a été
rénovée et actualisée. Tirée à 10 000 exemplaires,
elle est distribuée à tous ceux qui souhaitent avoir
des informations détaillées sur les pouvoirs et les

missions du Médiateur de la République. Une nou-
velle plaquette est également largement diffusée.

La parution de Médialogue, le journal interne de la
Médiature, est désormais stabilisée au rythme de
cinq numéros par an. Tiré à plus de mille exem-
plaires, il est prioritairement destiné au personnel
du siège central de la Médiature, aux délégués
départementaux et aux correspondants ministériels
du Médiateur de la République.

3. Priorité accordée au 
développement du site internet

Faciliter l’accès du grand public à la connaissance
de l’Institution passe également, et de plus en plus,
par les nouvelles technologies de l’information et
notamment par le réseau Internet.

Le nombre de connexions sur le site “Médiateur 
de la République” connaît une croissance constan-
te et rapide. Comptant 15 000 connexions men-
suelles, en septembre 1998, l’accès est passé à plus
30 000 en janvier 1999, pour atteindre presque 
69 000 connexions en mars de la même année ; il
se stabilise depuis à une moyenne supérieure à 
50 000 connexions mensuelles (49 082 en sep-
tembre 1999 et 62 876 en octobre). La gestion et
l’amélioration du site demeurent une priorité de la
politique de communication de l’Institution.

Un premier site Internet consacré au Médiateur de
la République a vu le jour à l’occasion du 25e anni-
versaire de l’Institution, en février 1998. Sa réno-
vation ainsi que l’adaptation de la charte gra-
phique choisie par Bernard Stasi lorsqu’il a pris 
ses fonctions ont été réalisées cette année. Le site
peut être consulté en se connectant à l’adresse
www.mediateur-de-la-republique.fr. On y a égale-
ment accès, par l’intermédiaire du site www.admi-
france.gouv.fr.
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Il a été également créé, à l’intention des enfants,
futurs citoyens, une page pédagogique qui
explique le plus simplement et le plus précisément
possible, qui est le Médiateur de la République,
quel est son rôle, son domaine d’action, qui peut le
saisir, pourquoi et comment.

De même, une messagerie électronique (adresse) a
été mise en place pour être à la disposition des
citoyens qui souhaitent poser des questions au
Médiateur de la République ou tout simplement,
faire part de leurs remarques. Cependant, ce servi-
ce ne permet en aucun cas de saisir le Médiateur de
la République ni de lui transmettre un dossier de
réclamation puisque la loi du 3 janvier 1973 n’en
autorise la saisine que par l’intermédiaire d’un
parlementaire.

Même si les réclamations reçues en 1999 sont beau-
coup plus nombreuses que l’année précédente, peu
de citoyens connaissent l’existence de la Médiature.
Cette situation justifie la poursuite d’un travail de
communication intensif et permanent.
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Le but de cette modernisation était de rendre le site
intéractif, plus attrayant et facilement praticable,
aussi bien pour les citoyens peu familiarisés aux
nouvelles technologies que pour les internautes
confirmés.

Ainsi, a été inséré en haut de l’écran un bandeau
(ou frame) intitulé “en bref ” sur lequel défile en
permanence des informations sous forme de
brèves telles que l’annonce d’une rencontre, d’une
interview, d’un texte parlementaire concernent
l’Institution…

Une arborescence claire a été définie, axée autour
de trois grands thèmes : “le Médiateur” (historique
et explication du rôle, des missions et des pou-
voirs), “la Médiation en 99” (activité de la
Médiature) et “actualités” (agenda et brochure
interne). Les rubriques sont donc facilement et
rapidement accessibles grâce à ce classement.

Le site comporte surtout une page rédigée sous
forme de fiche pratique intitulée “Citoyen/
Citoyenne”, à destination des citoyens qui rencon-
trent des difficultés avec l’administration et qui
souhaitent obtenir, d’un coup d’œil, une informa-
tion générale. La création de nombreux liens
hypertexte, renvoyant aux rubriques spécifiques,
plus complètes et plus développées, permettront
d’aider ceux qui souhaitent approfondir certaines
questions. Une fiche destinée aux parlementaires
et à leurs assistants a également été mise en ligne.
Elle a pour but de leur présenter rapidement et
clairement l’Institution mais aussi de les aider à
constituer des dossiers complets qui pourront être
utilemement adressés au Médiateur de la
République.

La rubrique qui traite de la médiation en 1999 et
de l’activité de la Médiature est régulièrement
enrichie par des informations sur l’évolution de la
médiation de proximité.
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1
Les statistiques 1999

Le Médiateur de la République et ses délégués
départementaux ont reçu, en 1999, 51 189
réclamations nouvelles, ce qui représente une
augmentation de 12,2% par rapport à 1998.

51 760 réclamations ont été examinées dans le
même temps, soit une augmentation par rap-
port à l’année précédente de 17%.

Le nombre de réclamations à instruire s’élève,
au 31 décembre 1999, à 4 059, soit 14% de
moins qu’à la fin de l’année 1998.
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Médiature et délégués départementaux •

• Domaines

L’augmentation de 25,3% de l’ensemble des dossiers reçus à la
médiature se traduit inégalement selon les domaines.

On observe une croissance de 57% des domaines décrits en (A), liée
essentiellement aux réclamations des étrangers qui, très nombreux,
ont sollicité l’intervention du Médiateur de la République en vue
d’obtenir la régularisation de leur situation administrative au
regard du séjour en France. Ces demandes représentent 42% des
affaires relevant des domaines décrits en (A).

Les domaines fiscal (C), justice (D) et social (F) connaissent égale-
ment une croissance de l’ordre de 20%, tandis que les domaines de
l’urbanisme (E) et des pensions des agents publics (B) connaissent
une croissance plus faible (E : 7,5%) voire une situation quasi
stable (B : 0,6%).

La répartition des domaines de l’activité des délégués départemen-
taux demeure sans changement notable par rapport à 1998.
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• Réclamations reçues en 1999 :

A. Agriculture, Collectivités locales, Éducation,
Poste et télécommunications, Intérieur,

Affaires étrangères, Culture,
Jeunesse et sports,Transports,

Commerce et artisanat,
Industrie,
Services publics marchands

A. Agriculture, Collectivités locales, Éducation,
Poste et télécommunications, Intérieur,

Affaires étrangères, Culture,
Jeunesse et sports,Transports,

Commerce et artisanat,
Industrie,
Services publics marchands

32,6%

3,6%

4,9%

7,3%

22,3%

29,3%

C. Finances,
Fiscalité

C. Finances,
Fiscalité

E. Urbanisme,
Équipement,

Environnement

E. Urbanisme,
Équipement,

Environnement

B. Pensions,
Agents publics

B. Pensions,
Agents publics

D. JusticeD. Justice

E. 6,0%E. 6,0%

D. 5,1%D. 5,1% B. 11,7%B. 11,7%

F. 25,1%F. 25,1%

C. 18,8%C. 18,8%

A. 33,3%A. 33,3%

E. 8,0%E. 8,0%

D. 3,0%D. 3,0%

F. 35,0%F. 35,0%

C. 23,0%C. 23,0%

A. 28,0%A. 28,0%

• Domaines

Médiature (en %)

Ensemble (en %)

Délégués départementaux (en %)

B. 3,0%B. 3,0%

Ensemble  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Médiature (siège)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Délégués départementaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

51189
6836

44353

F. Santé,
Sécurité sociale,

Travail

F. Santé,
Sécurité sociale,

Travail
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Médiature et délégués départementaux •

• Répartition géographique par département

L’accroissement global des dossiers adressés au Médiateur de la
République et à ses délégués départementaux comme l’utilisation,
cette année, des chiffres de population issus du recensement de
1999, n’ont pas modifié de manière déterminante la répartition
géographique des réclamations reçues par rapport à 1998.

L’augmentation semble provenir de départements déjà très pour-
voyeurs de réclamations, traditionnellement le grand sud-ouest,
mais aussi le sud-est jusqu’aux départements savoyards (dont la
population a augmenté en moyenne de 9% en 9 ans) et l’Ile de
France qui poursuit la progression constatée l’année passée, parti-
culièrement dans les départements du Val de Marne et des Yvelines.
Dans les départements d’Outre Mer, la Martinique se distingue par
un accroissement très net des réclamations.

A l’exception des départements de la Marne et de l’Aisne dont les
habitants sont sans doute sensibilisés à l’existence de l’Institution
par Bernard Stasi et Jacques Pelletier son prédécesseur qui y sont
respectivement élus, l’ensemble géographique, situé au nord de la
Loire, se caractérise par un taux de réclamations décroissant du sud
au nord.

Les réclamations émanant des personnes résidant à l’étranger sont
encore en progression cette année puisqu’elles ont représenté 4,3 %
des dossiers reçus (4% en 1998).
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• Réclamations reçues en 1999

• Répartition géographique des réclamations
rapportée au chiffre de la population

(source : recensement 1999)

1 réclamation pour :

< 1 000 hab.

1 000 à 1 500 hab.

1 500 à 2 000 hab.

2 000 à 2 500 hab.

> 2 500 hab.

Guadeloupe, Guyane

Martinique

La Réunion, collectivités territoriales de
MAYOTTE et de SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
et territoires d’Outre-Mer

62

59

02 08

51 55

77

80

60

76

2714

61

28

45 89

21

10
52 88

54

57

67

68

70 90

25

71 39

01 74

38

42 69
73

05

04
06

83

84

07

03

41

72
53

50

49 37

36

23

63

43

19

15

12
48

26

30

1334

24

86

44

35

22

56

29

16

79
85

17

33

47
46

82

81

31
11

40

64

32

65

66

09

18 58

2B

2A

87

75

94

9392

95
78

91
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Médiature •

• Origine

Cette année encore, on peut observer un léger tassement 
(-0,7 point) des réclamations émanant de personnes morales.

45% de ces réclamations concernent le domaine des finances et de
la fiscalité.

• Mode de transmission

La part des réclamations transmises directement au Médiateur de
la République s’accroît encore cette année.

Une analyse plus fine des flux fait apparaître que les réclamations
de ce type s’accroissent à la suite des actions de communication du
Médiateur de la République, a fortiori si ces dernières utilisent un
support " grand public ". Bien que la procédure légale de saisine du
Médiateur de la République et ses compétences soient systémati-
quement rappelées, ces réclamations qui ne satisfont pas aux
conditions de forme, n’entrent pas non plus, pour un grand
nombre d’entre elles, dans le champ de compétences du Médiateur
de la République. Elles émanent de personnes en grandes difficul-
tés qui trouvent là, après avoir épuisé tous les recours, un dernier
espoir.

Les demandes d’étrangers qui sollicitent le Médiateur de la
République pour connaître leurs droits (et plus particulièrement
les droits à pension) expliquent également cet accroissement.
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• Réclamations reçues en 1999

34,5%

Procédure légaleProcédure légale

Directement 
par les réclamants

Par les députés

54,2%
Par les députés

54,2%

Par les sénateurs

11,3%
Par les sénateurs

11,3%

• Origine

• Mode de transmission

5,7%  Personnes morales5,7%  Personnes morales

94,3%  Personnes physiques94,3%  Personnes physiques
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Médiature •

• Suites données

En 1999, la part des réclamations “non conformes à la loi” s’est accrue
mécaniquement de 4 points, du fait de l’accroissement de celles adres-
sées directement au Médiateur de la République, qui sont irrecevables
au sens de l’article 6 alinéa 2 de la loi du 3 janvier 1973.

Un plus grand nombre de réclamations a été rejeté pour incompéten-
ce au titre de l’article 8 de la loi de 1973. Ceci résulte d’une acception
plus stricte, par le Médiateur de la République, des dispositions de la
loi selon lesquelles les différends, qui peuvent s’élever entre les admi-
nistrations ou les collectivités publiques employeurs et leurs agents,
ne peuvent faire l’objet de réclamations auprès du Médiateur de la
République. Ce “resserrement” de compétence s’explique par la mise
en place, au sein de l’Education nationale, d’un Médiateur chargé,
notamment, de la prise en charge de tels conflits. Cette instance trai-
te désormais ce type de litige dont le Médiateur de la République se
saisissait jusque là lorsqu’il s’agissait de situations particulièrement
difficiles ou douloureuses.

La proportion de réclamations, transmises par les parlementaires, qui 
se révèle irrecevable ou située hors du champ de compétence du
Médiateur de la République s’est accrue.

Parmi les dossiers conformes à la loi, les médiations tentées ont été
plus nombreuses, même si le taux de médiations réussies apparaît
légèrement plus faible qu’en 1998 : il faut souligner que la proportion
varie en fonction de la nature et de la qualité des affaires, de la coopé-
ration manifestée par les administrations concernées et de l’apprécia-
tion en opportunité du Médiateur de la République à l’égard de
chaque cas d’espèce. Le pourcentage de médiations réussies demeure
néanmoins sensiblement supérieur à la moyenne observée ces dix
dernières années.
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• Affaires traitées en 1999 

CompétenceCompétence

Médiations tentéesMédiations tentées

SuccèsSuccès

Hors compétence, irrecevabilitésHors compétence, irrecevabilitésDésistementsDésistements

46,33,5 50,2

32,225,4

Informations
données

Informations
données

Réclamations
non fondées (rejet)

Réclamations
non fondées (rejet)

86,6

42,4

Hors compétence

Irrecevabilités

5,2 article 115,2 article 11

article 6 al.2 55,6  article 6 al.2 55,6  

article 7 17,4article 7 17,4

Hors compétence
articles 1 et 6 al.1 : litige privé
article 8 : agent public en activité
article 11 : contestation d’une décision de justice, procédure juridictionnelle en cours

Irrecevabilités
article 6 al. 2 : saisine “directe”, hors procédure légale
article 7 : absence de démarche préalable

9,0 article 89,0 article 8

4,6 autres cas 4,6 autres cas 

8,2 articles 1 et 6 al.18,2 articles 1 et 6 al.1

en %

• Suites données
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Médiature •

• Délais moyens

Compte tenu de l’accroissement important des réclamations
reçues, les délais moyens de traitement se sont légèrement allongés.

Ils varient selon qu’il s’agit de réclamations “non conformes à la
loi” ou “conformes à la loi”. Ces dernières nécessitent, en effet, une
instruction approfondie - notamment un examen de la situation
du demandeur et des arguments développés - qui entraînent des
délais de traitement incompressibles.

Les délais d’instruction des dossiers “conformes à la loi” sont
cependant moins longs lorsque les réclamations apparaissent non
fondées : elles sont rejetées après une enquête auprès de l’adminis-
tration (5,5 mois) ou lorsqu’elles ne requièrent pas de négociation
mais simplement un complément d’information de sa part 
(6,3 mois).

Le délai moyen pour obtenir une solution favorable (8,7 mois) est
rendu nécessaire par la préparation d’une argumentation persuasi-
ve qui exige parfois, en cours d’analyse et de traitement, d’être
complétée voire renouvelée.

L’allongement de ce délai s’explique le plus souvent par la 
complexité des affaires ou les multiples démarches qu’elles engen-
drent. Pour en tirer des conclusions interprétatives sérieuses, il
importerait de prendre en compte et d’apprécier le délai moyen
d’instruction des dossiers sur une période antérieure plus longue.
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• Affaires traitées en 1999

Délai global moyen 04,1

Délai de traitement des réclamations ;

• non conformes à la loi 01,2

• conformes à la loi 06,9

Délai global moyen 04,1

Délai de traitement des réclamations ;

• non conformes à la loi 01,2

• conformes à la loi 06,9

Réclamations en mois

Réclamations non fondées (rejet) 05,5

Réclamations fondées donnant lieu à :

• informations données 06,3

• médiations tentées 08,7

- succès 08,7

- échecs 08,7

Réclamations non fondées (rejet) 05,5

Réclamations fondées donnant lieu à :

• informations données 06,3

• médiations tentées 08,7

- succès 08,7

- échecs 08,7

Solutions des réclamations “conformes à la loi” en mois

• Délais moyens
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Délégués départementaux •

• Suites données

A la différence du Médiateur de la République, ses délégués dépar-
tementaux peuvent être contactés directement par les réclamants.

Cette facilité d’accès encourage les citoyens à s’adresser à eux pour
régler un problème, quelle qu’en soit la nature.

Ceux-ci sont ainsi conduits à fournir des conseils et des informa-
tions qui ne relèvent pas toujours du domaine de compétence 
du Médiateur de la République. En 1999, la part des demandes
d’information a augmenté de 2,2 points. La croissance de ce type
d’activité témoigne de l’importance du rôle d’information et
d’orientation que les délégués départementaux exercent au plan
local.

Les réclamations qui donnent lieu à l’ouverture d’un dossier sont
plus nombreuses qu’en 1998 à relever de la compétence du
Médiateur de la République. Cette évolution est encourageante et
laisse à penser que les personnes qui s’adressent à lui connaissent
de mieux en mieux le rôle de l’Institution.

Les médiations tentées par les délégués départementaux sont plus
fréquentes que l’an passé (+0,7 point) ; elles sont aussi, plus sou-
vent, couronnées de succès (+4 points).
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Litiges nécessitant l’ouverture d’un dossierLitiges nécessitant l’ouverture d’un dossier

CompétenceCompétence

Traitement localTraitement local

Médiations tentéesMédiations tentées

SuccèsSuccès

Demandes d’informationDemandes d’information

57,0 43,0

15,9 84,1

35,2 64,8

10,8
Transmission à la MédiatureTransmission à la Médiature

Réclamations non fondéesRéclamations non fondées

Hors compétenceHors compétence

89,2

74,2

• Affaires traitées en 1999

en %

• Suites données



224 Rapport  1999

Annexes
Statistiques

Médiature et délégués départementaux •

• Dossiers reçus, traités, en cours

59,9% des dossiers reçus en 1999 à la Médiature ont été clos au
cours de la même année.

94,3% des demandes adressées aux délégués départementaux, en
1999, ont été traitées dans l’année.

• État du stock

Le surcroît de réclamations reçues en 1999 a retardé les affaires en
cours de traitement à la Médiature reçues il y a deux ans ou plus et
dont la proportion représente, au 31 décembre 1999, 5,4% du
stock : il s’agit  de litiges complexes se situant principalement dans
le domaine fiscal (44,3 %) ou posant des problèmes de responsabi-
lité et d’indemnisation mettant en cause des collectivités locales
(20,9%).

Les affaires encore en cours de traitement chez les délégués dépar-
tementaux datent essentiellement du second semestre. Ce résultat
illustre la spécificité  de leur action : en réglant rapidement les litiges
locaux, ils permettent aux secteurs d’instruction de la Médiature de
se consacrer à l’examen des réclamations dont le Médiateur de la
République est saisi par l’intermédiaire des parlementaires.
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• Bilan d’activité de l’année 1999

Stock au 1/1/00 2 919 1 140

Réclamations reçues en 1999 2 393 1 140

en 1998 (moins de 1 an) 0368 2 580

en 1997 (entre 1 et 2 ans) 0099 2 580

en 1996 (entre 2 et 3 ans) 0044 2 580

avant 1996 (plus de 3 ans) 0015 2 580

Stock au 1/1/00 2 919 1 140

Réclamations reçues en 1999 2 393 1 140

en 1998 (moins de 1 an) 0368 2 580

en 1997 (entre 1 et 2 ans) 0099 2 580

en 1996 (entre 2 et 3 ans) 0044 2 580

avant 1996 (plus de 3 ans) 0015 2 580

Délégués départementauxMédiature

• État du stock

Stock au 1/1/99 2 049 02 581

Dossiers reçus en 1999 6 836 44 353

Dossiers traités en 1999 5 966 45 794

dont dossiers reçus en 1999 3 573 43 213

Stock au 1/1/00 2 919 01 140

Stock au 1/1/99 2 049 02 581

Dossiers reçus en 1999 6 836 44 353

Dossiers traités en 1999 5 966 45 794

dont dossiers reçus en 1999 3 573 43 213

Stock au 1/1/00 2 919 01 140

Délégués départementauxMédiature

• Dossiers reçus, traités, en cours
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Points forts de l’agenda

du Médiateur de la République

Le 7 janvier, Bernard Stasi a présenté ses vœux au
personnel de la Médiature. A cette occasion, il a
annoncé l’arrivée de Gérard Delbauffe, nommé
délégué général du Médiateur de la République.

Le 14 janvier, Bernard Stasi a participé à l’assemblée
plénière de la Commission nationale consultative
des droits de l’Homme, en présence de M. Claude
Bartolone, ministre délégué auprès du ministre de
l’Emploi et de la Solidarité, chargé de la Ville.

Le 19 janvier, Bernard Stasi a reçu Maître Jean-Luc
Bedos, président de l’association Droit d’urgence.

Le 26 janvier, Bernard Stasi a présenté ses vœux aux
correspondants ministériels du Médiateur de la
République. Il a reçu, avec Régine Saint-Criq,
M. Charles Schweisguth, président de l’association
"La raison du plus faible". Il est ensuite intervenu
lors du dîner-débat organisé par la UGICA/CFTC
pour présenter l’Institution du Médiateur de la
République.

Le 27 janvier, Bernard Stasi a reçu M. Pierre Ducret,
chef d’établissement de la Caisse des Dépôts et
Consignations et M. Max Madillac, chargé des
affaires générales et réglementaires à la Caisse
Nationale de Retraite des Agents des Collectivités
Locales (CNRACL).

Le 28 janvier, Bernard Stasi a reçu M. Charles
Pasqua, ancien ministre d’État, ancien sénateur,

ancien président du Conseil général des Hauts-de-
Seine pour remettre à une jeune femme pupille de
l’État, en conclusion d’une médiation réussie, un
chèque d’indemnisation du département des
Hauts-de-Seine, vingt ans après un grave accident
survenu alors qu’elle était placée chez une assistante
maternelle par la DDASS de ce département.

Le 2 février, Bernard Stasi s’est entretenu avec 
M. Christian Poncelet, président du Sénat, au Palais
du Luxembourg.

Du 3 au 5 février, Bernard Stasi s’est rendu à
Ouagadougou au Burkina Faso, afin de participer à
la réunion du Conseil d’administration de
l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la
Francophonie.

Le 9 février, Bernard Stasi a réuni, à Dijon, les délé-
gués départementaux des régions Bourgogne et
Franche-Comté.

Le 10 février, Bernard Stasi a reçu M. Marc Agi,
directeur général de l’Arche de la Fraternité et 
M. Bernard Bondil, chargé de mission, pour évo-
quer l’installation d’un Médiateur en Guinée Équa-
toriale.

Le 11 février, Bernard Stasi a participé aux Assises
de la modernisation des services publics qui se
sont déroulées à la Bibliothèque nationale de
France.
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Le 17 février, Bernard Stasi a reçu M. Michel Duhen,
Médiateur de Gaz de France. Il a été auditionné par
la Commission des lois du Sénat à l’occasion de
l’examen du projet de loi relatif aux droits des
citoyens dans leurs relations avec l’administration.

Le 18 février, Bernard Stasi a rencontré les
Ombudsmans de la Fédération de Bosnie et
Herzégovine dans le cadre des travaux de la
Commission de Venise du Conseil de l’Europe.

Le 23 février, Bernard Stasi a reçu M. Jean-Marc
Sauvet, secrétaire général du Gouvernement et 
M. Serge Lasvignes. Ce même jour, il a rencontré 
M. Bénédict de Tscharner, ambassadeur de Suisse.

Le 24 février, Bernard Stasi est intervenu sur le rôle
du Médiateur de la République lors d’un déjeuner-
débat organisé par l’Institut euroméditerranéen des
médias, à Marseille. Il a présidé ensuite un dîner-
débat à l’Office de Coopération économique, à
Marseille.

Le 4 mars, Bernard Stasi a reçu M. Robert Panhard,
président de la Chambre des Notaires de Paris,
M. Alain Joubert, secrétaire général et 
M. Dominique Bargade, premier syndic.

Le 8 mars, Bernard Stasi a remis son rapport annuel
à M. Jacques Chirac, Président de la République.

Le 9 mars, Bernard Stasi a donné une conférence de
presse pour présenter son rapport annuel.

Le 10 mars, Bernard Stasi a remis son rapport
annuel à M. Lionel Jospin, Premier ministre, puis à
M. Christian Poncelet, Président du Sénat. Bernard
Stasi est intervenu sur le rôle du Médiateur de la
République et la Francophonie lors d’une confé-
rence-débat organisée par le Centre d’Études diplo-
matiques et stratégiques, puis il a participé à une
conférence organisée par le Secrétariat pastoral 
d’Études politiques sur le thème "Le Moindre Mal :
Médiation, Compromis, Compromission ?"

Le 16 mars, Bernard Stasi a remis son rapport
annuel à M. Laurent Fabius, Président de
l’Assemblée nationale.

Le 18 mars, Bernard Stasi a réuni, à Caen, les délé-
gués départementaux de Haute-Normandie et de
Basse-Normandie.

Le 19 mars, Bernard Stasi a assisté à l’assemblée plé-
nière de la Commission nationale consultative des
Droits de l’Homme, puis à la remise du rapport
1998 sur la lutte contre le racisme et la xénophobie
au Premier ministre.

Le 23 mars, Bernard Stasi est intervenu sur le rôle
du Médiateur de la République lors d’une confé-
rence-débat organisée par l’école des Sciences
Politiques de Strasbourg.

Le 25 mars, Bernard Stasi a reçu des élèves de l’ENA.

Le 30 mars, Bernard Stasi a rencontré, à Marseille,
les délégués départementaux des régions PACA et
de la Corse.

Le 1er avril, Bernard Stasi a reçu Mme Renée
Combal-Weiss, chargée des Relations extérieures à
Amnesty International. Bernard Stasi a reçu le 
docteur Alicia Oliveira, Ombudsman de Buenos
Aires et sa collaboratrice, Mme Sophia Tiscornia.
Ensuite, dans le cadre de sa mission de "facilitateur"
pour les élections législatives au Togo, il a rencontré
M. Régis Koetschet, ambassadeur de France au Togo.

Le 6 avril, Bernard Stasi s’est entretenu avec 
M. Georges Rawiri, président du Sénat du Gabon.

Le 7 avril, Bernard Stasi s’est entretenu avec 
M. Jean-Paul Delevoye, président de l’Association
des Maires de France. Il a ensuite reçu une déléga-
tion du ministère des Finances vietnamien.

Le 15 avril, Bernard Stasi a reçu des élèves de l’école
des Ponts et Chaussée à la Médiature. Il a ensuite
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rencontré M. Roé Lezcano, député cubain,
président de la Commission des relations interna-
tionales à l’Assemblée nationale, M. Raul Roa
Kouri, ambassadeur de Cuba en France et M. Elio
Rodriguez Perdomo, conseiller technique à
l’Ambassade de Cuba. Bernard Stasi a également
reçu une délégation des "sans-papiers" des 
Hauts-de-Seine Sud, accompagnée de M. Daniel
Cohn-Bendit, député européen.

Le 20 avril, Bernard Stasi a participé, au ministère
des Finances, à la conférence budgétaire au cours de
laquelle étaient examinés les crédits du Médiateur
de la République. Il a ensuite reçu MM. Jean-Luc
Cazettes et Patrick Hermange, respectivement pré-
sident et directeur de la caisse nationale d’assuran-
ce vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS).
Puis il a rencontré M. Alexander Kouri-Boumacher,
maire de Callao (Pérou).

Le 21 avril, Bernard Stasi a rencontré Mme Élisabeth
Guigou, garde des Sceaux, ministre de la Justice.
Il a ensuite reçu Mme Tania Heidsieck et 
M. Bernard Prouvé-Coll dans le cadre de l’instruction
d’un litige mettant en cause la SNCF.

Le 22 avril, Bernard Stasi a reçu M. Ruben Mayé,
ministre de la Justice de la Guinée Équatoriale et 
M. Marc Agi, directeur général de l’Arche de la
Fraternité.

Le 27 avril, Bernard Stasi a rencontré, à Rennes, les
délégués départementaux des régions Bretagne et
Pays de Loire. Il est intervenu ensuite sur le rôle du
Médiateur de la République, à Brest, lors d’une
conférence-débat organisée par l’institut de prépa-
ration à l’administration générale.

Le 28 avril, Bernard Stasi a reçu MM. Jean-Paul
Laval et Jean Bessat, respectivement directeur général-
adjoint et conseiller du directeur général de
l’Assemblée des Chambres françaises de Commerce
et d’Industrie.

Le 29 avril, Bernard Stasi a reçu M. Robert
Blanchard, président de l’Association de Défense
des Droits des Retraités et M. Daniel Rusconi,
ancien député du Territoire des Afars et des Issas -
Djibouti (TFAI).

Du 3 au 7 mai, Bernard Stasi a séjourné au Togo
pour faire le point de la situation politique dans ce
pays à la suite des élections législatives qui se sont
déroulées le 21 mars dernier.

Le 11 mai, Bernard Stasi a reçu M. Dominique
Tricaud, secrétaire général de la Fédération interna-
tionale des droits de l’Homme.

Le 12 mai, à la demande de M. Bernard Teyssié, pré-
sident de l’Université de Paris II -Panthéon-Assas,
Bernard Stasi a donné une conférence sur le
Médiateur de la République à des étudiants de droit.

Le 19 mai, Bernard Stasi s’est rendu à Amiens pour
une séance de travail avec les délégués départemen-
taux des régions Nord et Picardie.

Le 20 mai, Bernard Stasi a rencontré M. Jean-
François Six, président du Centre national de 
la Médiation. Il a ensuite participé, à l’ENA,
au colloque organisé par l’Association pour
l’Amélioration des Rapports entre les administra-
tions et leurs publics (ARP) sur le thème "Qualité et
solidarité dans les services publics". Bernard Stasi a
également reçu M. Eugenio Curia, chef du service
des affaires internationales du ministère de la Justice
d’Argentine.

Le 25 mai, Bernard Stasi a assisté à la séance solen-
nelle de printemps de l’Académie des sciences
morales et politiques.

Du 27 mai au 1er juin, à l’invitation des autorités liba-
naises, Bernard Stasi s’est rendu à Beyrouth pour
s’entretenir de la création d’un Médiateur au Liban
avec M. Émile Lahoud, Président de la République
du Liban et M. Selim Hoss, Premier ministre.
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Du 28 au 30 juin, Bernard Stasi s’est rendu en
Algérie.

Le 6 juillet, Bernard Stasi a reçu M. Pierre Truche,
président de la Commission nationale consultative
des droits de l’Homme (CNCDH), M. Gérard
Fellous, secrétaire général, Mme Laurence Dumont,
députée, et M. Jean Delaneau, sénateur, tous deux
membres de cette Commission ainsi que M. Jacques
Pelletier, président de l’intergroupe sénatorial de
défense des droits de l’Homme. Ce même jour,
Bernard Stasi a rencontré les membres de la com-
mission de recours amiable de la caisse nationale
d’assurance vieillesse des travailleurs salariés
(CNAVTS).

Le 7 juillet, Bernard Stasi a reçu M. Gilbert Santel,
directeur général de l’administration et de la fonc-
tion publique. Le même jour, Bernard Stasi a reçu
M. Gandjbakhch, professeur à l’hôpital de la Pitié-
Salpétrière et M. Parc, président de la commission
médicale de l’hôpital Saint-Antoine.

Le 13 juillet, Bernard Stasi a rencontré M. Claude
Bartolone, ministre délégué chargé de la Ville pour
évoquer le problème de la médiation dans les quar-
tiers difficiles.

Les 15 et 16 juillet, Bernard Stasi s’est rendu à
Madrid pour participer à une conférence sur les
Droits de l’Homme en Europe.

Le 17 juillet, Bernard Stasi a rencontré M. Jacques
Chirac, Président de la République, dans le cadre de
la préparation de sa visite au Togo.

Du 17 au 29 juillet, Bernard Stasi s’est rendu au
Togo dans le cadre de sa mission de "facilitateur"
pour les négociations intergolaises.

Le 1er septembre, Bernard Stasi a reçu M. Guy
Canivet, premier président de la Cour de cassation,
puis M. Jean-François Valette, nouvel ambassadeur
de France au Togo.

Le 2 juin, accompagné d’une délégation de la
Médiature, Bernard Stasi s’est rendu au centre des
Impôts du 8ème arrondissement de Paris pour évo-
quer, notamment, les problèmes liés au contrôle fis-
cal et au recouvrement des impôts.

Le 8 juin, Bernard Stasi a rencontré M. Jean-Pierre
Brard, vice-président de la Commission des
Finances, député de Seine-Saint-Denis. Il a ensuite
reçu M. Boutros Boutros-Ghali, secrétaire général
de la Francophonie.

Du 9 au 11 juin, Bernard Stasi a participé aux négo-
ciations intertogolaises.

Le 10 juin, Bernard Stasi a participé au déjeuner
organisé par le Président de la République, à l’occa-
sion de la XVe Session du Haut Conseil de la
Francophonie, puis à une table ronde sur le thème
"Existe-t-il une philosophie de la Francophonie ?
Genèse de l’idée francophone".

Le 15 juin, Bernard Stasi a reçu M. Ricard Fiter
Vilajoana, nouveau Médiateur de la Principauté
d’Andorre.

Le 16 juin, Bernard Stasi a reçu M. Alain Delaunoy,
directeur juridique du groupe Monceau. Il a ensuite
rencontré M. Jacques Pelletier, sénateur de l’Aisne,
ancien Médiateur de la République.

Le 17 juin, Bernard Stasi a donné une conférence à
Madrid sur la citoyenneté européenne.

Le 23 juin, à l’initiative de M. Jacques Victor, corres-
pondant du Médiateur de la République pour
l’UNEDIC, Bernard Stasi, accompagné d’une délé-
gation de la Médiature, a rencontré les directeurs
des ASSEDIC de la métropole.

Le 24 juin, Bernard Stasi a assisté, à Amiens,
à un déjeuner-débat organisé par le Club des
Communicants. Il a ensuite rencontré M. Gilles de
Robien, maire d’Amiens.
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Les 9 et 10 septembre, Bernard Stasi a reçu le
Médiateur européen, M. Jacob Söderman ainsi 
que ses homologues de l’Union européenne, pour
un séminaire de travail sur le thème "Les
Médiateurs, le Traité d’Amsterdam et l’Intégration
européenne".

Le 15 septembre, Bernard Stasi a reçu M. Guy
Carcassonne, professeur de droit à Paris X - Nanterre.
Il a ensuite reçu M. Denys Robiliard, président de la
section française d’Amnesty international.

Le 22 septembre, Bernard Stasi a reçu M. Gilles
Saint-Hilaire, collaborateur du Protecteur du
Citoyen du Québec, à propos de l’installation de
délégués départementaux dans la Belle Province.
Bernard Stasi est intervenu ensuite au colloque
organisé par l’association communication publique
sur le thème "Que fait-on de la communication
publique ?"

Le 28 septembre, Bernard Stasi a participé à la
réunion de l’assemblée plénière de la Commission
nationale consultative des droits de l’Homme
(CNCDH), présidé par M. Lionel Jospin, Premier
ministre.

Le 30 septembre, Bernard Stasi a rencontré les "faci-
litateurs" pour les négociations intertogolaises.

Le 6 octobre, Bernard Stasi s’est rendu à Perpignan
afin d’intervenir dans le cadre du séminaire annuel
de la caisse nationale des allocations familiales
(CNAF) sur le thème "Ensemble au service des
familles".

Le 8 octobre, Bernard Stasi a fait une intervention, à
Épernay, devant les responsables des associations de
médiation familiale.

Le 12 octobre, Bernard Stasi a participé au cocktail
organisé à la Médiature pour le départ de Grégoire
Roederer, délégué du Médiateur de la République et
pour l’arrivée d’Étienne Guépratte nommé délégué

général adjoint du Médiateur de la République. La
nomination de Robert Deville comme délégué
général adjoint pour la médiation de proximité a
également été annoncée à cette occasion.

Le 13 octobre, Bernard Stasi a reçu Mme Renée
Combal-Weiss, responsable de la section française
d’Amnesty international.

Le 14 octobre, Bernard Stasi a reçu M. Pierre Joxe,
premier président de la Cour des Comptes.

Du 18 au 20 octobre, Bernard Stasi s’est rendu en
Algérie.

Le 26 octobre, Bernard Stasi a rencontré M. Pierre-
François Racine, président de la Cour administrati-
ve d’Appel de Paris, dans le cadre de la préparation
du colloque sur "Les règlements à l’amiable" qui
sera organisé par la Cour, en mars 2000. Bernard
Stasi a également participé à la séance de clôture du
Parlement mondial de l’Enfant.

Le 27 octobre, Bernard Stasi s’est rendu à
Montpellier afin de rencontrer les délégués départe-
mentaux de la région Languedoc-Roussillon.

Le 28 octobre, Bernard Stasi est intervenu en quali-
té de "grand témoin", dans le cadre du colloque
organisé par le Club Handicaps et Société, sur le
thème "Handicap, dépendance, exclusion : une
réponse commune ou des réponses adaptées ?" Par
ailleurs, Bernard Stasi a reçu les élèves de HEC.

Du 30 octobre au 3 novembre, dans le cadre de sa
mission en faveur du rétablissement du dialogue
intertogolais, Bernard Stasi s’est rendu au Togo.

Du 6 au 10 novembre, Bernard Stasi a participé au
congrès annuel de l’Institut international de
l’Ombudsman (IIO) à Pretoria.

Les 15 et 16 novembre, Bernard Stasi s’est rendu en
Algérie.
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Le 17 novembre, Bernard Stasi a reçu M. Roger
Fauroux, ancien ministre, président de la mission
interministérielle pour l’Europe du Sud.

Le 18 novembre, Bernard Stasi a reçu M. Oleg Minorov,
commissaire des droits de l’Homme en Russie.

Du 22 au 27 novembre, Bernard Stasi s’est rendu à
Ouagadougou (Burkina Faso) au congrès annuel de
l’Association des Ombudsmans et Médiateurs fran-
cophones (AOMF).

Le 30 novembre, Bernard Stasi est intervenu sur 
le rôle du Médiateur de la République, lors du 
colloque organisé par la Mutualité sociale agricole.
Puis il a reçu MM. Roger Fauroux, Frédéric Salat-
Bouroux et Mathieu Guyomard du Haut Conseil à
l’Intégration. Il a ensuite assisté à la séance solennelle,
en l’honneur de M. Gérard Schröder, à l’Assemblée
nationale.

Le 1er décembre, Bernard Stasi a reçu le colonel
Michel Menassa, responsable du service de gestion
des réclamations à la Présidence de la République
libanaise. Il a ensuite rencontré Mme Tania
Heidsick, M. Bernard Prouvé-Coll et M. Claude Ury
au sujet d’un litige mettant en cause la SNCF.

Le 2 décembre, Bernard Stasi a participé aux entre-
tiens européens de Strasbourg. Il est intervenu sur le
rôle du Médiateur de la République, en présence de
M. Jacob Söderman, Médiateur européen.

Le 7 décembre, Bernard Stasi a reçu M. Michel
Clousset, secrétaire général de la Banque centrale
d’Afrique de l’Ouest.

Le 8 décembre, Bernard Stasi a été reçu par 
M. Claude Bartolone, ministre délégué chargé de la
Ville au sujet du développement de la médiation de
proximité.

Le 9 décembre, Bernard Stasi a assisté à la remise du
prix des droits de l’Homme par le Premier ministre.

Le 13 décembre, Bernard Stasi a participé à la
réunion de la Fédération mondiale de Cités Unies à
Turin.

Le 14 décembre, Bernard Stasi a reçu M. Guy
Dumontier, président du Comité national de liaison
des régies de quartier. Il a rencontré M. Henri de
Linclays, président de l’URSSAF et Mme Marie-
Aimée Belle, chef de Cabinet. Il a reçu M. Malek
Boutih, président de SOS Racisme, et M. Yves Jego,
maire de Montereau. Il s’est ensuite entretenu avec
le professeur Marc Gentilini, président de la Croix-
Rouge et M. Frédéric Royer, directeur des opéra-
tions de solidarité.

Le 15 décembre, Bernard Stasi a rencontré M. Kofi
Yamgnane, ancien ministre, M. Hubert Prévost, pré-
sident de coordination et M. Bernard Millet, res-
ponsable de la coopération décentralisée pour le
Togo.

Le 16 décembre, Bernard Stasi a reçu M. Augustin
Bonrepaux, président de la Commission des
Finances à l’Assemblée nationale et M. Didier
Migaud, rapporteur général.
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4
Organigramme des services centraux 

de la Médiature
(au 31.12.99)

Le Médiateur de la République :
Bernard Stasi

Secrétariat particulier :
Estelle Guigue
Marie-Hélène Toto

Délégué général
adjoint :
Étienne Guépratte

Secrétariat :
Jany Michineau

Délégué général
adjoint, chargé de
la médiation de
proximité :
Robert Deville

Secrétariat :
Laurence Chollet

Secrétaire 
général :
Claude Desjean

Secrétariat :
Lucienne Saunier

Chef de Cabinet,
chargée de la
Communication :
Anne Morrier

Chargée de mission :
Marine Calazel

Secrétariat :
Marie-France Henrion

Conseiller : Philippe Bardiaux

Chargée de mission : Valérie Fontaine

Secrétariat : Catherine Beroule

Direction

Relations extérieures

Délégué général :
Gérard Delbauffe

Secrétariat :
Annie-France Bruni
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01 - Ain

Monsieur Jean-Jacques LACHASSAGNE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Ain
45, avenue Alsace-Lorraine
01012 BOURG-EN-BRESSE Cedex
Téléphone : 04-74-32-30-00

02 - Aisne

Monsieur Michel SZYMANSKI
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Aisne
2, rue Paul-Doumer
02010 LAON Cedex
Téléphone : 03-23-21-82-82

03 - Allier

Monsieur Jean-Louis KELLER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Allier
2, rue Michel-de-l’Hospital
03016 MOULINS Cedex
Téléphone : 04-70-48-30-00

04 - Alpes-de-Haute-Provence

Madame Andrée M’SOUL
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence
8, rue du Docteur-Romieu
04008 DIGNE-LES-BAINS Cedex
Téléphone : 04-92-36-72-00

05 - Hautes-Alpes

Monsieur Raoul ENFRU
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Hautes-Alpes
32, rue Saint-Arey
05008 GAP Cedex
Téléphone : 04-92-40-48-00

06 - Alpes-Maritimes

Madame Josette WEHR
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture des Alpes Maritimes
C.A.D.A.M
06286 NICE cedex 06
Téléphone: 04-93-72-20-00

4
Coordonnées des délégués départementaux
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Monsieur Claude CANDELA
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Alpes Maritimes
C.A.D.A.M
06286 NICE cedex 06
Téléphone: 04-93-72-20-00

07 - Ardèche

Monsieur Claude VINCENT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Ardèche
Rue Pierre-Filliat, BP 721
07007 PRIVAS Cedex
Téléphone : 04-75-66-50-00

08 - Ardennes

Monsieur Jean MAZZOCCHI
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Ardennes
Place Lucien-Hubert
08011 CHARLEVILLE-MÉZIÈRES Cedex
Téléphone : 03-24-59-66-00

09 - Ariège

Monsieur Emile CARALP
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Ariège
Rue de la Préfecture, BP 87
09007 FOIX Cedex
Téléphone : 05-61-02-10-00

10 - Aube

Monsieur Gilbert ROY
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l'Aube
Place de la Libération
10025 TROYES cedex
Téléphone: 03-25-42-35-00

11 - Aude

Monsieur Pierre CARALP
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Aude
52, rue Jean-Bringer
11012 CARCASSONNE Cedex
Téléphone : 04-68-10-27-01

12 - Aveyron

Monsieur Paul CHALIER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Aveyron
Rue Louis-Blanc
12007 RODEZ Cedex
Téléphone : 05-65-73-44-44

13 - Bouches-du-Rhône

Madame Raymonde MONTEIL
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture des Bouches-du-Rhône
Place Félix-Baret
13282 MARSEILLE Cedex 6
Téléphone : 04-91-15-60-00

Monsieur René CORRIEU
Délégué départemental du Médiateur de la République
Annexe de la Mairie d’Aix-en-Provence
7, rue Pierre-et-Marie-Curie
13100 AIX-EN-PROVENCE
Téléphone : 04-42-25-93-95

14 - Calvados

Monsieur Patrick GALAND
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Calvados
Rue Daniel-Huet
14038 CAEN Cedex
Téléphone : 02-31-30-64-00
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15 - Cantal

Monsieur Bernard CROS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Cantal
Place Franklin-D.-Roosevelt
15005 AURILLAC Cedex 529
Téléphone : 04-71-46-23-00

16 - Charente

Monsieur Jacques LAPEYRE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Charente
7-9, rue de la Préfecture
16017 ANGOULÊME Cedex
Téléphone : 05-45-97-61-00

17 - Charente-Maritime

Monsieur .........
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Charente-Maritime
112, boulevard Joffre
17017 LA ROCHELLE Cedex
Téléphone : 05-46-27-43-00

Monsieur Guy VINCENT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Annexe du conseil général
72-74, cours Paul-Doumer
17112 SAINTES Cedex
Téléphone : 05-46-92-38-34

18 - Cher

Monsieur Jacques PARES
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Cher
Place Marcel-Plaisant
18014 BOURGES Cedex
Téléphone : 02-48-67-34-95

19 - Corrèze

Madame Ginette NIN
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Corrèze
Rue Souham
19011 TULLE Cedex
Téléphone : 05-55-20-55-20

2A - Corse-du-Sud

Mademoiselle Catherine BUCCHINI
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Corse-du-Sud
Palais Lantivy
20188 AJACCIO Cedex
Téléphone : 04-95-29-00-00

2B - Haute-Corse

Monsieur Jean-Marie CAMPANA
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Corse
Rond-point du Maréchal-Leclerc
20401 BASTIA Cedex
Téléphone : 04-95-34-50-00

21 - Côte-d’Or

Monsieur Pierre GIRARDOT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Côte-d’Or
Rue de la Préfecture
21041 DIJON Cedex
Téléphone : 03-80-44-64-00

22 - Côtes-d’Armor

Mademoiselle Denise PERENNES
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture des Côtes-d’Armor
Place du Général-de-Gaulle
22023 SAINT-BRIEUC Cedex
Téléphone : 02-96-62-44-22



238 Rapport  1999

Annexes
Le secteur So cialCo ord onnées des  délégués départementaux

23 - Creuse

Monsieur Christian DELMAS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Creuse
Place Louis-Lacrocq, BP 79
23011  GUÉRET Cedex
Téléphone : 05-55-51-58-00

24 - Dordogne

Monsieur Pierre MARY
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Dordogne
2 bis, cours Fénelon
24016 PÉRIGUEUX Cedex
Téléphone : 05-53-02-24-24

25 - Doubs

Monsieur Jean-Claude LIETTA
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Doubs
6, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON cedex
Téléphone: 03-81-25-10-00

26 - Drôme

Monsieur Pierre BERNARD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Drôme
Boulevard Vauban
26030 VALENCE Cedex 9
Téléphone : 04-75-79-28-00

27 - Eure

Monsieur Daniel REALE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Eure
Boulevard Georges-Chauvin
27021 ÉVREUX Cedex
Téléphone : 02-32-31-50-50

28 - Eure-et-Loir

Monsieur Jacky DUPERCHE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture d’Eure-et-Loir
Place de la République
28019 CHARTRES Cedex
Téléphone : 02-37-27-72-00

Monsieur Claude ROURE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Maison de Justice du Drouais
1, place Paul-Doumer
28100 DREUX Cedex
Téléphone : 02-37-38-84-21

29 - Finistère

Madame Anne MONARD
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture du Finistère
4, rue Sainte-Thérèse
29320 QUIMPER Cedex
Téléphone : 02-98-76-29-29

30 - Gard

Monsieur Patrick BELLET
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Gard
10, avenue Feuchère
30045 NÎMES Cedex
Téléphone : 04-66-36-40-40

31 - Haute-Garonne

Monsieur Louis PUJOL
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Garonne
31, rue de Metz
31038 TOULOUSE Cedex
Téléphone : 05-34-45-34-45
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Monsieur Jean-Paul JARDEL
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Saint-Gaudens
2, rue du Général-Leclerc
31800 SAINT-GAUDENS
Téléphone : 05-61-94-67-67

32 - Gers

Madame Françoise JOSSE
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture du Gers
9, rue Arnaut-de-Moles
32007 AUCH Cedex
Téléphone : 05-62-61-44-00

33 - Gironde

Monsieur Pierre LARAN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Gironde
17 ter, rue Vital-Carles
33077 BORDEAUX Cedex
Téléphone : 05-56-81-18-49

Monsieur Maurice DOMMARTIN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Gironde
17 ter, rue Vital-Carles
33077 BORDEAUX Cedex
Téléphone : 05-56-81-18-49

34 - Hérault

Monsieur Bernard GRASSET-MOREL
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs-de-la-Résistance
34062 MONTPELLIER Cedex
Téléphone : 04-67-61-61-61

35 - Ille-et-Vilaine

Monsieur Jean-Yves COLLET
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture d’Ille-et-Vilaine
3, avenue de la Préfecture
35026 RENNES Cedex
Téléphone : 02-99-02-10-35

Monsieur Michel ESTERLINGOT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Saint-Malo
2, rue Toullier, BP 69
35412 SAINT-MALO Cedex
Téléphone : 02-99-20-22-40

36 - Indre

Monsieur Gilbert MANDARD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Indre
Place de la Victoire-et-des-Alliés
36019 CHÂTEAUROUX Cedex
Téléphone : 02-54-29-50-69

37 - Indre-et-Loire

Monsieur René GOURDIN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture d’Indre-et-Loire
Place de la Préfecture, BP 3208
37032 TOURS Cedex
Téléphone : 02-47-60-46-15

38 - Isère

Monsieur Jacques BARRET
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Isère
9, rue Lesdiguières
38021 GRENOBLE Cedex
Téléphone : 04-76-60-34-00
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Monsieur Gabriel FRANÇOIS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Isère
9, rue Lesdiguières
38021 GRENOBLE Cedex
Téléphone : 04-76-60-34-00

39 - Jura

Madame Florence BREDIN
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture du Jura
55, rue Saint-Désiré
39021 LONS-LE-SAUNIER Cedex
Téléphone : 03-84-85-86-00

40 - Landes

Monsieur Daniel RONCIN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Landes
24-26, rue Victor-Hugo
40011 MONT-DE-MARSAN Cedex
Téléphone : 05-58-06-58-06

41 - Loir-et-Cher

Monsieur Henri DUBOIS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Loir-et-Cher
1, place de la République
41018 BLOIS Cedex
Téléphone : 02-54-81-54-81

42 - Loire

Monsieur Jean-Claude GAY
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Loire
2, rue Charles-de-Gaulle
42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex
Téléphone : 04-77-48-48-48

43 - Haute-Loire

Monsieur André ARCHER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Loire
Avenue du Général-de-Gaulle
43011 LE PUY Cedex
Téléphone : 04-71-09-43-43

44 - Loire-Atlantique

Madame Jeanne MÉRIAN
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Loire-Atlantique
Quai Ceineray
44035 NANTES Cedex
Téléphone : 02-40-41-20-20

Monsieur Michel CRIBIER
Délégué départemental du Médiateur
Sous-préfecture de Saint-Nazaire
1, rue Vincent-Auriol, BP 425
44616 SAINT-NAZAIRE Cedex
Téléphone : 02-40-00-72-72

45 - Loiret

Monsieur Henri LABOURDETTE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Loiret
181, rue de Bourgogne
45042 ORLÉANS Cedex
Téléphone : 02-38-81-40-00

46 - Lot

Monsieur Gilbert CAMPERGUE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Lot
Place Chapou
46009 CAHORS cedex
Téléphone: 05-65-23-10-00
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47 - Lot-et-Garonne

Monsieur Pierre BOUISSET
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Lot-et-Garonne
2, rue Etienne-Dolet
47020 AGEN Cedex
Téléphone : 05-53-77-60-47

48 - Lozère

Madame Jacqueline GALIBERT
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Lozère
Faubourg Montbel
48005 MENDE Cedex
Téléphone : 04-66-49-60-00

49 - Maine-et-Loire

Madame Béatrice THERY
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture du Maine-et-Loire
Mail de la Préfecture
49034 ANGERS Cedex
Téléphone : 02-41-81-81-81

50 - Manche

Monsieur Claude PÉANT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Manche
Place de la Préfecture, BP 419
50009 SAINT-LÔ Cedex
Téléphone : 02-33-06-51-36

51 - Marne

Monsieur Raymond LATREUILLE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Marne
Rue Carnot
51036 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE Cedex
Téléphone : 03-26-26-10-10

52 - Haute-Marne

Madame Catherine CLERC
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Marne
89, rue Victoire-de-la-Marne
52011 CHAUMONT Cedex
Téléphone : 03-25-30-52-52

53 - Mayenne

Monsieur Philippe VRILLAUD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Mayenne
46, rue Mazagran, BP 1507
53015 LAVAL Cedex
Téléphone : 02-43-01-50-20

54 - Meurthe-et-Moselle

Monsieur Christian PERRIN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture Meurthe-et-Moselle
1, rue Maurice Barrès
54038 NANCY cedex
Téléphone: 03-83-34-26-26

55 - Meuse

Monsieur Jean CASTELLAZZI
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Meuse
40, rue du Bourg
55012 BAR-LE-DUC Cedex
Téléphone : 03-29-77-55-55

56 - Morbihan

Monsieur Jean CUSIN-GOGAT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Morbihan
Place du Général de Gaulle
56019 VANNES
Téléphone: 02-97-54-84-00
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Monsieur Henri BARBU
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Lorient
Quai de Rohan
56325 LORIENT Cedex
Téléphone : 02-97-84-40-00

57 - Moselle

Monsieur Gilles BARBIER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Moselle
Place de la Préfecture, BP 1014
57034 METZ Cedex
Téléphone : 03-87-34-87-34

Monsieur Guy BONNO
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Sarreguemines
4, place du Maréchal-Foch
57322 SARREGUEMINES Cedex
Téléphone : 03-87-27-62-62

58 - Nièvre

Mademoiselle Solange DABERT
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Nièvre
64, rue de la Préfecture
58019 NEVERS Cedex
Téléphone : 03-86-60-70-80

59 - Nord

Monsieur Jean-Jacques FIEMS
Délégué départemental du Médiateur de la République
C.I.R.A. de Lille
Rue Gustave-Delory
59014 LILLE Cedex
Téléphone : 03-20-52-19-00

Monsieur Yves LANDRY
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Dunkerque
17, rue de l’Écluse-de-Bergues
59386 DUNKERQUE Cedex
Téléphone : 03-28-20-59-59

60 - Oise
Monsieur Éric MÉNINDÈS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Oise
1, place de la Préfecture
60022 BEAUVAIS Cedex
Téléphone : 03-44-06-12-34

61 - Orne

Monsieur René LAIGRE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Orne
39, rue Saint-Blaise
61018 ALENÇON Cedex
Téléphone : 02-33-80-61-61

62 - Pas-de-Calais

Monsieur Marcel DERNONCOURT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Pas-de-Calais
Place de la Préfecture
62020 ARRAS Cedex 9
Téléphone : 03-21-61-52-10

Monsieur André CATTEAU
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Pas-de-Calais
Place de la Préfecture
62020 ARRAS cedex 9
Téléphone : 03-21-21-20-00
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63 - Puy-de-Dôme

Monsieur Guy ROUX
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Puy-de-Dôme
18, boulevard Desaix
63033 CLERMONT-FERRAND Cedex
Téléphone : 04-73-98-63-63

64 - Pyrénées-Atlantiques

Monsieur André TAUZIET
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
2, avenue du Maréchal-Joffre
64021 PAU Cedex
Téléphone : 05-59-98-24-24

65 - Hautes-Pyrénées

Monsieur Jean LAVEDAN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Hautes-Pyrénées
Place Charles-de-Gaulle
65013 TARBES Cedex
Téléphone : 05-62-56-63-86

66 - Pyrénées-Orientales

Monsieur Adrien SOLER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Pyrénées-Orientales
32, rue du Maréchal-Foch
66020 PERPIGNAN Cedex
Téléphone : 04-68-51-68-15

67 - Bas-Rhin

Monsieur Gérard LINDACHER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Bas-Rhin
Petit Broglie
67070 STRASBOURG Cedex
Téléphone : 03-88-21-67-53

68 - Haut-Rhin

Monsieur Daniel HERMENT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-Préfecture d’ALTKIRCH
5, rue Charles de Gaulle
68130 ALTKIRCH
Téléphone: 03-89-08-94-40

69 - Rhône

Monsieur Jean GAMBETTE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Rhône
106, rue Pierre-Corneille
69419 LYON Cedex 03
Téléphone : 04-72-61-60-60

Monsieur Achille MATTEACCI
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Rhône
106, rue Pierre-Corneille
69419 LYON Cedex 03
Téléphone : 04-72-61-60-60

Monsieur Michel REY
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Rhône
106, rue Pierre-Corneille
69419 LYON Cedex 03
Téléphone : 04-72-61-60-60

70 - Haute-Saône

Monsieur Michel SAUCEROTTE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Saône
1, rue de la Préfecture, BP 429
70013 VESOUL Cedex
Téléphone : 03-84-77-70-00
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71 - Saône-et-Loire

Monsieur Pierre PRINSAT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de Saône-et-Loire
Rue de Strasbourg
71021 MÂCON Cedex 9
Téléphone : 03-85-21-81-00

72 - Sarthe

Monsieur Jacques LAURENS-BERGE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Sarthe
Place Aristide-Briand
72041 LE MANS Cedex
Téléphone : 02-43-39-72-72

73 - Savoie

Monsieur Philippe SPRECHER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Savoie
Château des Ducs de Savoie
73018 CHAMBERY
Téléphone: 04-79-75-50-00

74 - Haute-Savoie

Madame Marie-Claude BAZILE
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Savoie
Rue Louis-Revon
74034 ANNECY Cedex
Téléphone : 04-50-33-61-16

75 - Paris

Monsieur Jacques TREFFEL
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de Paris
50, avenue Daumesnil
75915 PARIS Cedex 04
Téléphone : 01-49-28-41-44

Monsieur Georges VERGEZ
Délégué départemental du Médiateur de la République
Maison de la Justice et du Droit
6, rue Bardinet
75014 PARIS
Téléphone : 01-45-45-22-30

76 - Seine-Maritime

Monsieur Georges GALIANA
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Seine-Maritime
7, place de la Madeleine
76036 ROUEN Cedex
Téléphone : 02-32-76-50-00

77 - Seine-et-Marne

Monsieur Jacques PERICAT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de Seine-et-Marne
12 bis, rue du Président-Despatys
77010 MELUN Cedex
Téléphone : 01-64-71-77-77

Monsieur Alain VALTIER
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Meaux
27, place de l’Europe
77109 MEAUX Cedex
Téléphone : 01-60-09-83-88

78 - Yvelines

Monsieur Pierre SEGARD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Yvelines
1, rue Jean-Houdon
78010 VERSAILLES Cedex
Téléphone : 01-39-49-78-00
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Madame Jacqueline FROMONOT
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Mantes-la-Jolie
42, avenue de Lorraine
78200 MANTES-LA-JOLIE
Téléphone : 01-30-92-85-64

79 - Deux-Sèvres

Monsieur René ROUSSEAU
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Deux-Sèvres
4, rue Du-Guesclin
79021 NIORT Cedex
Téléphone : 05-49-08-68-68

80 - Somme

Monsieur Jacques BELVALETTE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Somme
51, rue de la République
80020 AMIENS
Téléphone: 03-22-97-80-80

81 - Tarn

Madame Élisabeth ROLLAN
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture du Tarn
Place de la Préfecture
81013 ALBI cedex 9
Téléphone: 05-63-45-61-61

Monsieur Georges GAYE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Castres
26, rue Camille-Rabaud
81100 CASTRES
Téléphone : 05-63-71-55-64

82 - Tarn-et-Garonne

Monsieur Robert GUICHARNAUD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Tarn-et-Garonne
Côte de l’Héritage, BP 779
82013 MONTAUBAN Cedex
Téléphone : 05-63-22-82-00

83 - Var

Monsieur Claude GRANDPERRIN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Var
Boulevard Louvois
83070 TOULON Cedex
Téléphone : 04-94-18-83-83

84 - Vaucluse

Monsieur Jacques BRIAN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de Vaucluse
Site Chabran, boulevard Limbert
84905 AVIGNON Cedex 9
Téléphone : 04-90-80-55-35

85 - Vendée

Monsieur Denis ARNAUD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Vendée
29, rue Delille
85022 LA ROCHE-SUR-YON cedex 9
Téléphone: 02-51-36-70-85

86 - Vienne

Monsieur Pierre METAIS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Vienne
Place Aristide Briand
86021 POITIERS cedex
Téléphone: 05-49-55-70-00
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87 - Haute-Vienne

Monsieur Pierre FRANQUES
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Haute-Vienne
Place Stalingrad
87031 LIMOGES Cedex
Téléphone : 05-55-44-18-00

88 - Vosges

Monsieur François CHRISMANN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Vosges
Place Foch
88021 ÉPINAL Cedex
Téléphone : 03-86-60-70-80

89 - Yonne

Monsieur Gérard BRUN
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Yonne
Place de la Préfecture
89016 AUXERRE Cedex
Téléphone : 03-86-72-79-89

90 - Territoire de Belfort

Monsieur Jean-Claude PAILLOT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Territoire de Belfort
Place de la République
90020 BELFORT Cedex
Téléphone : 03-84-57-15-41

91 - Essonne

Monsieur Joël MELINGUE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de l’Essonne
Boulevard de France
91010 ÉVRY Cedex
Téléphone : 01-69-91-91-91

92 - Hauts-de-Seine

Monsieur Joseph GONZALEZ
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture des Hauts-de-Seine
167-177, avenue Joliot-Curie
92013 NANTERRE Cedex
Téléphone : 01-40-97-20-00

93 - Seine-Saint-Denis

Monsieur André MOULINAT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Seine-St-Denis
124, rue Carnot
93007 BOBIGNY
Téléphone: 01-41-60-60-60

Monsieur Robert AMET
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Seine-Saint-Denis
124, rue Carnot
93007 BOBIGNY Cedex
Téléphone : 01-41-60-60-60

94 - Val-de-Marne

Monsieur Jean-Marie HÉRISSON
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Val-de-Marne
7, avenue du Général-de-Gaulle
94011 CRÉTEIL Cedex
Téléphone : 01-49-56-60-00

Monsieur Maxime ATTYASSE
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Val-de Marne
7, avenue du Général-de-Gaulle
94011 CRÉTEIL Cedex
Téléphone : 01-49-56-60-00
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95 - Val-d’Oise

Monsieur Daniel LANDROS
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture du Val-d’Oise
Avenue Bernard-Hirsch
95000 CERGY-PONTOISE Cedex
Téléphone : 01-34-25-25-25

Monsieur Abel JAUDINOT
Délégué départemental du Médiateur de la République
Sous-préfecture de Montmorency
26, avenue du Général-de-Gaulle
95160 MONTMORENCY
Téléphone : 01-39-34-37-23

971 - Guadeloupe

Madame Julienna MATITOTE
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Guadeloupe
Rue de Lardenoy
97109 BASSE-TERRE Cedex
Téléphone : 05-90-99-39-27

972 - Martinique

Monsieur Serge HONORÉ
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture de la Martinique
Rue Victor-Sévère
97262 FORT-DE-FRANCE Cedex
Téléphone : 05-96-39-36-00

973 - Guyane

Madame Thérèse ZULEMARO
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Guyane
Rue Fiedmond
97307 CAYENNE Cedex
Téléphone : 05-94-39-45-00

974 - Réunion

Madame Martine GODERIAUX
Déléguée départementale du Médiateur de la République
Préfecture de la Réunion
Avenue de la Victoire
97405 SAINT-DENIS Cedex
Téléphone : 02-62-40-76-73

975 - Saint-Pierre-et-Miquelon

Monsieur Laurent BERNARD
Délégué départemental du Médiateur de la République
Préfecture St-Pierre-et-Miquelon
Place du Lt-Colonel Pigeaud
97500 SAINT-PIERRE
Téléphone: 05-08-41-10-10
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Nommé en Conseil des ministres, par décret du 
2 avril 1998, Bernard Stasi est le sixième
Médiateur de la République.

Né le 4 juillet 1930, à Reims, Bernard Stasi a été
affecté au ministère de l’Intérieur à sa sortie de
l’ENA en 1959 (promotion Vauban). Ancien chef
de cabinet du préfet d’Alger, il a notamment été
conseiller technique au cabinet de Maurice
Herzog, au secrétariat d’État à la Jeunesse et aux
Sports (1963-1966), avant de diriger le cabinet du
secrétaire général pour les départements d’outre-
mer (1966-1968).

Il fut ministre des Départements et Territoires
d’outre-mer dans le gouvernement de Pierre
Messmer, en 1973-1974.

Élu député de la Marne en 1968, il le resta jus-
qu’en 1973, puis le fut à nouveau de 1974 à 1993.
Il assuma les fonctions de vice-président de
l’Assemblée nationale de 1978 à 1983.

Maire d’Épernay de 1970 à 1977 et depuis 1983, il
a été président de la Région Champagne-Ardenne
de 1981 à 1988.

Élu au Parlement européen en 1994, il a démis-
sionné de cette fonction lors de sa nomination
comme Médiateur de la République.

Bernard Stasi préside Cités Unies France depuis

sa création en 1975. Il est également vice-prési-
dent de l’Association des Maires de France, char-
gé de l’international.

Il est l’auteur de Vie associative et démocratie nou-
velle (1978), de L’Immigration, une chance pour la
France (1984) et de La Politique au cœur (1993).

Bernard Stasi est chevalier dans l’ordre de la
Légion d’honneur, chevalier dans l’ordre national
du Mérite, chevalier du Mérite agricole, chevalier
dans l’ordre des Palmes académiques, grand-
croix dans l’ordre du Croissant-Vert et de l’Étoile
d’Anjouan (Comores) et grand-croix dans l’ordre
de Bernardo O’Higgins (Chili).

Liste chronologique des Médiateurs de
la République

- M. Antoine Pinay (janvier 1973 - mai 1974)

- M. Aimé Paquet (juin 1974 - septembre 1980)

- M. Robert Fabre (septembre 1980 - février 1986)

- M. Paul Legatte (février 1986 - mars 1992)

- M. Jacques Pelletier (mars 1992 - mars 1998)

- M. Bernard Stasi (depuis avril 1998)

5
Biographie de Bernard Stasi,
Médiateur de la République
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LOI N° 73-6 DU 3 JANVIER 1973
instituant un Médiateur, complétée 
par la loi n° 76-1211 du 24 décembre 1976
et par la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989, et
modifiée par la loi n° 92-125 
du 6 février 1992.

article premier

Un Médiateur de la République, autorité indépen-
dante, reçoit, dans les conditions fixées par la présen-
te loi, les réclamations concernant, dans leurs rela-
tions avec les administrés, le fonctionnement des
administrations de l’État, des collectivités publiques
territoriales, des établissements publics et de tout
autre organisme investi d’une mission de service public.

Dans la limite de ses attributions, il ne reçoit d’ins-
truction d’aucune autre autorité.

article 2

Le Médiateur de la République est nommé pour
six ans par décret en Conseil des ministres. Il ne
peut être mis fin à ses fonctions avant l’expiration
du délai qu’en cas d’empêchement constaté dans
des conditions définies par décret en Conseil 
d’État. Son mandat n’est pas renouvelable.

article 3

Le Médiateur de la République ne peut être pour-

suivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion
des opinions qu’il émet ou des actes qu’il accomplit
dans l’exercice de ses fonctions.

article 4

Il est ajouté au code électoral un article L. 194-1
ainsi rédigé :

“Art. L. 194-1. -- Pendant la durée de ses fonctions, le
Médiateur de la République ne peut être candidat à
un mandat de conseiller général s’il n’exerçait ce
même mandat antérieurement à sa nomination.”

article 5

Il est ajouté au code électoral un article L. 230-1
ainsi rédigé :

“Art. L. 230-1. -- Pendant la durée de ses fonctions,
le Médiateur de la République ne peut être candi-
dat à un mandat de conseiller municipal s’il n’exer-
çait ce même mandat antérieurement à sa nomina-
tion.”

article 6

Toute personne physique ou morale qui estime, à
l’occasion d’une affaire la concernant, qu’un orga-
nisme visé à l’article premier n’a pas fonctionné
conformément à la mission de service public qu’il
doit assurer, peut, par une réclamation individuelle,

6
Loi no 73-6 du 3 janvier 1973
instituant un Médiateur
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demander que l’affaire soit portée à la connaissance
du Médiateur de la République.

La réclamation est adressée à un député ou à un
sénateur. Ceux-ci la transmettent au Médiateur de
la République si elle leur paraît entrer dans sa com-
pétence et mériter son intervention.

Les membres du Parlement peuvent, en outre, de
leur propre chef, saisir le Médiateur de la Répu-
blique d’une question de sa compétence qui leur
paraît mériter son intervention.

Sur la demande d’une des six commissions perma-
nentes de son assemblée, le Président du Sénat ou le
Président de l’Assemblée nationale peut également
transmettre au Médiateur de la République toute
pétition dont son assemblée a été saisie.

article 7

La réclamation doit être précédée des démarches
nécessaires auprès des administrations intéressées.

Elle n’interrompt pas les délais de recours, notam-
ment devant les juridictions compétentes.

article 8

Les différends qui peuvent s’élever entre les admi-
nistrations et organismes visés à l’article premier et
leurs agents ne peuvent faire l’objet de réclamations
auprès du Médiateur de la République.

Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables à ces agents après la cessation de leurs fonc-
tions.

article 9

Lorsqu’une réclamation lui paraît justifiée, le
Médiateur de la République fait toutes les recom-
mandations qui lui paraissent de nature à régler les
difficultés dont il est saisi et, le cas échéant, toutes

propositions tendant à améliorer le fonctionnement
de l’organisme concerné.

Lorsqu’il apparaît au Médiateur de la République, à
l’occasion d’une réclamation dont il a été saisi, que
l’application de dispositions législatives ou régle-
mentaires aboutit à une iniquité, il peut recomman-
der à l’organisme mis en cause toute solution per-
mettant de régler en équité la situation du requé-
rant, proposer à l’autorité compétente toutes
mesures qu’il estime de nature à y remédier et sug-
gérer les modifications qu’il lui paraît opportun
d’apporter à des textes législatifs ou réglementaires.

Le Médiateur de la République est informé de la
suite donnée à ses interventions. A défaut de répon-
se satisfaisante dans le délai qu’il a fixé, il peut
rendre publiques ses recommandations. L’orga-
nisme mis en cause peut rendre publique la répon-
se faite et, le cas échéant, la décision prise à la suite
de la démarche faite par le Médiateur de la
République.

article 10

A défaut de l’autorité compétente, le Médiateur de
la République peut, au lieu et place de celle-ci, enga-
ger contre tout agent responsable une procédure
disciplinaire ou, le cas échéant, saisir d’une plainte
la juridiction répressive.

article 11

Le Médiateur de la République ne peut intervenir
dans une procédure engagée devant une juridiction,
ni remettre en cause le bien-fondé d’une décision
juridictionnelle, mais a la faculté de faire des recom-
mandations à l’organisme mis en cause.

Il peut, en outre, en cas d’inexécution d’une déci-
sion de justice passée en force de chose jugée,
enjoindre à l’organisme mis en cause de s’y confor-
mer dans un délai qu’il fixe. Si cette injonction n’est
pas suivie d’effet, l’inexécution de la décision de
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justice fait l’objet d’un rapport spécial présenté
dans les conditions prévues à l’article 14 et publié
au Journal officiel.

article 12

Les ministres et toutes autorités publiques doivent
faciliter la tâche du Médiateur de la République.

Ils sont tenus d’autoriser les agents placés sous leur
autorité à répondre aux questions et éventuellement
aux convocations du Médiateur de la République, et
les corps de contrôle à accomplir dans le cadre de
leur compétence, les vérifications et enquêtes
demandées par le Médiateur de la République. Les
agents et les corps de contrôle sont tenus d’y
répondre ou d’y déférer. Ils veillent à ce que ces
injonctions soient suivies d’effets.

Le vice-président du Conseil d’État et le premier
président de la Cour des comptes font, sur la
demande du Médiateur de la République, procéder
à toutes études.

article 13

Le Médiateur de la République peut demander au
ministre responsable ou à l’autorité compétente de
lui donner communication de tout document ou
dossier concernant l’affaire à propos de laquelle il
fait son enquête. Le caractère secret ou confidentiel
des pièces dont il demande communication ne peut
lui être opposé sauf en matière de secret concernant
la défense nationale, de sûreté de l’État ou de poli-
tique extérieure.

En vue d’assurer le respect des disposition relatives
au secret professionnel, il veille à ce qu’aucune men-
tion permettant l’identification des personnes dont
le nom lui aurait été révélé ne soit faite dans les
documents publiés sous son autorité.

article 14

Le Médiateur de la République présente au Prési-
dent de la République et au Parlement un rapport
annuel dans lequel il établit le bilan de son activité.
Ce rapport est publié.

article 14 bis

Sera punie d’un emprisonnement de un à six mois
et d’une amende de 2 000 à 10 000 F ou de l’une de
ces deux peines seulement toute personne qui aura
fait ou laissé figurer le nom du Médiateur de la
République, suivi ou non de l’indication de sa qua-
lité, dans tout document de propagande ou de
publicité, quelle qu’en soit la nature.

article 15

Les crédits nécessaires à l’accomplissement de la
mission du Médiateur de la République sont inscrits
au budget du Premier ministre. Les dispositions de
la loi du 10 août 1922 relative au contrôle financier
ne sont pas applicables à leur gestion.

Le Médiateur de la République présente ses comptes
au contrôle de la Cour des comptes.

Les collaborateurs du Médiateur de la République
sont nommés par celui-ci pour la durée de sa mis-
sion. Ils sont tenus aux obligations définies par l’ar-
ticle 10 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959
relative au statut général des fonctionnaires.
Lorsqu’ils ont la qualité de fonctionnaire de l’État
ou des collectivités publiques territoriales, ils béné-
ficient de garanties quant à leur réintégration dans
leur corps d’origine, déterminées par décret en
Conseil d’État.
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ACCOYER Bernard, 79
AGI Marc, 226/228
ALAIZE Stéphane, 134
AMAR Paul, 203
ASCHIERI André, 122
AYRAULT Jean-Marc, 147
BALLIGAND Jean-Pierre, 158
BAQWA Selby, 192/199
BARGADE Dominique, 227
BARTOLONE Claude, 76/226/229/231 
BASCOU Jacques, 68
BEDOS Jean-Luc, 226
BELLE Marie-Aimée, 231
BERGELIN Christian, 93
BERNARD Jean-Louis, 55
BESSAT Jean, 228
BIANCO Jean-Louis, 163
BIARNES Pierre, 153
BIZJAK Ivan, 199
BLANCHARD Robert, 228
BONDIL Bernard, 226
BONREPAUX Augustin, 231
BOREL André, 160
BOSSON Bernard, 101
BOUQUILLON Emmanuelle, 121
BOURG-BROC Bruno, 81
BOUTIH Malek, 231
BOUTROS-GHALI Boutros, 229
BRANA Pierre, 131
BRARD Jean-Pierre, 229
BUSSEREAU Dominique, 145

CALMAT Alain, 123
CANIVET Guy, 229
CARCASSONNE Guy, 230
CAVAILLÉ Jean-Charles, 58/148
CAZALET Auguste, 133
CAZETTES Jean-Luc, 228
CERISIER-BEN GUIGA Monique, 110
CHANTEGUET Jean-Paul, 74
CHARLES Bernard, 57
CHEVALLIER Daniel, 81
CHIRAC Jacques, 227/229
CHOSSY Jean-François, 163
CLARY Alain, 68
CLOUSSET Michel, 231
COHEN Pierre, 157
COHN-BENDIT Daniel, 228
COMBAL-WEISS Renée, 227/230
COMPAORÉ Blaise, 198/200
CORNUT-GENTILLE François, 108
COUSIN Alain, 69
COUVE Jean-Michel, 82
CURIA Eugenio, 228
DELANEAU Jean, 122/229
DELAUNOY Alain, 229
DELEVOYE Jean-Paul, 227
DENIAU Xavier, 130
DESSAIGNE Georges, 51
DOLEZ Marc, 56
DREYFUS-SCHMIDT Michel, 153
DUCRET Pierre, 226
DUFAUT Alain, 51
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DUHEN Michel, 227
DUMONT Jean-Louis, 152
DUMONT Laurence, 231
DUMONTIER Guy, 231
ELWOOD Brian, 199
EVIN Claude, 46/144
FABIUS Laurent, 74/227
FABRE Robert, 248
FAUROUX Roger, 231
FELLOUS Gérard, 229
FILLEUL Jean-Jacques, 149
FITER VILAJOANA Ricard, 198/229
GALIZI Francis, 42
GAMMELTOFF-HANSEN Hans, 199
GANDJBAKHCH, 229
GARANGO Tiémoko Marc, 193/200
GARREC René, 52
GAUBERT Jean, 60
GENTILINI Marc, 231
GEST Alain, 96
GIL ROBLES Alvaro, 189/191/194/195
GIROD Paul, 61/113
GODFRAIN Jacques, 128
GRÉGOIRE Michel, 164
GRIGNON Gérard, 106
GUÉDON Louis, 97
GUÉNA Yves, 75
GUIBAL Jean-Claude, 70
GUIGOU Élisabeth, 228 
GUILHEM Évelyne, 95
GUYARD Jacques, 160
GUILLOMARD Mathieu, 231
HANNOUN Michel, 59
HEIDSIECK Tania, 228
HELLE Cécile, 128
HERMANGE Patrick, 228
HERZOG Maurice, 248
HOSS Selim, 228
IDRAC Anne-Marie, 161
JACOBY Daniel, 193
JEGO Yves, 231
JESUS SERRA LOPEZ (de) Maria, 194
JOSPIN Lionel, 227/230
JOUBERT Alain, 227

JOXE Pierre, 230
KOETSCHET Régis, 227
KOUCHNER Bernard, 195
KOURI-BOUMACHER Alexander, 228
LABARRÈRE André, 134
LAHOUD Émile, 194/200/228
LAMY François, 90
LARRAT Gérard, 78
LAVAL Jean-Paul, 228
LASVIGNES Serge, 227
LAUNAY Jean, 79
LAZERCHES Christine, 155
LE DÉAUT Jean-Yves, 129
LEDOUX Claudine, 47
LEGATTE Paul, 248
LE NAY Jacques, 93
LEQUILLER Pierre, 48
LE ROUX Bruno, 47
LESBROS Marcel, 69
LESEIN François, 44/88/94
LEZCANO Roé, 228
LINCLAYS (de) Henri, 231
MADILLAC Max, 226
MARLEIX Alain, 50
MENASSA Michel, 194/231
MENUT Guy, 155
MEYER Gilbert, 70
MIGAUD Didier, 150/231 
MIGNON Jean-Claude, 145
MILLET Bernard, 231
MINOROV Oleg, 231
MONTANE Yvon, 54
MURPHY Kevin, 199
NIASSE Mustapha, 197
OLIVEIRA Alicia, 227
PAECHT Arthur, 43
PANHARD Robert, 227
PAQUET Aimé, 248
PARC, 229
PASQUA Charles, 166/226
PELCHAT Michel, 97
PELLETIER Jacques, 192/229/248
PERDOMO Elio Rodriguez, 228
PERRUT Bernard, 89/122
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PICARD Catherine, 89
PINAY Antoine, 248
PLAVSIC Biljana, 194
PONCELET Christian, 149/226/227
PONIATOWSKI Ladislas, 145
PONS Bernard, 45
POPLASEN Nikola, 194
PRÉVOST Hubert, 231
PROUVÉ-COLL Bernard, 228/231
QUILÈS Paul, 101
RACINE Pierre-François, 230
RAWIRI Georges, 227
REBILLARD Jacques, 147
REISCH Georg, 197
REYMANN Marc, 72/78
RIGAL Jean, 132
RIGAUD Jean, 153
ROA KOURI Raul, 228
ROBERT Jean-Jacques, 90
ROBIEN (de) Gilles, 73/229
ROBILIARD Deny, 230
RODET Alain, 106
ROUGER Jean, 124/154
ROYER Frédéric, 231
RUBEN-MAYÉ, 228
RUSCONI Daniel, 228
SAINT-HILAIRE Gilles, 230
SALAT-BOUROUX Frédéric, 231
SANTEL Gilbert, 229
SARLOT Joël, 49
SASSOU NGUESSO Denis, 196
SAUMADE Gérard, 77
SAUVET Jean-Marc, 227
SCHOLSEM Jean-Claude, 194
SCHRODER Gérard, 231
SCHWEISGUTH Charles, 226
SIX Jean-François, 228
SÖDERMAN Jacob, 189/200/230/231
SOUCARET Raymond, 54
STULPNAGEL (Von) Paul, 197
SY Seydou Madani, 193
TARDY Fernand, 42
TEYSSIÉ Bernard, 228
TISCORNIA Sophia, 227

TOURAINE-REVEYRAND Marisol, 46
TREILLE Georges, 53
TRICAUD Dominique, 228
TRUCHE Pierre, 229
TSCHARNER (de) Bénédict, 227
URY Claude, 231
VALETTE Jean-François, 229
VALLET André, 156
VALLINI André, 45
VICTOR Jacques, 229
VUIBERT Michel, 57
WARSMANN Jean-Luc, 47/152
YAMGNANE Kofi, 231
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ACA Allocation aux Chômeurs Agés

ACCRE Aide aux Chômeurs Créateurs ou
Repreneurs d’Entreprises

AFR Allocation de Formation
Reclassement

AGS Association pour la Gestion du
régime d’assurances des créances 
des Salariés

ALF Allocation de Logement à caractère
Familial

AOMF Association des Ombudsmans et
Médiateurs de la Francophonie

ANPE Agence Nationale Pour l’Emploi

APE Allocation Parentale d’Éducation

APL Aide personnalisée au Logement

ARPE Allocation de Remplacement Pour
l’Emploi

ASA Allocation Spécifique d’Attente

ASS Allocation de Solidarité Spécifique

ASSEDIC ASSociation pour l’Emploi Dans
l’Industrie et le Commerce

AUD Allocation Unique Dégressive

CAF Caisse d’Allocations Familiales

CCMSA Caisse Centrale de la Mutualité
Sociale Agricole

CFA Congé de Fin d’Activité

CGC Confédération Générale des Cadres

CGEA Centre de Gestion et d’Étude de
l’Association pour la Gestion du
régime d’assurances des créances des
Salariés (AGS)

CGRCR Caisse Générale de Retraite des Cadres
par Répartition

CIE Contrat Initiative Emploi

CJCE Cour de Justice des Communautés
Européennes

CNASEA Centre National pour l’Aménagement
des Structures des Exploitations
Agricoles
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CNAVTS Caisse Nationale d’Assurance
Vieillesse des Travailleurs Salariés

CNCDH Commission Nationale Consultative
des Droits de l’Homme

CNRACL Caisse Nationale de Retraite des
Agents des Collectivités Locales

CNED Centre National de l’Enseignement à
Distance

CPAM Caisse Primaire d’Assurance Maladie

CPE Congé Parental d’Éducation

CRAM Caisse Régionale d’Assurance Maladie

CRDS Contribution au Remboursement de
la Dette Sociale

CSG Contribution Sociale Généralisée

COTOREP COmmission Technique
d’Orientation et de REclassement
Professionnel

DCRA Droits des Citoyens dans leurs
Relations avec les Administrations

DDASS Direction Départementale des Affaires
Sanitaires et Sociales

DDE Direction Départementale de
l’Équipement

DDAF Direction Départementale de
Agriculture et de la Forêt

DDTEFP Direction Départementale du Travail,
de l’Emploi et la Formation
Professionnelle

DJA Dotation d’installation aux Jeunes
Agriculteurs

DOM Départements d’Outre-Mer

ENA École Nationale d’Administration

FEOGA Fonds Européen d’Orientation et de
Garantie Agricole

GAEC Groupements Agricoles d’Exploitation
en Commun

GARP Groupement des ASSEDIC de la
Région Parisienne

HLL Habitations Légères de Loisirs

IJSS Indemnités Journalières de Sécurité
Sociale

IOI International Ombudsman Institute
(Institut International de
l’Ombudsman)

IPP Incapacité Permanente Partielle

MARNU Modalités d’Application du
Règlement National d’Urbanisme

MJD Maison de la Justice et du Droit

MSA Mutualité Sociale Agricole

ONC Office National de la Chasse

ONIC Office National Interprofessionnel des
Céréales

ONILAIT Office National Interprofessionnel du
Lait et des Produits Laitiers

OPHLM Office Public d’Habitation à Loyer
Modéré

OSCE Organisation pour la Sécurité et la
Coopération en Europe
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PAC Politique Agricole Commune

PRE Participation au Raccordement à
l’Égout

PRL Parc Résidentiel de Loisirs
RMI Revenu Minimum d’Insertion

SAFER Sociétés d’Aménagement Foncier et
d’Établissement Rural

SBAFER Société Bretonne d’Aménagement
Foncier et d’Établissement Rural

SARL Société A Responsabilité Limitée

SCI Société Civile Immobilière

SICAV Société Interprofessionnelle à CApital
Variable

SIDO Société Interprofessionnelle Des
Oléagineux

SMIC Salaire Minimum Interprofessionnel
de Croissance

SNCF Société Nationale des Chemins de Fer

TASS Tribunal des Affaires de Sécurité
Sociale

TDF Télé Diffusion Française

TOM Territoire d’Outre-Mer

TVA Taxe à la Valeur Ajoutée

UNEDIC Union Nationale pour l’Emploi Dans
l’Industrie et le Commerce

URSSAF Union pour le Recouvrement des
cotisations de la Sécurité Sociale et
des Allocations Familiales
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